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HISTOIRE 


COMMUNE     DE     SOISSONS 


GROUPE  COMMUNAL  SOISSONXAIS 


CHAPITRE  I" 

ÉVÊQUES,    COMTES    ET    JURIDICTIONS    ECCLÉSIASTIQUES    A    SOISSONS. 

La  situation  géographique  de  la  ville  de  Soissons,  avantageu- 
sement placée  dans  la  vallée  de  l'Aisne,  permet  en  partie  de  com- 
prendre son  histoire  politique  et  les  conditions  économiques  de 
son  développement '.  Centre  celtique  2  et  ville  romaine3,  Sois- 
sons  devint  sous  l'administration  impériale  un  important  nœud  de 
routes4.  La  cité  romaine,  de  la  configuration  de  laquelle,  à  l'en- 


1.  O.  Reclus,  Le  plus  beau  royaume  sous  le  ciel,  Paris,  1899,  in-8,  p.  523- 
524.  Cf.  Lemoine,  Hist.  des  antiq.  de  Soissons,  p.  xv-xi.iv. 

2.  Abbé  Lebeuf,  Disseii.  sur  Vêlai  des  anciens  habila/is  du  Soissonnais, 
Paris,  1736,  iu-12;  I).  Caffiaux,  Bib.  Nat.,  Coll.  1).  Grenier,  t.  64,  f°  212 
v°  ;  Dr  Godelle,  dans  le  Courrier  de  l'Aisne,  7  janvier  1836  ;  Lambin,  Étude 
du  nom  de  Soissons,  dans  le  Bull,  de  la  Soc  de  Soissons,  3e  série,  1896,  t.  VI, 
p.  158-182. 

3.  Sur  la  civitas  Suessionum,  cf.  St.  Prioux,  Civitas  Suessionum.  M<hn. 
pour  servir  d'éclaircissement  à  la  carte  îles  Suessions,  Paris,  1862,  in-4  ; 
abbé  Pêcheur,  Mém.  sur  la  cité  des  Suessions,  Soissons,  1877,  in-8  ;  Michaux, 
Population  de  la  Civitas  Suessionum,  dans  le  Bull,  de  Soissons,  3?  série, 
1893,  t.  III,  p.  38-42.  —  On  trouvera  un  plan  hypothétique  de  Soissons 
sous  les  Romains  dans  Leroux,  Hisl.  de  la  ville  de  Soissons,  en  tête  du 
t.  I.  —  Sur  quelques  découvertes  archéologiques,  ci'.  Mém.  île  l'Ac.  des 
Inscr.  et  Belles-Leltres,  t.  III,  p.  250-252;  IL  Martinet  Lacroix,  Hisl.  île 
Soissons,  1. 1,  p.  58,  n.  161,  n.  163,  p.  266-67,  79-80,  etc.  ;  le  Bulletin, passim. 

4.  D.  Grenier,  Introd.  gén.  à  Vhist.  delà  Picardie,  p.  1-22,  ad  /ineni  ; 
Grégoire    d'Essigny,    Mém.  sur   les    voies    romaines  dr  la  Picardie  ;  l'ielte, 
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contre  de  tant  de  villes  du  nord,  il  est  à  peu  près  impossible  de  se 
rendre  compte  aujourd'hui  ',  était  bâtie  au  pied  de  la  colline  de 
Saint- Jean-des- Vignes  ~.  C'était  la  «  petite  cité  »,  occupée  par 
le  chapitre  jusqu'à  l'incendie  de  948.  Il  est  probable  que  les  édi- 
fices en  dépendant  étaient  renfermés  dans  un  mur,  dont  on  a 
découvert  des  restes  dans  des  maisons  des  rues  du  Chapitre  et 
du  Beffroi s.  A  vrai  dire,  après  la  destruction  de  ces  constructions 
par  l'incendie  de  948,  les  chanoines  s'établirent  isolément  dans 
le  quartier  compris  entre  les  rues  Saint-Christophe,  de  la  Burie, 
Saint-Remi,  et  les  murs  de  la  ville  '*.  La  ville,  en  effet,  fortifiée 
dès  l'époque  mérovingienne  ■',  était  entourée  de  murailles  au 
début  du  xn°  siècle  6.  Mais,  en  dehors  de  ces  murailles,  s'éten- 
daient un  certain  nombre  de  faubourgs.  On  n'a  pas  de  preuve 
que  l'existence  de  ces  faubourgs,  comme  le  croit  Leroux  7,  remonte 
à  l'époque  mérovingienne  ;  il  est  cependant  certain  que,  dès  les 
Carolingiens,  ils  s'étaient  déjà  fortement  développés  autour  des 
deux  grands  monastères  de  Saint-Médard  et  de  Saint-Crépin. 
Dès  884,  il  est  fait  mention  de  Saint-Crépin  «  in  suburbio  sues- 


dans  le  Bull,  de  In  Soc.  acad.  de  Laon,  1859,  t.  IX,  pp.  70-82,  167-176, 
177-181;  1860,  t.  X,  pp.  170-173;  1862,  t.  XII,  pp.  131-133,  133-136;  1863, 
t.  XIII,  p.  30-31,  et  l'esquisse  de  la  p.  15. 

1.  On  ne  peut  guère  utiliser  les  plans  existants:  en  tête  de  l'ouvrage 
de  Dormay  (reproduit  dans  le  Bull,  de  Soissons,  2e  série,  1875,  t.  VI);  plan 
de  la  fin  de  xvic  siècle  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  294,  n°  27)  ;  plans 
de  Vuillefrby,  dans  Acta  Sanct.,  oct.,  t.  XI,  p.  505  ;  de  Laprairie  (Bull., 
t.  VII  et  VIII)  ;  de  Leroux,  t.  I,  p.  6S  et  176.  On  trouve  aussi  aux  Archives 
de  l'Aisne  deux  plans  (C  435  et  C  436). 

2.  Elle  était  bien  localisée  sur  la  rive  gauche  de  l'Aisne  et  distincte  duiv'cus 
de  Saint-Médard  :  cf.  De  Sancto  Onesimo  (texte  du  vme  siècle  [?].  — Saint 
Onésime  est  mort  en  390),  dans  AA.  SS.,  mai,  t.  III,  p.  205  :  «  Sepultus  est 
autem  in  ecclesia  Sancti  Georgii  martyris  extra  confiniâ  civilatis  suessonicee, 
citra  fluvium  Axonae  in  fisco  Croviaco,  in  vico,  qui  postea  nomine  Sancti 
Medardi  dictus  atque  insignitus   habetur.  » 

3.  Leroux,  op.  cil.,  p.  267.  On  sait  de  quels  privilèges  furent  dotés  les 
cloîtres  par  les  empereurs  carolingiens  (Cf.  A.  Giry,  Études  carolingiennes, 
I,  dans  Mélanges  Monod,  p.  508-513  ;  Labande,  Hisl.  de  Beauvais,  p.  35-38). 

4.  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.    I,  p.  2(18. 

5.  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  VI,  21,  éd.  Krusch,  M.  G.  H.,  SS. 
rer.  mcror . ,  t.  I,  p.  262  et  p.  391. 

6.  Abbé  Pêcheur,  dans  Bulletin  de  Soissons,  1867,  2e  série,  t.  I,  p.  38; 
de  Laprairie,  ibid.,  1853,  t.  VII,  p.  222-225.  Yoy.  p.  133. 

7.  Op.  cit.,  I.  I,  p.  226-230.  Cf.  dans  Labande,  Hist.  de  Beauvais,  p.  33, 
en  note,  la  liste  des  plus  anciens  faubourgs,  dont  le  premier  qui  soit  connu, 
celui  d'Angers,  apparaît  en  770  (  Sickel,  Acta  Karoli,  n°  6). 
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sonico  1  »,  et,  quand  on  construisit,  au  xne  siècle,  des  murs  à  la 
ville,  Saint-Crépin  resta  en  dehors  de  ceux-ci  2.  A  sa  partie  la 
plus  éloignée,  ce  faubourg  prit  le  nom  de  Villeneuve,  et  il  s'élar- 
git de  telle  sorte  qu'il  constitua  deux  paroisses,  celles  de  Saint- 
Crépin  et  de  Sainte-Tècle  3. 

De  l'autre  côté  de  l'Aisne  s'étendait  le  faubourg  Saint-Médard, 
constitué  dans  le  lise  de  Grouy  4,  grandi  auprès  de  l'abbaye,  et 
qui  prit  plus  tard  le  nom  de  faubourg  Saint-Wast.  Ce  faubourg, 
à  proprement  parler,  était  plutôt  un  bourg  fortifié;  aussi  bien 
trouve-t-on,  pour  le  désigner,  l'expression  «  burgus  sancti 
Medardi  »,  ou  «  Auxone»  :\  comme  celles  de  «  castrum  6  »,  ou  de 
c  castellum  7  »,  tout  comme  celle  de  «  suburbium  8  »;  en  fran- 
çais, on  disait  le  «  bours  d'Aisne  !J  ».  C'est  que  ce  faubourg  avait 
été  fortilié,  après  les  ravages  des  Normands,  disait-on,  sur  l'ordre 
du  roi  Eudes,  avant  89810.  Ces  fortifications  avaient  naturellement 
donné  au  bourg  une  vie  autonome  :  aussi,  plus  tard,  les  commu- 
niers  de  Soissons  refusèrent-ils  de  le   comprendre  dans  le  péri- 


1.  H.  F.,  t.  IX,  p.  438,  dipl.  de  Carloman,  n°  XX:  à  la  demande  de  son 
fidèle  Erifon,  Carloman  accorde  à  Hermoin,  prêlre,  deux  manses  à  Yerme- 
rie,àla  condition  que  les  frères  de  Saint-Crépin  lui  instituent  un  anniversaire 
(cf.  D.  Élie,  t.  II,  f°  15  v°.  Bib.  Nat.,  fr.  1777(3).  Mais,  dès  862,  il  est  possible 
qu'il  existe  un  faubourg  autour  de  l'abbaye  (Ann.  Berlin.,  éd.  Waitz, 
p.  56). 

2.  Regnault,  Abrégé,   Pr.,  fos  I2v°-I3. 

3.  Cabaret,  t.  I,  p.  72  (Bib.  Soissons,  ms.  224).  La  cbapelle  Sainte-Tècle 
s'élevait  au  milieu    d'un  ancien  cimetière   [AA.  SS.,  août,  t.  VIII,  p.    i.'il). 

4.  AA.  SS.,  mai,  t.  III,  p.  20!i. 

5.  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  f"  119  (février  1276),  f°  132  ^deux  actes  en 
<272). 

6.  Ibid.,  f°  117  etv°  (novembre  1273),  et  f°118(octave  de  la  saint  Denis, 
1262). 

7.  Ibid.,   f°  106. 

8.  Ibid.,  f°  122  v»  (janvier  1256). 

9.  Ibid.,  f°  139  v°  (juin  1250). 

10.  Chron.  S.  Medardi,  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  f°  29  v°,  l"  col.  :  «<  DCCC 
X(  ÎVIII...  Iste  Odo  rex  ecclesiam  beati  Medardi  in  sua  mundeburde  el  succes- 
sorum  suorumin  perpetuuin  suscepit.  Fecit  et  praxliclus  rex  Odo  castrum  de 
Vyco  et  de  Sancto  Medardo  firmare  propter  insurgentium  Danorum  inso- 
lentiam  et  multa  alia  bona,  possessiones  et  confirmationes  ecclesie  beati 
Medardi  contulit.  »  —  Est-ce  là  la  source  d'un  faux  diplôme  d'Eudes,  roi 
de  France,  pour  Saint-Médard,  publié  par  Mabillon,  De  re  diplomatica, 
et  reproduitdans  //.  F.,  t.  IX,  p.  460,  ou,  à  la  même  date,  le  diplôme  cl  la 
ebronique  ont-ils  enregistré  la  même  légende,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de 
dire. 
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mètre  des  murs  qu'ils  élevaient  eux-mêmes  pour  leur  défense  '. 
En  1210,  on  refît  autour  de  l'abbaye  de  nouveaux  murs2  qui 
durèrent  jusqu'au  xvic  siècle. 

Ces  deux  faubourgs  étaient  les  plus  importants.  Mais  Cabaret 
en  compte  cinq  autres  3,  dont  deux  ont  eu  de  tout  temps  une  cer- 
taine importance.  D'abord  celui  de  Crise,  où,  prétend  l'historien 
soissonnais,  se  trouvait  «  le  palais  des  anciens  rois  gaulois  », 
dont  on  voit  encore  des  «  vestiges  ».  Il  occupait  toute  la  partie 
qui  se  trouve  a  la  droite  du  chemin  de  Saint- Crépin-le-Grand 
jusqu'au  moulin  de  l'Evêque,  et  était  défendu  par-devant  par  la 
rivière  de  Crise  et  séparé  de  la  plaine  d'Ourscamps  par  un  large 
et  profond  fossé,  dont,  auxvmc  siècle,  il  existait  encore  une  partie. 
Ce  faubourg  s'est  de  nos  jours  complètement  agrégé  à  la  ville 
démunie  de  ses  remparts.  Le  faubourg  Saint-Christophe  tire  son 
nom  d'une  petite  église  paroissiale  détruite  au  xv°  siècle.  Très 
étendu  aujourdhui,  il  fut  peu  considérable  dans  les  temps 
anciens,  et,  à  l'époque  de  Cabaret,  il  comptait  seulement  18  habi- 
tants 4  ;  c'est  qu'il  bordait  du  côté  du  nord  le  faubourg  de  Saint- 
Léger,  et  du  côté  du  sud  celui  de  Saint-Remi.  Les  deux  derniers, 
de  même  que  le  faubourg  de  Crouv,  qui  apparaît  dans  la  vie  de 
saint  Médard  •"',  ont  vu  leur  nom  disparaître  6,  en  même  temps 
d'ailleurs  que  s'étendait  dans  leur  direction  la  ville  enfin  débar- 
rassée de  l'entrave  de  ses  murs. 

De  plus^     autour  de    Saint-Jean-des-Vignes,   se  bâtirent   des 

1.  L.  Delisle,  Calai,  des  acles  de  Philippe-Aiir/uste,  n°  40,  p.  II  :  1181, 
1er  novembre-27  mars  1182,  Philippe-Auguste  s'engage  à  ne  pas  laisser 
relever  les  fortifications  que  les  bourgeois  de  Soissons  avaient  faites  sans 
y  comprendre  le  château  de  Saint -Médard  et  que  Louis  VII  et  Philippe 
avaient  ordonné  de  raser.  Yoy.  P.  J.,  n°  16. 

2.  Chon.  S.  Medardi,  Bib.  Xat.,lat.  4998,  f°  30,  l™  col.  :  «  MCCX.  Mûri  et 
fortaricia  ecclesie  beati  Medardi    facti  sunt  ». 

3.  T.  I,  p.  70  sqq.  (Bib.  Soissons,  ras.  224  . 

4.  lbid.j  p.  72.  L'n  incendie  allumé  à  trois  reprises  en  1725  par  la  foudre 
fut  pour  quelque  chose  dans  cette  dépopulation. 

:;.    VilaS.  Medardi,  II,  12,  dans  .1.1.  SS.,  juin,  t.  II,   p.  84. 

6.  On  lit  dans  II.  Martin  et  Lacroix  une  remarque  dont  la  vraisemblance 
semble  peu  soutenablc  [Hist.  de  Soissons,  l.  I,  p.  519,  n°  1)  :  «  Les  labou- 
reurs nous  ont  assuré  positivement  que,  quand  les  blés  de  la  plaine  de 
Chaye  sont  mûrs,  on  reconnaît,  aux  différences  qui  existent  dans  l'éléva- 
tion cl  Tépaisseur  des  épis,  la  configuration  de  l'ancien  faubourg,  telle- 
ment qu'on  pourrait  désigner  l'emplacement  des  rues  et  celles  des  mai- 
sons. » 
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maisons  qui  furent  celles  des  tenanciers,  des  vignerons  de  cette 
abbaye,  riche  en  terres  et  en  vignes;  elles  ne  formèrent  pas,  à 
proprement  parler,  une  agglomération  urbaine,  et  le  mont  Saint- 
Jean  ne  constitua  pas  un  faubourg. 

Un  pont  réunissait  le  «  bours  d'Aisne  »  à  la  ville.  On  l'appe- 
lait, au  xme  siècle,  le  pont  de  Saint-Quentin  l.  L'existence  de  ce 
pont  est  très  ancienne  :  la  légende  de  Saint-Voué  nous  en  est  un 
garant '.  Mais  nous  n'avons  de  renseignements  que  sur  celui  qui 
fut  bâti,  ou,  selon  de  Laprairie  3,  seulement  réparé  dans  la 
deuxième  moitié  du  xme  siècle.  En  effet,  le  bâtiment  attenant  au 
pont  et  construit  après  le  pont  est  antérieur  par  le  style  à  1265, 
et,  d'autre  part,  le  Rituel  de  Nivelon,  exposant  l'itinéraire  de  la 
procession  du  troisième  jour  des  Rogations,  dit  qu'on  traverse  le 
pont  pour  aller  au  faubourg  Saint-Wast  (1205) 4.  Il  est  donc 
bien  possible  que  le  pont  ait  été  bâti  à  peu  près  au  même  temps 
où  l'on  édifiait  les  murs  de  la  ville,  et  qu'on  y  ait  fait,  en  1265, 
ces  réparations  qu'aurait  amenées  les  dégâts  causés  par  une 
inondation,  comme  celles  de  1174  5,  de  1196°,  ou  de  1236  7.  A 
vrai  dire,  c'était  un  monument  d'une  si  grande  utilité  publique,  que 
toutes  les  corporations  de  la  Aille,  aussi  bien  la  commune  que  les 
couvents,  contribuèrent  aux  dépenses  engagées  8.  Le  pont, 
rajeuni  ou  reconstruit  en  1265,  fut  tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
sauf  la  grande  arche,  dont  la  voûte  en  arc  brisé  fut  remplacée  au 
xvme  siècle  par  une  voûte  en  plein  cintre  surbaissé  pour  faciliter 
le  passage  des  bateaux9.  Toutefois,  l'aspect  général  n'en  était  pas 


1.  Riluale,  p.  148. 

2.  Bull,  de  Soissons,  1897,  3e  série,  t.  VII,  p.  68-69.  Le  récit  le  plus  naïf 
se  trouve  dans  Berlette,  Les  antlquitez  de  Soissons,  p.  113-114.  On  racon- 
tait aussi  à  propos  de  ce  pont  des  légendes  dont  saint  Sébastien  était  le 
héros  (Dormay,  op.   cit.,  t.  I,  p.  349). 

3.  Bull,  de  Soissons,  1853,  t.  VIII,  p.  230. 

4.  Biluàle,  p.  148. 

5.  Chron.  S.  Medardi,  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  f°  30,    1"  col. 

6.  D.  Gillesson,  ch.  23"j,  Bib.  Nat.,  fr.  11672,1'°  189  v°.  II  note  de  grands 
dégâts,  mais  ne  parle  pas  de  la  destruction  du  pont. 

7.  Chron.  S.  Medardi,  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  f°  30  v°,  2e  col. 

8.  M.  Begnault,  Abrégé,  p.  132.  —  Cf.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f»  332  : 
1265,  12  juin  (vendredi  après  la  Pentecôte),  quittance  souscrite  par  la 
commune  d'une  somme  de  100  1.  donnée  par  l'abbaye  de  Notre-Dame  pour 
aider  à  la  construction  du  pont. 

9.  Leroux,  op.   cil.,  t.  II,  p.  24. 
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le  même,  car  on  avait  coutume,  dans  les  temps  anciens,  de  bâtir 
des  maisons  sur  les  ponts,  et,  à  Soissons,  on  ne  dérogea  pas  à 
cette  coutume  *. 

Ainsi,  au  point  de  vue  géographique,  stratégique  et,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  démographique,  Soissons  attire  l'attention  ; 
ces  circonstances  expliquent  le  sort  qu'a  eu  cette  ville  au  début 
du  moyen  âge  et  les  convoitises  qu'elle  a  fait  naître. 

Mais  pendant  le  moyen  âge,  ail  moment,  en  particulier,  où 
apparaît  la  commune,  la  ville  de  Soissons  a,  semble-t-il,  l'as- 
pect d'un  gros  village  fortifié.  On  peut,  au  moyen  de  traits  épars, 
s'en  faire  une  idée  pour  le  xnie  siècle.  On  ne  labourait  pas  à 
l'intérieur  de  la  ville,  comme  on  faisait  à  la  même  époque  en 
Angleterre  '2,  mais  on  y  cultivait  les  jardins  qui  entouraient  très 
souvent  les  maisons  ;  les  rues  du  faubourg  de  Crise  étaient 
remarquables  à  ce  point  de  vue  3  ;  de  même  l'extrémité  de  la  rue 
dite  du  sire  Renaut  du  Bois  4  ;  la  maison  du  Temple  à  Soissons 
était  ainsi  entourée  d'un  jardin  •''.  L'allure  de  grand  village  que 
devait  donner  à  la  cité  la  présence  de  ces  jardins  devait  être 
encore  précisée  par  l'existence  de  pourpris,  de  basses-cours,  de 
granges  et  d'étables,  dépendant  des  demeures  6.  Il  paraît  même 
que  les  maisons  couvertes  de  chaume  n'étaient  pas  une  excep- 
tion 7.  A  côté  de  ces  demeures  rustiques,  s'élevaient  des  maisons 
fortifiées  en  pierre,  où  habitaient  vraisemblablement  les  milites 
qui  vivaient  dans  Soissons8  ;  au  temps  où  H.  Martin  et  Lacroix 


1.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293,  n°  53  :  1251,  18  janvier  (5e  férié 
après  la  saint  Rémi),  vente  du  tiers  d'une  maison  «  sitam  supra  pontem 
Suessionensem  »  (orig.  sur  parchemin,    sceau  disparu). 

2.  W.  J.  Ashley,  Hist.  et  doctrines  économ.  de  V Angleterre,  trad.  fr.,  t.  I, 
Paris,  1900,  in-8. 

3.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n°  00  (1276). 
i.  Ibid.,  293,  n°  67  (1272). 

5.  Bib.  Nat.,  lat.  9985,  f°  43  v°  (acte  d'arbitrage  de  novembre  1228;  cf. 
f°  45  v°,  l'acte  de  notification  par  frère  O.  de  la  Roche  [de  Rupe],  précep- 
teur des  maisons  de  la  milice  du  Temple  en  France,  mai  1229). 

6.  Passim  dans  les  actes. 

7.  Arch.  Aisne,  II  155,  f°  183  v°  (1257,  août  ;  il  y  est  mentionné  «  quan- 
dam  domum. .  .   coopertam  de  stipula  »). 

8.  Abbé  Poquet,    éd.   de    Gautier    de  Coincy,    Miracles,  p.  153,  n.  ;  Bib 
Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n°  52    (1268,  septembre  :  un   chevalier  est 
marié  à  une  simple  bourgeoise,    qui  lui  apporte  en  dot  une   maison    avec 
pourpris,  grange  et  masure)  ; —  Arch.  Aisne,  H  1180,  n°  85  (1258,  août  :  pro- 
cès entre  l'abbaye  de  Saint-Jean-des- Vignes  et  Pernelle,  veuve  de  Baoul  le 
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écrivirent  leur  histoire,  ils  purent  noter  aux  alentours  de  la  cathé- 
drale différentes  maisons  très  anciennes  «  dans  lesquelles  existe 
encore  une  tour  ronde  ou  carrée  qui  semble  annoncer  un  fief 
d'origine  noble  '  ».  Les  rues  de  Soissons,  parfois  coupées  de 
chaînes  ',  agrémentées  de  puits  :i,  ne  devaient  pas  être  extrême- 
ment bien  entretenues  '».  De  quels  phénomènes  économiques 
intérieurs  ces  caractéristiques  externes  sont  l'indice,  c'est  ce  qu'il 
est  assez  difficile  de  déterminer.  On  verra  cependant  plus  loin 
qu'à  cette  allure  de  gros  village  paraît  correspondre  une  écono- 
mie rurale  bien  caractérisée. 

Les  événements  dont  la  ville  fut  le  théâtre  à  partir  du  xv°  siècle 
en  modifièrent  considérablement  l'aspect  :  je  n'ai  pas  ici  a  entrer 
dans  le  détail  de  ces  événements  \  Mais  le  calme  où  vécut,  durant 

Bourguignon,  chevalier,  «  super  quodam  manerio  sito  Suessione,  ubi  dici- 
tur  ad  Forum  fori  in  fundo  dicte  ecelesie  »). 

1.  Ifist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  503,  n.  3.  Il  n'existe  plus  de  vieilles  maisons 
à  Soissons.  L"une  des  plus  anciennes,  la  maison  aux  attaches  (=  aux 
affiches)  a  été  détruite  au  milieu  du  xixe  siècle;  elle  remontait  au  xve  ([de 
Vuillefroy],  avec  un  dessin  de  Betbeder,  Notice  sur  une  maison  de  bois, 
dans  Comité  archéol.  de  Soissons,  1848,  in-'t,  p.  45  sq.).  Sur  la  transfor- 
mation du  pittoresque  à  Soissons,  cf.  Bull,  de  Soissons,  1874,  2e  série, 
t.  V,  p.  258-559. 

2.  Bit).  Soissons,  ms.  3  [Cartel,  de  Prémontré  ,  f°  67. 

3.  Arch.  Aisne,  H  477,  f°  124  v°  (1241,  juin  ).  Autour  de  l'un  de  ces  puits 
se  développa  la  légende  de  saint  Gaudin  (cf.  Dormay,  op.  cit.,  t.  I,  p.  307- 
308). 

4.  Les  eaux  ménagères  étaient  évacuées  dans  les  rues  mêmes.  Cf.  l'au- 
torisation accordée  en  1184  à  l'abbaye  de  N.-D.  (D.  Germain,  II ist.  de  N.-D., 
Pr.,  p.  443). 

5.  En  1416,  Louis  de  Bournonville,  gouverneur  de  Soissons,  donne  l'or- 
dre, à  l'approche  de  l'armée  royale,  de  brûler  les  faubourgs  pour  éviter 
toute  surprise  :  le  faubourg  de  Crise  périt  ainsi  ;  on  rase  les  Cordeliers,  on 
abat  les  restes  du  château  d'Albâtre  etdu  faubourg  Saint-Léger.  Le  10  mai, 
Charles  VI  commença  le  siège  ;  la  ville  est  prise  et  pillée,  le  roi  permet  aux 
habitants  de  se  servir  de  toutes  les  ruines  des  églises,  tours  et  fortifica- 
tions pour  rebâtir  leurs  maisons  Abbé  Dupuy,  Documents  sur  les  indemni- 
tés qui  ont  été  accordées  aux  habitants  de  Soissons  dans  les  désastres  de  la 
guerre,  dans  Bulletin,  1872-73,  2'"  série,  t.  IV,  p.  310  sq.).  Les  désastres 
ne  furent  complètement  réparés  qu'au  xvie  siècle,  où,  en  1552,  Henri  II 
ordonna  la  reconstruction  des  murs  sur  un  nouveau  plan  (Gillesson, 
ch.  281),  Bib.  Nat.,  fr.  11072,  fos  247-249  v°;  Bib.  Soissons,  Brayer,  ms.  225, 
f°  99  sq.  ;  cf.  Leroux,  Jlist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  153-167).  Mais  de  nou- 
velles calamités  fondirent  bientôt  sur  la  ville:  le  20  octobre  1567  la  ville 
est  prise  par  M.  de  Genlis  au  nom  du  prince  de  Coudé;  sont  ruinés:  Saint- 
Jean-des-Vignes, Saint-Léger,  Saint-Victor,  Saint-Christophe, Saint-André, 
Saint-Bemi;  brûlés:  Saint-Crépin-le-Grand,  Saint-Médard,  Saint-Etienne, 
Saint-Crépin-en-Chaie,  les   Célestins  (abbé  Dupuy,  ibid.j.  Charles    IX  dut 
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le  moyen  âge  proprement  dit,  la  cité  soissonnaise,  son  aspect 
pacifique  de  gros  village,  que  troublaient  à  peine  les  contestations 

remettre  aux  habitants  3.300  livres  et  les  exempter  pour  l'avenir  des  tailles 
et  subsides  ;  les  églises  et  les  particuliers  obtinrent  des  indemnités  (arrêt 
du  12  janvier  1584,  et  commission  du  25  pour  Saint-Crépin).  Mais,  à  la  fin 
du  siècle,  Ponsenac,  gouverneur  de  Soissons  pour  le  duc  de  Mayenne, 
rase  la  plus  grande  partie  du  bourg  de  Saint-Crépin  à  cause  du  siège  pos- 
sible par  Henri  IV;  en  1596,  le  couvent,  par  l'intermédiaire  de  M.  Henne- 
quin,  évêque  de  Soissons,  demande  une  indemnité;  le  procureur  du  roi  l'ait 
une  remontrance  au  lieutenant-général  pour  inspecter  les  lieux  :  le  10  août 
1596,  descente  du  lieutenant-général  avec  son  greffier  et  le  procureur  du 
roi;  le  18  novembre,  par  jugement  du  lieutenant-général,  sont  accordés 
160  écus  à  Saint-Crépin.  Mais  Henri,  duc  de  Lorraine  et  de  Mayenne, 
veut  se  maintenir  à  Soissons  :  il  brûle  tout  le  faubourg  et  les  logis  atte- 
nant l'église  Saint-Crépin,  sauf  l'église,  dont  il  enlève  toiture  et  boiseries 
pour  se  chauffer  :  les  dégâts,  selon  un  procès-verbal  des  officiers  de  justice 
de  l'abbaye,  s'élevaient  à  7.050  livres  (Dupuy,  ibid.).  Le  xixe  siècle  fit 
fondre  sur  Soissons  d'autres  désastres.  Le  14  février  1814,  Napoléon  écri- 
vait de  Château-Thierry  que  «  le  ministre  donne  ordre  que  l'on  continue 
de  fortifier  le  point  important  de  Soissons  »  En  conséquence,  le  colonel  du 
génie  Prat  incendia  les  maisons  les  plus  rapprochées  de  la  ville  sur  la 
route  de  Reims.  Le  14  février,  malgré  la  belle  résistance  du  général  Dan- 
leup-Verdun,  l'armée  russe  était  à  Soissons  ;  puis  Winzinlgerode  aban- 
donne la  ville  à  l'annonce  des  insuccès  de  l'armée  de  Silésie,  et  le  duc  de 
Trévise  y  entre  le  19  ;  le  22,  sur  l'ordre  de  Joseph,  le  ministre  de  la  guerre 
y  envoie  le  général  Moreau,  qui,  dès  le  lendemainde  son  arrivée,  fait  démo- 
lir les  maisons  du  Point-du-Jour.  Le  1er  mars,  3  armées  ennemies  marchent 
sur  Soissons  :  la  garnison,  de  1.100  hommes,  capitule  devant  les  60.000 
des  trois  années.  Mais  le  5  mars,  Marmont  et  le  duc  de  Trévise  assiègent 
à  leur  tour  la  ville,  dont  la  mairie  est  réduite  en  cendres  :  le  8,  les  Fran- 
çais sont  de  nouveau  maîtres  de  la  ville  ;  le  11,  après  la  bataille  de  Laon, 
Napoléon  s'y  trouve  ;  le  12,  la  ville  est  déclarée  en  état  de  siège,  le  géné- 
ral Gérard,  en  vertu  de  ce  décret,  fait  disparaître  toutes  les  maisons  avoi- 
sinant  la  porte  de  Crouy.  Le  22  mars,  s'opère  devant  Soissons  la  jonction 
des  armées  de  Sacken  et  de  Bulow,  qui  logent  25.000  hommes  dans  les 
faubourgs  de  Crise  et  Saint-Crépin.  Le  faubourg  Saint-Christophe  est 
menacé  :  les  assiégés  l'abandonnent  le  22,  et  mettent  le  feu  aux  premières 
maisons;  dans  deux  sorties  des24  et  29  mars,  les  dernières  sont  incendiées. 

11  en  est  de  même  des  faubourgs  Saint-Crépin  et  de  Crise  (Fossé  d'Arcosse, 
Journal  des  événements  qui  se  sont  passés  à  Soissons  depuis  le  dimanche 
13  février  1 8 1 4  jusqu'au  dimanche  I  7  avril  de  la  même  année,  dans  ses 
Mélanges  pour  servir  à  l'histoire  du  Soissonnais,  Soissons,  1844,  in-8  ;  Letel- 
lier,  Le  siège  de  Soissons  en  1814,  Soissons,  1850,  in-8;  Ed.  Fleury,  Le 
département  de  l'Aisne  en  1814,  2e  éd.,  Laon,  1858,  in-8;  Max  Laurendeau, 
Les  sièges  de  Soissons  en  1811,  Soissons,  1868,  in-8;  Henri  Houssaye, 
1814-,  22'  éd.,  Paris,  1896,  in-12,  passim,  particulièrement  p.  136  sq.).  Les 
habitants,  à  la  suite  de  ces  malheurs,  demandèrent  1.343.874  IV.  d'indem- 
nité (Dupuy,  loc.  cit.,  p.  319-321,  liste  de  demandes  du  13  février  1821); 
Louis  XVIII  en  accorda  en  1816,  1820  et  1822.  Pour  comble  de  misère, 
le  13  octobre  1815,  l'explosion  de  la  poudrière  causa  des  dégâts  considérables 
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intimes,  ne  doivent  point  faire  oublier  le  rôle  qu'elle  a  occupé, 
la  place  capitale  qu'on  a  voulu  lui  donner  a  l'époque  carolin- 
gienne ;  c'est  même  là  qu'il  faut  remonter  si  l'on  veut  se  rendre 
compte,  aussi  rapidement  que  possible,  de  la  situation  politique 
et  juridique  de  Soissons  au  moment  de  l'avènement  des  libertés 
urbaines. 


Ville  aimée  des  empereurs  Louis  le  Pieux  ',  Lothaire  2, 
Charles  le  Chauve ',  Louis  le  Bègue  4,  possédant  un  palais  impé- 
rial '  et  un  atelier  de  monnayage  6,  Soissons  était,   à  la    fin  du 

(E.  Collet,  dans  Bulletin,  1872-1873,  2«  série,  t.  IV,  p.  219  sq.).  Enfin 
Soissons,  qui  devait  subir  toutes  les  invasions,  vit  une  seconde  fois  les 
Allemands  en  1870-71;  la  capitulation  fut  signée  le  15  octobre  1870;  la 
ville  avait  peu  souffert  relativement  du  siège  ;  elle  souffrit  davantage  de 
l'occupation  |E.  Lavisse,  L'invasion  dans  le  département  de  l'Aisne, 
]>assim,  dans  Essais  sur  l'Allemagne  impériale,  Paris,  1888,  in-12  ;  E.  Collet, 
Le  siège  de  Soissons  et  l'occupation  allemande  dans  le  Soissonnais,  1870, 
2e  éd.,  Soissons,  1901,  in-8). 

1.  Sur  les  séjours  de  Louis  le  Pieux  à  Saint-Médard  de  Soissons  et  l'as- 
pect du  monastère  à  cette  époque,  voy.  Odilon,  Transi.  S.  Sebastiani,  c.  I- 
V  etXLIII-IV,dans  Migne,  P.  L.,  t.  132,  col.  581-586  et  615-619,  Duchesne, 
SS.,  t.  II,  p.  336-338,  ou.V.G.  //.,  S.S.,  t.  XV,  p.  380-382,  387-391);  Annales. 
Metteuses,  éd.  Waitz,  M.  G.  Il,  SS.,  in-f°,  t.  XIII,  p.  33  ;  Ann.  Bertiniani,  éd. 
Waitz,  p.  6  ;  Aeta  exauctorationis Ludovici  PU  imperatoris  dans  M.  G.  II.,  in-  t, 
C.apitul.,  éd.  Boretius-Krause,  t.  II,  n°  195,  p.  51,  et  la  Carlula  Agobardi, 
ibid.,  p.  58.  Cf.  Dormay,  op.  cit.,  t.  I,  p.  336-340';  L.  Halphen,  La  pénitence 
de  Louis  le  Pieux,  dans  Mél.  d'hist.  du  moyen  âge,  pub.  par  le  prof. 
A.  Luchaire  Mém.  de  la  Faculté  des  Lettres  de  ï Université  de  Paris,  n°  XVIII, 
Paris),  1904,  in-8. 

2.  Diplôme  pour  Saint-Denis  \II.  F.,  t.  VIII,  p.  370,  n°  VII.  Cf.  D.  Félibien, 
Hist,  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,   Pr.,  p.  61). 

3.  En  particulier,  synode  de  853  [Ann.  Bertiniani,  éd.  Waitz,  p.  43; 
Capitul.,  t.  II,  p.  263-266  et  266-279);  en  863,  réception  des  envoyés  de 
Nicolas  Ier  au  sujet  de  l'affaire  de  l'évêque  Rothade  [Ann.  Berlin.,  p.  63)  ; 
en  866,  concile  et  couronnement  d'Ermentrude  [Ann.  Bertin.,  p.  82-83,  et 
M.  G.  IL,  Leges,  t.  I,  p.  506.  Cf.  Imbart  de  la  Tour,  Les  élections  épiscopales, 
p.  83  ;  .1.  Calmette,  La  diplomatie  carolingienne.  Bib.  de  PEcole  des  H. -El., 
n°  135,  Paris,  1901,  in-8,  p,  104);  en  877,  souscription  d'un  diplôme  pour 
Saint-Michel  de  Verdun    //.  F.,  t.  VIII,  p.  665,  n°  CCLXXVII). 

4.  Les  historiens  soissonnais  assurent  même  qu'il  y  fut  couronné  (Gilles- 
son,  ch.  198,  Bib.Nat.,  fr.  11072,  f°  i68v°-169v°;  Regnault,  Abrégé,  p.  56). 
Regnault  prétend  que  ce  fut  à  cette  occasion  que  les  curés  de  la  ville  et 
des  faubourgs  prirent  le  titre  de  cardinaux. 

5.  Annales  Metteuses,  éd.  Waitz,  dans  .V.  G.  IL,  SS.  in-f°,  t.  XIII,  p.  33 
(séjour  du  pape  Léon  IV  en  804). 

6.  Exploité  par  l'abbaye  de  Saint-Médard    depuis  827  (Bôhmer-Miïhlba- 
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ixc  siècle,  une  ville  riche.  Il  n'est  pas  étonnant  que,  dès  882,  les 
Normands  aient  tenté  d'y  parvenir  '.  Mais  c'est  en  886  seulement 
qu'ils  purent  y  exercer  sérieusement  leurs  rapines.  L'empereur 
Charles  le  Gros  revenait  de  Paris,  et  il  distribuait  entre  ses 
hommes  d'armes  les  terres  de  Saint-Médard,  quand  on  apprit  l'ar- 
rivée du  roi  normand  Siegfried  ~.  Aussitôt,  les  moines  de  Saint- 
Médard  transférèrent  le  corps  de  leur  saint  en  Bourgogne  :!. 

Siegfried  trouva  Soissons  abandonnée  par  le  lâche  Charles  le 
Gros  4.  Il  brûla  Saint-Médard,  dont  les  ruines  subsistèrent  jus- 
qu'au temps  du  moine  Odilon  ■>,  monastère  et  église,  le  faubourg 
(vicos),  les  palais  royaux,  tua  et  prit  un  grand  nombre  de  culti- 
vateurs 6.  Les  textes  ne  parlent  pas  de  la  ville  proprement  dite, 
qui,  très  vraisemblablement,  dut  subir  la  fureur  des  barbares, 
mais  sur  le  sort  de  laquelle  les  chroniqueurs  monastiques  ten- 
daient   à    moins    s'apitoyer    que  sur  la  fortune  d'une    abbaye 


cher,  Reg.  imp.  t.  I,  p.  299.  Cf.  Prou,  Calai,  des  monnaies  carol.,  Introd., 
p.  lvii;  voy.  Odilon,  Transi.  S.  Sebastiani,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  132,  col. 
616,  ou  M.  G.  H.,  SS.,  t.  XV,  p.  380).  On  constate  la  frappe  sous  Charles  le 
Chauve, Carloman,  Eudes,  Raoul,  Lothaire  (Prou,  op.  cit.,  p.  43-44,  nos  278- 
282,  283,  284,  285;  Gariel,  Les  monnaies  royales  de  France,  pi.  xxxiv,  nos  228 
et  240;  pi.  xxxix,  n°  14;  Prou,  op.  cit.,  p.  lxxxvii  et  44,  nos  286  et  287; 
Gariel,  op.  cit.,  pi.  liv,  n°  45;  Id.,  ibid.,  pi.  lvii,  n°  27).  Sur  la  monnaie 
abbatiale,  cf.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  7,  et  les  figures  de  VAdvis  au  lecteur  ; 
A.  Michaux,  Essai  sur  la  numismatique  soissonnaise,  Soissons,  1880,  in-8 
(Extr.  du  Bulletin,  1878,  2e  série,  t.  VIII). 

1.  Favre,  Eudes,  comte  de  Paris  et  roi  de  France.  Bib.  de  l'Ec.  des 
Hautes-Études,  n°  99,  Paris,  1893,  in-8,  App.  II,  les  Normands,  p.  22a.  Des 
incursions  en  856  (Chron.  tur.  de  c/estis  Norlmann.,  dans  Duchesne,  SS.  rer. 
norm.,  t.  I,  p.  1-7  ;  cf.  Molinier, Sources  de  Vhist.  de  France,  1. 1,  Paris,  1902, 
in-8,  p.  205)  et  en  880  (D.  Vrayet,  dans  Coll.  D.  Grenier,  t.  236,  f°  175)  ne 
sont  pas  prouvées. 

2.  Annales  Vedastini,  dans  //.  F.,  t.  VIII,  p.  86  B. 

3.  Chron.  Besuense,  dans  //.  F.,  t.  IX,  p.  20  A,  à  888  (cf.  Chifflet,  dans 
AA.  SS.,  8  juin,  t.  II,  p.  95).  Le  nécrologe  de  Saint-Étienne  de  Dijon 
rapporte  le  fait  à  l'année  901.  Le  P.  Henschen  est  pour  cette  date,  Chifllet 
pour  la  première.  D.  Vrayet  (Coll.  D.  Grenier,  t.  236,  f°  175)  n'en  admet 
aucune.  La  vraisemblance  est  pour  la  première,  explicable  avec  les  événe- 
ments de  886. 

4.  Favre,  op.  cit.,  p.  02. 

5.  Sermo  I,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  132,  col.  631  :  «  solum  superstes  relic- 
tus  est  immensus  congestarum  lapidum  acervus  ».  (Cf.  Favre,  op.  cit., 
p.  63.) 

6.  Ann.  Vedastini,  dans  //.  F.,  t.  VIII,  p,  861  Cf.  Duchesne,  SS.  rer. 
normann.,  t.  II,  \>.  529,  cl  t.  III,  p.  336. 
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célèbre.  Siegfried,  une  fois  la  région  dévastée,  et  opérées  ses 
razzias,  descendit  vers  l'Yonne  et  alla  assiéger  Sens  '. 

Les  épreuves  par  où  passèrent  tant  de  villes,  au  temps  des 
invasions  normandes,  ont  une  importance  et  des  conséquences 
qui  dépassent  le  fait  brutal  de  la  conquête  et  du  pillage.  Dans 
la  décomposition  de  la  monarchie  carolingienne,  dans  l'incapacité 
nécessaire  ou  dans  la  lâcheté  consciente  de  ceux  qui  auraient  pu  ou 
dû  être  des  défenseurs,  il  y  eut  des  ferments  de  régénération 
sociale  :  la  vie  locale  s'organisa,  obscurément,  et,  à  souffrir 
ensemble,  les  habitants  se  sentir  plus  solidaires.  Ce  travail  de 
réorganisation,  pour  ainsi  dire  cellulaire,  n'apparaît  pas  dans  les 
chroniques,  écrites  par  des  moines  inhabiles  aux  analyses  psy- 
chologiques et  à  la  précision  des  notations  modernes  ;  mais  il 
faut  bien  le  supposer,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'il  existe  une  solution 
absolue  de  continuité  entre  l'époque  de  la  vie  municipale 
romaine  et  la  période  vivante  de  l'existence  communale.  Et  voilà 
pourquoi  cette  brève  histoire  des  invasions  normandes  dans  le 
Soissonnais  peut  éclairer  dans  une  certaine  mesure  l'origine  de 
la  commune  de  Soissons  2. 

Aux  souffrances  de  l'invasion  3  succédèrent  celles,  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  des  guerres  civiles.  Soissons,  restée  une  des  villes 
importantes  du  royaume  réduit 4,  servit  en  effet  d'enjeu  à  l'une 

1.  Ann.  Vedastini,  ibid. 

2.  Cf.  dans  le  même  sens,  Lefranc,  Hist.  de  Noyon,  Bib.  de  l'Ecole  des 
Hautes-Etudes,  n°  75,  Paris,  1888,  in-8,  p.  13  ;  Luchaire,  Les  communes 
françaises,  Paris,   1890,   in-8,  p.  37-38. 

3.  Il  semble  bien  que  les  Hongrois  parurent  dans  le  Soissonnais  en  017, 
937  et  954  (Chron.  S.  Medardi,  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  f°  29  v°,  lrc  col.;  pour 
la  dernière  invasion,  cf.  Lauer,  Louis  IV  d'Outremer,  p.  230,  et  D.  Gilles- 
son,  cb.  213,  Bib.  Nat.,  fr.  11672,  f°  177-179  ;  c'est  ce  que  les  anciens  histo- 
riens de  Soissons  appellent  invasions  vandales.  (Cf.  Pierre  Berengier,  Bib. 
de  Soissons,  ms.  4658  de  la  coll.  Périn,  fos  231-253  ;  N.  Berlette,  Les  antiquitez 
de  Soissons,  p.  113).  A  ces  invasions  se  rattachent  une  légende  rapportée 
par  D.  Gillesson  (op.  cit.,  ch.  215,  f°  179),  qui  durait  encore  au  xviue  siècle 
(Fiquet,  t.  I,  Bib.  de  Soissons,  ms.  228,  p.  120),  et  sur  le  fond  de  laquelle 
Dormay  élève  des  doutes  (op.  cit.,  t.  I,  p.  125  ;  cf.  Lauer,  op.  cit.,  p.  29  sq.). 

4.  Sur  les  relationsdu  roi  Eudes  et  de  Saint-Médard,  Chron.  S.  Medardi, 
Bib.  Nat.,  lat.  4998,  f°  29  v°,  lri-  col.  (cf.  Favre,  op.  cit.,  p.  15-16);  plaid 
en  janvier  920,  pour  régler  l'affaire  d'IIaganon  {II.  F.,  t.  IX,  p.  546,  dipl. 
n°  LXXIX,  pour  Morienval  ;  Flodoard,  Ann.,  à  920;  Richer,  Ilisl.,  I,  16, 
éd.  Waitz,  p.  12-13  ;  Cf.  Eckel,  op.  cit.,  p.  108  ;  Y.  Vinchon,  Les  anciennes 
assemblées  générales  tenues  dans  les  pays  qui  forment  le  département  de 
V Aisne,  dans  Bull,   de  la  Soc.   acad.  de  Laon,  1856,   t.   V,  p.  36-37);  élec- 
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des  parties  les  plus  disputées  du  xL"  siècle,  entre  la  maison  rober- 
tiénne  et  la  famille  de  Vermandois. 

Herbert  II  uie  Vermandois  fut,  au  début  du  xic  siècle,  un  sei- 
gneur puissant,  dont,  par  malheur,  les  terres  étaient  séparées 
par  des  régions  soumises  à  d'autres  féodaux  ',  et  il  est  à  croire 
qu  il  songeait  à  les  réunir  en  une  masse  compacte,  en  créant 
dans  le  nord  de  la  France  un  état  puissant  2,  comparable  aux 
duchés  de  Normandie  et  de  France.  Possesseur  à  Soissons  des 
abbayes  de  Saint-Médard  et  de  Saint-Crépin  3,  c'est  dans  cette 
ville,  pour  ainsi  dire,  qu'il  installa  le  pivot  de  sa  politique,  et, 
en  tout  cas,  c'est  là,  ou  aux  environs,  autant  que  dans  la  région 
rémoise,  que  se  passèrent  nombre  des  événements  importants 
auxquels  il  se  trouva  mêlé  4.  C'est  ainsi  qu'en  934,  grâce  à  l'inter- 
médiaire d'Henri  de  Germanie,  il  y  signe  la  paix  avec  Hugues  le 
Grand,  lancé  contre  lui  par  le  roi  Raoul D.  Quand  l'archevêque  de 
Reims,  Artaud,  a  excommunié  l'envahisseur  «  des  biens  de  saint 
Rémi 6  »,  quand  il  est  devenu  en  quelque  sorte  le  lieutenant  du 
roi  Louis  IV  7,  Herbert  II  se  tourne  contre  lui,  le  chasse  de 
Reims  et  y  installe  son  iils  Hugues8  :  le  18  avril  941,  au  jour 
de  Pâques,  un  synode,  tenu  à  Saint-Crépin  de  Soissons  '',  exclut 


lion  de  Robert  de  France,  en  juin  922  (Richer,  Ilist.,  I,  41.  p.  26  ;  bataille 
près  de  Soissons  entre  Robert  et  Charles  le  Simple  (Richer,  Hist.,  I,  46, 
p.  20  ;  cf.  Eckel,  op.  cit.,  p.  123-1 25  ;  élection  de  Raoul  de  Bourgogne 
Richer,  Hist.,  I,  47,  p.  30  ;  Dorraay,  op.  cit.,  t.  I,  p.  392,  croit  même  qu'il 
fut  sacré  à  Soissons  par  l'évêque  Abbon)  ;  séjours  du  roi  en  92S  et  028 
(Richer,  Hist.,  I,  49  et  55,  p.  31  et  34  . 

1.  Flodoard,  Ann.,  923,  931,  932;  cf.  Eckel,  op.  cil.,  p.  37.  Richer  énu- 
mère,  Hist.,  III,  17,  IV,  64,  les  possessions  de  ses  successeurs  :  il  a  pu  les 
avoir  lui-même. 

2.  D'Arbois  de  Jubainville,  Hist.  des  comtes  de  Champagne,  t.  I,  p.   90. 

3.  L.-P.  Colliette.  Mém.  pour  servir  à  Fhist.  de  la  province  de  Vermandois, 
Cambrai,  1771,  in- 4,  t,  I,  p.  412,  445-446;   Gall.  Christ.,  t.  IX,  col.  396. 

4.  Sur  le  détail  de  ces  événements,  je  renvoie  une  fois  pour  toutes  à  Lot, 
Les  derniers  Carolingiens',  Eckel,  Charles  le  Simple;  Lauer,  Louis  IV 
d'Outremer. 

5.  Flodoard,  Ann.,  933  cl  934.  Cf.  Vinchon,  loc.  cit.,  p.  39  ;  abbé  Poquel, 
Hist.  de  Château-Thierry,  Château-Thierry,  1839,   in-8,  p.  46. 

6.  Lauer,  op.  cit.,  p.  36-37. 

7.  Id.,  ihid.,  p.  .'i2. 

8.  Id.,  ihid..  p.  55-56. 

9.  Mgr  Gousset,  Actes,  t.  I,  p.  613;  Flodoard,  Hist.  ceci,  rem.,  IV,  28 
(éd.  Lejeune,  t.  II,  p.  539  ;  sur  la  date,  voy.  Lauer,  op.  cit.,  p.  66,  n.  3.  Cf. 
Colliette,  Mém.,  t.  I,  p.  55.  —  L'évêque  de  Soissons  avait  de  ses  mains  con- 
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définitivement  Artaud.  Mais  la  mort  d'Herbert  de  Vermandois 
(943)  ajourna  la  concentration  de  ses  fiefs  autour  de  Soissons. 

Ses  héritiers  n'étaient  pas  à  sa  hauteur,  et  d'ailleurs  le  partage 
de  sa  succession  allait  à  l' encontre  du  projet  qu'il  avait  commencé 
de  réaliser  '.  Pourtant  ils  reprirent  la  politique  antiroyale  de  leur 
père,  et  Soissons  continua  d'être  le  point  stratégique  des  multiples 
guerres  engagées  par  eux  et  leurs  adversaires.  Ainsi,  sans  doute 
à  la  suite  de  la  trêve  de  Compiègne  2,  l'abbaye  de  Saint-Crépin 
avait  été  rendue  à  Louis  IV  d'Outremer,  qui  en  confia  la  garde  à 
Renaud  de  Roucy  :J;  mais  Montignv,  dépendance  de  l'abbaye, 
n'ayant  pas  été  rétrocédé,  les  gens  du  roi  vinrent  s'en  emparer, 
la  guerre  reprit,  et  dans  Soissons  les  abbayes  de  Saint-Crépin  et 
Saint-Médard  furent  tour  à  tour  attaquées  et  pillées  4  :  il  fallut 
la  séquestration  de  Louis  IV  par  Hugues  le  Grand  pour  mettre 
temporairement  fin  aux  hostilités. 

Mais,  désormais,  ce  n'est  plus  contre  la  maison  de  Vermandois, 
irrémédiablement  affaiblie  et  divisée  s,  qu'en  a  Louis  IV  d'Outre- 
mer ;  c'est  contre  Hugues  le  Grand,  qui  n'a  rendu  la  liberté  à 
son  roi,  qu'après  s'être  assuré  de  la  possession  de  Laon  b.  Artaud 
réintégré  à  Reims,  Hugues  excommunié  (8  juin  948),  tels  furent 
les  résultats  de  la  campagne  du  roi :  :  le  rêve  d'Herbert  de 
Vermandois  s'en  était  allé  en  fumée.  Soissons  même,  dont 
l'évêque,  Gui,  avait  été  jusque-là  hostile  à  Artaud,  et  qui,  par  la 
volte-face  de  son  évèque  (948),  rentrait  en  quelque  sorte  dans 
l'obédience  rémoise  et  dans  la  fidélité  au  roi,  fut  l'objet  de  la 
vengeance  d'Hugues  le  Grand  :  ayant  rassemblé  une  armée  de 
Normands  et  de  vassaux,  ce  dernier  marcha  sur  la  ville,    en  fit 

sacré  prêtre  Hugues,  qui  n'était  encore  que  diacre  (Flodoard,  Ann.,  940; 
Hist.  eccl.  rem.,  IV,  28;  Ricber,  Hist.,  II,  26). 

1.  Ce  n'est  qu'après  l'emprisonnement  de  Louis  IV  d'Outremer  que 
fut  opéré  le  partage  des  biens  laissés  par  Herbert  de  Vermandois.  Her- 
bert II  obtint  l'abbaye  de  Saint-Médard  de  Soissons  et  aussi  peut-être 
quelques  dépendances  de  l'arcbevèché  de  Reims  (Mirac.  SS.  Gregorii  et 
Sebastiani,  dans  //.  F.,    t.  IX,  p    126). 

2.  Lauer,  op.  cit.,  p.  10i-10o. 

3.  Flodoard,  Ann.,  !»  't't  ;  Hist.  eccl.  rem.,  IV,30.  Sur  ce  Renaud,  voir  Lauer, 
op.  cit.,  p.  109,  n.  0  ;  de  Florival,  dans  Positions...  de  VÉc.  des  Charles,  1907, 
p.  1 7  o  - 1 7 1  ') . 

4.  Flodoard,  Ann.,  944;  Chron.  de  Nantes,  éd.  Merlet,  p.  9i,  n.  2. 

ii.  Art  île  vérifier  les  dates,  t.  II,  p.  ~0'-\  ;  D'Arbois  de  Jubainville,  Hist. 
des  comtes  de  Champagne,   t.   I,  p.  129. 

6.  Lauer,  op.  cit.,  p.   142-14:*. 

7.  Id.,  ibid.,  p.  102-180. 
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le  siège,  tuant  des  hommes  de  la  cité,  puis,  au  moyen  de  projec- 
tiles enflammés,  lancés  sans  doute  par  des  balistes,  il  incendia 
la  cathédrale,  le  cloître  des  chanoines  et  une  partie  de  la  ville, 
mais  ne  put  toutefois  s'en  emparer  '.  Il  ravagea  alors  le  diocèse 
de  Reims,  tandis  que  le  concile  de  Trêves,  où  Gui  de  Soissons 
demandait  pardon  à  Artaud  d'avoir  ordonné  jadis  Hugues  de 
Vermandois,  l'excommuniait  (10  septembre  948)  2.  Enfin,  après 
des  vicissitudes  diverses,  le  dimanche  13  mars  953,  il  conclut  la 
paix  avec  Louis  IV  d'Outremer,  à  Soissons  3. 

A  qui  appartenait  alors  la  ville,  si  longtemps  disputée?  La  mai- 
son de  Vermandois  y  gardait  quelque  pouvoir,  car  la  reine-mère 
Ogive,  âgée  en  951  d'environ  quarante-cinq  ans,  s'étant  enfuie 
de  Laon  auprès  d'Herbert  III  de  Vermandois,  en  reçut  divers 
domaines  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Médard,  des  villages 
et  de  nombreux  revenus  4,  et,  quand  elle  mourut,  c'est  à  Saint- 
Médard  qu'elle  fut  inhumée  •'.  D'autre  part,  les  derniers  Carolin- 
giens}' firent  quelques  séjours  (i,  qui  semblent  montrer  que,  juridi- 
quement, la  cité  n'est  pas  sortie  de  leur  domaine.  Néanmoins  l'axe 
de  la  politique  s'est  déplacé,  a  quitté  les  hautes  vallées  de  la  Seine 
pour  le  bassin  parisien.  Entre  le  Carolingien  trop  faible,  le  duc 
de  France  occupé  par  des  ambitions  nouvelles,  la  maison  de  Ver- 
mandois définitivement  réduite,  la  cité  soissonnaise  devient  en 
quelque  sorte  indépendante,  et  il  peut  se  créer  dans  son  sein  une  vie 
locale  et  autonome,  d'ailleurs  extrêmement  réduite  :  c'est  en 
effet  de  la  fin  du  Xe  siècle  qu'à  Soissons,  comme  dans  beaucoup 
de  villes,  date  le   pouvoir  réel  de  l'évêque  et  du  comte. 


1.  Flodoard.  Ann.,  948;  Hist.  eccl.  rem.,  IV,  36  (éd.  Lejeune,  t.  II, 
p.  577)  ;  Richer,  Hist.,  Il,  85  ;  Chron.  Virdun.,  dans  //.  F.,  t.  VIII, 
p.  294  D. 

2.  Flodoard,  loc.   citatis. 

3.  Flodoard,  Ann.,  953.  Cf.  Lauer,  op.  cil.,  p.  224. 

4.  Mirac.  SS.  Grec/.  clSebast.  dans  //.  F.,   t.  IX,  p.  126. 

5.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  243,  I"  11  ;  Mabillon,  Analecla,  t.  I, 
p.  427  ;  cf.  Hist.    litt.,  t.  VI,  p.  280. 

6.  Donation  par  Gerberge,  le  25  avril  959  (H.  F.,  t.  IX,  p.  855,  n°  IV)  ; 
plaid  tenu  par  Lothairc  on  961  (Flodoard,  Ann.,  961.  Cf.  Lot,  Les  derniers 
Carolingiens,  p.  33);  donation  par  Lothairc,  le  1er  avril  963  (Lot,  op.  cit., 
P.  J.,  n°  11,  p.  397  sq.,  et  p.  45).  Gerberge  tenait  d'ailleurs  en  fief  l'abbaye 
N.-D.  de  Soissons  du  comte  Albert  de  Vermandois  (//.  F. ,  t.  IX,  p.  665). 
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La  synthèse  est  impossible  à  faire  dans  l'étude  des  relations 
des  évêques  et  des  comtes  :  tantôt  ceux-ci,  tantôt  ceux-là  l'em- 
portèrent, parfois  «  le  pouvoir  épiscopal  fut  comme  la  racine  du 
pouvoir  comtal  »,  parfois  l'évêque  fut  lui-même  comte  '.  A  Sois- 
sons,  les  deux  autorités  subsistèrent,  mais  avec  une  sensible 
prééminence  de  l'épiscopat  sur  le  comté  :  je  ne  puis  employer 
de  formule  plus  précise,  étant  donnée  l'imprécision  même  des 
faits  et  le  vague  des  textes 2.  L'hypothèse,  émise  jadis  par 
M.  Regnault,  et  reprise  plus  récemment 3,  que  la  Tour  des 
Comtes  a  été  bâtie  sur  un  domaine  relevant  de  l'évêque  et  que  ce 
serait  là  l'origine  de  la  supériorité —  ou  de  la  suzeraineté  — des 
évêques  sur  les  comtes  de  Soissons,  ne  s'appuie  sur  aucun  texte 
avant  le  xnc  siècle.  Je  suis  convaincu  que  cette  situation  est 
une  résultante  d'événements  historiques  dont  il  faut  donner  un 
résumé  rapide. 

Sans  remonter  à  Rothade,  évêque  de  Soissons  sous  Charles 
le  Chauve,  on  se  souvient  du  rôle  de  Gui,  «  inter  omnes  potissi- 
mum  ''  »  ,  entre  la  maison  de  Vermandois  et  l'archevêque  de 
Reims.  A  cette  époque,  le  siège  épiscopal  de  Soissons  est  le  pre- 
mier de  la  province'1.  Mais,  tandis  que  le  roi  Henri  Ier  a 
accordé  son  amitié  à  l'évêque  Heddon,  peut-être  en  retour  de    son 

1.  P.  Viollet,  Hist.  des  Instit.,  t.  I,  p.  385  et  388. 

2.  Yoy.  dans  ce  sens  R.  Poupardin,  «  Episcopatus  »  e/«  Comitatus  »,  app. 
VIII  à  son  Royaume  de  Bourgogne,  Paris,  1907,  in-8  (Bibl.  de  l'Ec.  des 
Hantes-Études,  n°163),  p.  430  sqq, 

3.  Abbé  Pêcheur,  Annales  du  diocèse  de  Soissons,  t.  II,  p.  205.  Cf.  Ed.  de 
Barthélémy,  op.    cit.,  p.   16. 

4.  Richer,  Ilist.,  II,  48,  éd.  Waitz,  p.  63. 

5.  Dans  la  lettre  collective  des  évêques  de  la  province  de  Reims,  écrite 
par  Gerbert  (Lettres,  éd.  J.  Ilavet,  Coll.  de  textes,  Paris,  1889,  in-8,  n"  199, 
p.  189),  on  lit  au  protocole  :  «  Girbertus,  g-ratia  Dei  Remorum  episcopus, 
Gui  Suessonicus...  »  Voy.  aussi  une  lettre  de  Fulbert  de  Chartres  à  Déodat, 
évêque  désigné  (//.  F.,  t.  X,  p.  4713  B),  et  le  sceau  de  Jean  de  Torote,  en 
1265,  portant  :  «  Urbs  habet  haec  vere  post  Remos  prima  sedere  »  (H.  Mar- 
tin et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  105  et  n.  1  .  Cf.  D.  G.  Marlot,  Des  préro- 
gatives de  V  évêque  de  Soissons.. .  et  comme  le  privilège  de  sacrer  le  roy 
lui  appartient  quand  b'  siège  de  Reims  est  vacant  (Bib.  Sainte-Geneviève, 
ms.  Lf.,  in-4,   645,  f°  6)  ;   A.  Luchaire,  Manuel,  p.  2i,  n.  I. 

Bourgin.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  2 
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appui  contre  le  comte  Renaud  Ier  ',  Philippe  Ier  oppose  à  l'évêque 
légitime,  saint  Arnoul,  le  frère  de  son  maître  d'hôtel,  Ursion  2 , 
obtient  la  renonciation  du  successeur  d'Arnoul.  Hilgot  3,  puis 
d  Henri 4,  etévite,  parées  interventionssuccessives,  quel'évèchéde 
Soissons  ne  devienne  comtal.  Ce  sort  fut  épargné  a  l'évèché,  même 
quand  Manassès,  frère  du  comte  Jean,  devint  évèque  5,  grâce  aux 
haines  vigoureuses  qui  animaient  les  deux  frères0.  Ainsi,  à 
la  mort  de  Manassès7,  l'évèché  reste  indépendant  à  l'égard 
des  comtes,  et  les  premiers  rois  capétiens  n'essaient  pas  de  faire 
valoir  dans  Soissons  des  droits  plus  précis  que  ceux  qu  ils  ne 
songeaient  pas  à  réclamer  dans  les  autres  évêchés  de  la  province 
de  Reims.  Mais  l'existence  ininterrompue  de  dynasties  comtales 
interdit  d'autre  part  d'incorporer  à  l'évèché  la  dignité  comtale  8, 
et  c'est  à  la  valeur  personnelle  des  évêques  soissonnais  du  xnc  siècle , 
Lisiard.  Joslein,  Hugues  de  Champfleurv  et  Nivelon  de  Chérisy, 
plutôt  qu'à  des  contrats  juridiques  déterminés  '•',  qu'on  peut  attri- 
buer la  prééminence  dans  la  ville  des  évêques  sur  les  comtes  et 
leur  indépendance  relative  à  l'égard  des  rois  de  France  10. 


1.  Ils  souscrivent  ensemble  une  charte  en  faveur  de  l'abbaye  N.-D.  de 
Soissons  (Arch.  Aisne,  II  1508,  f°  243.  Cf.  D.  Germain,  Ilist.  de  X.-D.  de 
Soissons,    Pr.,  p.  430;  D.  Gillesson,  Bib.  Nat.,  fr.  18775,  f°  108). 

2.  Voy.  p.  84,  et  Leroux.  Ilist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  394. 

3.  Yves  de  Chartres,  Lettres,  n°  88,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  162,  col.  108- 
109,  et  Gall.   Christ.,  t.   IX,  col.   352. 

4.  Gallia  Christ.,  t.    IX.  col.  353. 

5.  Gallia  Christ.,  t.  IX,  col.  354-355.  Au  sujet  de  la  présence  simulta- 
née de  Jean  et  de  Manassès  au  comté  et  à  l'évèché  de  Soissons,  D.  Caf- 
fiaux  émet  cette  hypothèse  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  64,  f°  199  v°)  : 
«  Il  pouvoit  se  faire  que  son  frère  fût  comte  avec  lui,  et  c'est  peut-être  de 
là  que  vient  le  droit  du  comté  à  I'évesque  et  au  chapitre,  duquel  ils  ont 
toujours  joui.  » 

6.  Guibert  de  Nogent,  De  Vita  sua,  III,  10,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  156, 
col.  949;  éd.  Bourgin,  Coll.  de  textes,  Paris,  1907,  in-8,  p.  20S-2U. 

7.  1108  ou  U09  Gall.  Christ.,  t.  IX,  col.  354-355).  Il  fut  enseveli  au 
prieuré  de  Coincy. 

8.  Cf.  Imbart  de  la  Tour,  Les  élections  épiscopales,  p.  202. 

9.  Je  discuterai  plus  loin  les  contrats  qui.  passés  entre  Joslein  et  la  nou- 
velle dynastie  comtale.  donnent  une  base  plus  précise  aux  relations  entre 
le  comté  et  l'épiscopat. 

10.  Lisiard,  élu  évêque en  1108,  ami  de  Guibert  de  Xogent  et  d'Hariulf 
d'Oudenbourg,  adversaire  des  hérétiques  ruraux  et  des  hérétiques  intel- 
lectuels comme  Abailard,  lutta  contre  les  archidiacres,  qui  avaient  usurpé 
des  biens  épiscopaux  Yves  de  Chartres,  Lettres,  n°  203,  dans  Migne,  P.L., 
1. 162,  cul.  208),  et  contre  L'archevêque  de  Reims  Manassès  (Id.,  ibid.,  n°  83, 
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Inversement,  la  situation  des  comtes  de  Soissons  a  été  sans 
cesse  en  s'affaiblissant  l.  Elle  n'a  jamais  été  bien  forte  d'ailleurs, 
et  c'est  très  obscurément  que,  dans  le  dernier  quart  du  xc  siècle, 
apparut  le  premier  comte  de  Soissons  authentique  2;  de  plus,  elle 
ne  fut  pas  garantie  par  la  perpétuité  d'une  souche  unique,  puis- 
qu'après  Renaud  Ier,  dont  le  roi  Henri  Ier  détruisit  la  tour  en  1057  3, 
et  ses  enfants,  mus  entre  eux  de  haines  abominables  ',  le  comté 
passa  au  Normand  Guillaume  Busac:,;le  fils  de  celui-ci,  Jean, 
dont  Guibert  de  Notent  nous  a  raconté  les  impudicités  et  les 
crimes  6,  ne  développa  pas  la  puissance  virtuelle  laissée  parle  père  ", 


col.  104;  il  mourut  le  18  octobre  1126  [Gall.  Christ., t. IX,  col.  357).  —  Sur 
Josleiu,ou  possède  les  éléments  d'une  bonne  monographie  dans  L.  Jacque- 
min,  Annales  de  la  vie  de  Joscelin  de  Vierzi,  .:i7c  évêque  de  Soissons  (/  126- 
1 152  ,  dans  les  Quatrièmes  mélanges  iVliisl.  du  moyen  âge,  pub.  par  le 
prof.  Luchaire  (n°  XX  de  \aBib.  de  la  Fac.  des  lettres  de  VUniv.  de  Paris), 
Paris,  1905,  in-8.  Ami  de  saint  Bernard  (saint  Bernard,  Lettres,  nos  223, 
225,  227,  263,  342,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  182,  col.  390,  391,  394,  396,  469, 
546),  et  de  Suger,  qui  lui  dédia  la  vie  de  Louis  le  Gros  (Éd.  A.  Mobilier, 
p.  1),  il  assista  à  plusieurs  reprises  le  roi  Louis  VII  (A.  Lucbaire,  Etudes... 
CataL,  n°s  188,  198  et  200,  pp.  159-150,  162-163,  163);  il  créa  ."i  abbayes  de 
Prémontrés  et  une  de  Cisterciens  dans  son  diocèse,  et  à  Soissons  même  le 
couvent  de  Saint-Léger:  l'acte  de  1141,  qui  affirme  ses  droits  à  l'égard  du 
comté,  est  certainement  en  grande  partie  le  résultat  de  son  action  person- 
nelle. Je  laisse  de  côté  Hugues  de  Cbampfleury  et  Nivelon  de  Chérisy, 
qui  ont  joué  un  rôle  important  dans  le  royaume  de  France,  mais  n'ont  pas 
pris  part  à  la  fondation  de  la  commune  de  Soissons. 

1.  Les  origines  du  comté  de  Soissons  sont  encore  fort  mal  connus.  Elles 
n'ont  été  qu'insuffisamment  traitées  par  Ed.  de  Barthélémy,  Les  comtes  et  le 
comté  de  Soissons,  Paris,  1877,  in-8. 

2.  En  966  une  charte  de  Geoffroi  Grise-Gonnelle  en  faveur  de  Saint-Aubin 
d'Angers  est  souscrite  par  un  «  Waldericus  cornes  Suessionensis  »  (Dachery, 
SpiciL,  éd.  de  1664,  t.  VI,  p.  421-423). 

3.  Le  fait  n'est  connu  que  par  la  date  d'une  charte  de  l'évêque  Heddon 
(D.  Germain,  Ilist.  deN.-D.,  Pr.,  p.  436,  et  //.  F.,  t.  XI,  n°  XXVI,  p.  592- 
594.  Cf.  Begnault,  Abrégé,  p.  88,  et  Pr.,  f°  7  et  v°  ;  Dormay,  Ilist  de  Soissons, 
t.  II,  p.  18-20;  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  II,  p,  724  ;  de  Barthélémy,  op. 
cit.,  p.  17). 

4.  Guibert  de  Nogent,  De  vila  sua,  III,  16,  dans  Migne,  P.  L.,  i.  156,  col. 
949;  éd.  Bourgin,  p.  208-211. 

5.  Par  suite  de  son  mariage  avec  Adélaïde,  fille  du  comte  Benaud  (Guil- 
laume de  Jumièges,  Ilist.  norm.,  dans  //.  F.,  t.  XI,  p.  4;>  A). 

6.  Guibert  de  Nogent,  loc.  cit. 

7.  C'estGuibertde  Nogent  qui  nousrenseigne  principalement  sur  le  règne 
de  Jean  de  Soissons,  dans  son  De  vila  sua.  Jean  semble  avoir  protégé  les 
Juifs,  au  grand  scandale  de  Guibert  qui  écrivit  à  ce  sujet  son  Tractatus  de 
incarnatione  contra  Judseos,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  156,  col.  489-538. 
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et  son  petit-fils  Renaud,  lépreux  plein  de  religion  ',  à  la  merci 
cependant  des  excommunications  épiscopales  2,  si  faible  que  la 
transformation  politique  de  Soissons,  où  naissait  une  commune, 
s'opéra  en  dehors  de  lui,  et  que  la  charte  communale  ne  men- 
tionna pas  même  son  nom,  finit  la  lignée  d'Eu3  :  en  1141,  il 
appela  tous  ses  collatéraux,  en  présence  de  l'évêque  Joslein,  et 
choisit  Yves  de  Nesles  pour  lui  succéder  4.  Cet  acte,  nous  allons 
le  voir,  devait,  dans  une  certaine  mesure,  préciser  les  rapports  de 
l'évêché  et  du  comté. 

Il  faut  de  plus  noter  que  l'évêque  de  Soissons,  à  la  fin  du 
XIe  siècle,  est  entouré  de  chevaliers,  de  casati  ■'■',  de  milites  (i, 
qui  lui  constituent  une  cour  assez  imposante.  D'importants 
seigneurs  du  Soissonnais  sont  ses  hommes  liges  :  Hugues  de 
Château-Thierry  figure  à  ce  titre  dans  la  charte  de  fondation  de 
l'abbaye  de  Saint- Jean-des  Vignes,  écrite  au  nom  du  roi  en  1076  7. 
La  puissante  maison  de  Bazoches  est  vassale  de  l'évêque  8.  Une 


1.  Éd.  de  Barthélémy,  op.  cit.,  p.  25;  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  II, 
p.   728. 

2.  Excommunié  par  Joslein  en  1132,  il  ne  fut  réconcilié  qu'en  1134  (Mabil- 
lon,  Ann.  Ord.  S.  Ben.,  t.  VI,App.,  p.  664  ;  cf.  Éd.  de  Barthélémy,  op.  cit., 
p.  26). 

3.  Il  n'avait  pas  d'héritier  (A rt  de  vérifier  les  dates,  t.   II,  p.  728). 

4.  II  mourut  sansdoute  en  1146  (Ibid . ,  p.  728). 

5.  TT/7a  .S.  Arnulfi,  11,1,  daus  AA.  SS.,  août,  t.  III,  p.  243  :  «pars  sanior 
cleri  et  casati  ecclesiae  Suessonicae  elegerunt  sibi  in  Pontificem  sanctae  reli- 
gionis  cultorum  domnum  Arnulfum.  » 

6.  Miracula  S.  Gregorii,  dans  .4.4.  SS.,  mars,  t.  II,  p.  750  :  «  ...  Episcopus 
taraen  visus  est  possessioncs  Fratrum  invadere,  et  de  iis  quae  capiebat,cœpit 
douationem  erogare  militibus  servientibus  sibi.  »  —  Il  est  question  de 
barones  dans  un  acte  de  1141  (Cf.  P.  J.,  n°  2). 

7.  .M.  Begnault,  Abrégé,  Pi\,  f°  7  vn-8  ;  Gall.  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  98. 

8.  En  novembre  1232,  Nicolas,  seigneur  de  Bazoches,  homme  lige  de 
l'évêché  de  Soissons,  déclare  s'en  rapporter  au  dire  de  Jacques,  évêque, 
sur  la  vassalité  de  la  maison  de  Bazoches  (Arch.  Aisne,  G  253,  f°  155).  A 
quel  prix  était  taxée  cette  vassalité,  c'est  ce  que  nous  apprend  une  charte 
de  mars  1223,  où  Simon,  prévôt,  et  Thibaud,  doyen,  avec  tout  le  chapitre, 
affirment  que  Jacques,  de  l'avis  et  du  consentement  du  chapitre,  a  remis  à 
Nicolas  de  Bazoches  les  dix  livrées  provisoires  de  terres  assignées  par 
Nivelon  de  Chérizy,  évêque  de  Soissons,  audit  Nicolas,  sur  les  revenus  de 
l'évêché,  en  échange  de  la  suzeraineté  de  la  maison  forte  de  Bazoches,  con- 
férée à  l'évêché  de  Soissons  par  Nicolas  {lbid.  ;  —  Bib.  Nat.,  lat.  9985, 
f°  55  et  v°,  cop.  d'ap.  l'orig.).  Dès  lors,  les  actes  passés  au  nom  de  la  maison 
de  Bazoches  sont  approuvés  par  l'évêque  «  tanquam  a  domino  ligio  supe- 
riore  »  (Bib.  Nat.,  lat.  9985,  f°79). 
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cérémonie  qne  nous  retrouverons  à  Meaux  '  et  a  Sens  2,  et  dont 
le  détail  nous  est  connu  par  le  Rituel  du  début  du  xm''  siècle, 
symbolise  la  situation  de  l'évèque  à  Soissons  3.  Le  comte  de 
Soissons,  les  seigneurs  de  Pierrefonds,  Mont  mira  il  et  Bazoches 
venaient  l'attendre  à  son  entrée  dans  la  ville,  le  portaient  à  la 
cathédrale  et  le  plaçaient  sur  un  trône  où  on  lui  présentait  le 
bout  de  la  corde  pour  sonner  le   premier  coup  de  l'office  '. 

D'nutre  part,  on  a  remarqué  que  l'obligation  vassalique  du  gîte  ° 
était,  à  Soissons,  exigée  par  le  roi  non  pas  du  comte,  mais  de 
Tévêque6.  En  1185,  Philippe-Auguste  ayant  reçu  de  Nivelon, 
évèque  de  Soissons,  toute  la  mouvance  du  château  de  Pierre- 
fonds,  renonça  à  ce  droit7,  en  déclarant  que,  de  ce  fait,  le  cha- 
jiitre  de  Saint-Gervais  n'éprouverait  aucun  préjudice  s.  Louis  IX 
revint  plus  tard  sur  cette  restitution  :  Tristan,  son  fils,  dut  faire 
hommage  de  la  chàtellenie  de  Pierrefonds,  en  qualité  de  comte 
de  Valois,  à  l'évèque  de  Soissons,  plutôt  que  de  décharger 
celui-ci  de  la  redevance  9.  Ce  n'était  pas  la  seule  obligation 
féodale  due  par  l'évèque  de  Soissons  au  roi  de  France  :  il  lui 
devait  encore  le  service  militaire,  dont,  en  mai  1226,  à  l'oc- 
casion de  l'ost  contre  les  Albigeois,  on  le  voit  se  racheter  pour 
120  livres  *°. 

1.  Troisième  partie,  ch.  IV. 

2.  Troisième  partie,  ch.  V.  —  Roger,  Archives  hist.et  ecclés.  de  la  Picar- 
die et  de  l'Artois,  t.  I,  p.  67,  y  joint  Senlis,  où  les  barons  de  Brasseuse, 
Pontarmé,  Raray  et  Survilliers  rendaient  à  l'évèque  ce  service. 

3.  P.  J.,  n°  1.  On  peut  y  joindre  les  historiens  soissonnais  :  Dormay, 
Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  72-73  ;  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons, 
t.  II,  p.  105-106. 

4.  Deverité  prétend  qu'un  évèque,  sans  doute  Pierre  de  Chappes  [Gall. 
Christ.,  t.  IX,  col.  373),  différa  quatre  ans  son  entrée,  parce  que  Philippe  de 
Valois  n'envoyait  personne  pour  le  représenter  à  celte  cérémonie  comme 
vicomte  de  Pierrefonds  ÏEssai  sur  Vhist.  gên.  de  la  Picardie,  t.  II,  p.  110). 
Il  ajoute  que  cet  usage  futsupprimé  par  Charles  VII,  qui  dispensa  en  retour 
les  évèques  du  droit  de  gîte;  néanmoins  il  subsistait  encore  au  xvne  siècle 
(procès-verbal  du  3J  octobre  1636,  dans  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  63. 
f°  379). 

5.  A.  Luchaire,  Manuel  des  Instit.,  p.  207-208. 

6.  Dissert,  sur  l'état  du  Soissonnais  sous  les  rois  de  la  seconde  race,  p.  39, 
Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  243,  f°  88. 

7.  L.  Delisle,  datai,  des  actes  de  Phil.-Aug.,  n°  144,  p.  35. 

8.  Id.,  ibid.,  n°  173,  p.  42. 

9.  Dissert...,  etc.,  p.  40,  Bib.  nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  243,  f°  88  v°.  C'est 
alors  un  droit  relativement  important  :  en  1269,  il  se  monte  à  117  1.  11  s. 
6  d.  (//.  F.,  t.  XXI,  p.  403  . 

10.  Arch.  nat.,  JJ  31,  f°  xlij,  2e  col.,  n°  cxvj  «  (Indiq.  dans  Élie  Berger, 
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Ces  diverses  obligations  '  sont  bien  caractéristiques  de  la  vas- 
salité vis-à-vis  du  roi  de  l'évêque  de  Soissons,  qui,  par  ailleurs,  se 
trouvait  le  suzerain  d'autres  seigneurs.  Mais  elles  servaient 
encore  à  faire  de  lui,  dans  la  hiérarchie  féodale,  sinon  le  suzerain 
immédiat  du  comte,  du  moins  comme  son  aîné,  comme  son  supé- 
rieur, à  le  revêtir  d'une  autorité  que  les  faibles  maisons  d'Eu 
et  de  Nesle  n'ont  jamais  possédée.  Il  n'était  pas  jusqu'à  la 
grande  étendue  même  du  diocèse  qui  ne  fortifiât  cette  autorité -. 
Le  transport  du  comté  de  la  maison  d'Eu  à  la  maison  de  Nesle 
précisa,  dans  une  mesure  qui  devait  laisser  place  à  la  chicane  :i, 
la  position  de  l'évêque. 

Ce  transport  est  connu  par  une  notice  de  Joslein  ''.  Il  y  est 
dit  que  Renaud  III,  malade,  voulant  éviter  que  les  ambitions 
contradictoires  de  ses  collatéraux  ne  se  heurtent  après  sa  mort, 
est  venu  trouver  l'évêque  de  Soissons,  «  parce  que  le  comté  était 
un  chasement  épiscopal  »,  et  l'a  prié  de  désigner,  parmi  les  col- 


Hist.  de  Blanche  de  Castille,  p.  301  ;  Petil-Dutaillis,  Elude  sur  le  règne  de 
Louis  VIII,  Append.  XI,  Calai.,  n°  378,  p.  499)  :  «  Jacobus  Dei  gratia  Sues- 
sionensis  Episcopus,  omnibus  bec  visuris  in  Domino  salnlem.  Noverint 
universi  qnod  nos  debemus  domino  régi  centnm  viginti  libras  parisien- 
sinm  pro  servicio  istius  anni  quod  eis  in  expeditione  debemus,  videlicel 
medietatem  in  instanti  festo  omnium  sanctorum  et  aliam  medietatem  in 
Pascba  proxime  subsequenti.  In  cujus  rei  testimonium,  présentes  litteras 
sigillo  nostro  fecimus  roborari.  Actum  Suessione,  anno  Domini  m.  ce,  xx°vj°, 
mense  mayo.  » 

1.  Je  n'y  comprends  pas  le  droit,  reconnu  au  roi  par  arrêt  du  Parle- 
ment du  12  février  1232,  de  posséder  la  régale  de  l'évêché  de  Soissons 
(Boutaric,  Arrêts  et  enquêtes  antérieurs  aux  Olim,  n°  3i,  dans  Actes  du 
Parlement,  t.  I,  p.  cccxix). 

2.  Il  s'étendait  sur  le  Soissonnais,  le  Valois,  l'Auxois,  le  Tardenois, 
la  Brie  Pouilleuse,  entre  les  évêcbés  de  Laon,  Noyon,  Beauvais,  Senlis, 
Meaux,  Troyes,  Gbâlons,  Beims.  Entre  l'évêché  de  Soissons  et  celui  de 
Laon,  la  limite  était  fournie  par  la  Lette  depuis  Filain  jusqu'à  Manicamp, 
puis  par  l'Oise  :  une  enclave  qui  comprend  Varennes,  Ponioise,  Ourscamp, 
Carlepont  et  Tracy-le-Val,  sur  la  rive  gauche  de  l'Oise,  a  été  disputée  entre 
les  évêcbés  de  Noyon  et  de  Soissons  :  un  concile  de  814  l'attribua  au  pre- 
mier E.  Lefèvre-Pontalis,  L'architecture  religieuse...,  t.  I,  p.  3).  On  sait  que, 
par  un  bref  du  16  juin  1828,  l'évêque  de  Soissons  a  été  autorisé  à  ajouter  à 
son  titre  celui  d'évêque  de  Laon. 

3.  Daguesseau,  Œuvres...,  Paris,  17G9,  in-4,  t.  VI,  Bequeste  I,  p.  1-306 
(cf.  Journal  de  Verdun,  mars  1770,  cité  par  D.  Grenier,  Bib.  Nat.,  Coll. 
D.  Grenier,  t.  236,  f"  108  v°).  En  1600,  M.  de  la  Guesle  s'était  déjà  occupé 
de  la  question  (Daguesseau,  o]>.  cil.,  p.  2). 

4.  P.  .1.,  n°  2. 
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latéraux,  celui  qui  hériterait  de  lui  et  deviendrait  «  l'homme  lige  » 
de  l'évêque  :  on  fixa  un  jour  auquel  devaient  se  réunir  les  colla- 
téraux, qui,  semons  par  Joslein  et  par  Renaud,  vinrent  à  Soissons  : 
c'étaient  Geoffroy  de  Donzy,  Gautier  de  B raine,  Gui  de  Dam- 
pierre  et  Yves  de  Nesle  :  ils  plaidèrent  chacun  pour  ses  droits, 
puis  s'en  remirent  au  jugement  des  évêques,  barons  et  clercs 
réunis  par  Joslein  ;  mais  tandis  que  ce  tribunal  recherchait  quel 
devait  être  l'héritier,  les  amis  des  seigneurs  présents  arrivèrent 
à  faire  abandonner  leurs  droits,  moyennant  finances,  à  Geoffroide 
Donzy  et  Gautier  de  Braine  en  faveur  d'Yves  de  Nesle1  :  celui-ci  fît 
alors  hommage  lige  à  l'évêque,  «  ainsi  que  le  comportait  le  cha- 
sement  ».  Néanmoins  rien  n'était  définitif  :  Mathieu  de  Montmo- 
rency, autre  collatéral,  avait  été  mandé  et  ne  s'était  point  pré- 
senté ;  au  bout  du  délai  qui  lui  fut  imparti,  ses  droits  furent  con- 
sidérés comme  non  avenus,  et  alors  seulement  Joslein  reconnut 
Yves  de  Nesle  comme  son  homme  lige.  Mais  Yves,  héritier  col- 
latéral de  Renaud,  pria  l'évêque  de  recevoir  un  droit  de  relief 
constitué  par  une  rente  annuelle  de  60  livres  et  10  muids  de  sel, 
le  tout  perçu  par  les  officiers  de  l'évêque  et  non  transmis  à 
l'évêque  par  les  officiers  du  comté  ;  ces  60  livres  devaient  être 
levées  d'abord  sur  le  tonlieu  de  l'orme,  mais  l'évêque  et  ses  suc- 
cesseurs avaient  le  droit  de  les  tirer  de  tout  autre  revenu  comtal 
qu'il  leur  plairait.  Toutes  ces  conditions,  Yves  de  Nesle  pro- 
mettait  de  les  remplir,  sous  serment  ;  et  avec  lui  jurèrent  ses 
deux  frères  Dreux  et  Raoul,  son  frère  utérin  Evain  «  de  Ganso  ». 
Yves,  déplus,  donna  des  garants,  qui,  au  cas  où  il  violerait  cette 
convention,  le  forceraient  à  la  tenir,  et  rempliraient  eux-mêmes 
cesconditions  jusqu'au  moment  où  Yves  seraitde  nouveau  réduit  à 
l'obéissance  :  c'étaient  Raoul  de  Vermandois,  Thierry  de  Flandre, 
Baudouin  de  Hainaut,  Enguerrand  de  Coucy,  Evrard  de  Breteuil, 
Aubry  de  Roye;  il  y  joignit  Samson,  archevêque  de  Reims,  et 
Simon,  évêque  de  Noyon,  qui  s'engagèrent  à  l'excommunier  et  à 
mettre  sa  terre  en  interdit,  s'il  violait  ses  promesses,  et  le  roi  de 
France,  Louis  VII,  qui  notifia  cette  convention  dans  un  diplôme 
(llil)2. 

1.  Il  n'est  pas  question  ici  de  Gui  de  Dampierre. 

2.  Nous  avons  ce  diplôme  royal,  date  d'entre  le  1er  août  1140  et  le 
29  mars  1141  (P.  J.,n°3)  :  il  ne  fait  que  reproduire  les  engagements  pris  par 
Yves  de  Nesle  vis-à-vis  de  l'évêque,  et  rappeler  sa  plégerie.  Aussi  L.  Jac- 
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De  ces  actes,  il  résulte  que  l'évêque  est  bien  le  suzerain  du 
comté,  puisque,  a  la  mort  ah  intestat  du  possesseur,  le  comté  lui 
fait,  en  quelque  sorte,  retour;  que  le  collatéral  qui  en  est  investi 
lui  paie  un  droit  de  relief;  que  l'investi  lui  fait  foi  et  hommage  et 
se  déclare  son  homme  lige  l.  Il  est  formellement  dit  que  le 
comté  est  un  casamentum  :  c'est  dire  que  le  comte  est  un  feuda- 
taire  de  l'évêché  2.  Or  Yves  de  Nesle,  petit-fils  de  Guillaume 
Busac  par  sa  mère  Rantrude,  qui  épousa  le  sire  de  Nesle3,  est 
un  seigneur  assez  puissant  ;  dans  le  testament  qu'il  rédige  en 
1157  '*,  au  moment  de  partir  pour  la  seconde  fois  à  la  croisade, 
par  lequel  il  associe  au  comté  de  Soissons  son  neveu  Conon,  et 
qui  prit  l'allure  diplomatique  d'un  acte  royal,  on  le  voit,  entre 
autres  choses,  accorder  à  sa  femme  les  hommages  de  quarante 
chevaliers,  dont  les  terres,  il  est  vrai,  sont  sises  au  pays  de 
Nesle  5.  La  suzeraineté  de  l'évêque  en  apparaît  d'autant  mieux 
conditionnée. 

Six  ans  après,  Yves  de  Nesle  prenait,  en  son  propre  nom,  des 
engagements  analogues.  Renaud  III  venait  de  mourir,  et  c'est 
à  cette  occasion  qu'Yves,  ayant  rapporté  tout  ce  qui  s'était  passé 
en  11  il,  fit  rédiger  la  liste  des  obligations  auxquelles  il  était 
tenu  à  l'égard  des  évêques  de  Soissons 6  ;  ces  obligations 
sont  différentes  de  celles  énoncées  en  1141.  Comme  droit 
de  relief,  l'évêque  avait  le  droit  de  percevoir  annuellement 
i  muids  1  j'2  de  sel,  pris,  à  partir  de  la  veille  de  la  Pen- 
tecôte, sur  les  marchés  de  Soissons,  et  10  livres,  perçues 
sur  le  tonlieu  de  l'orme,  et  payées  par  les  officiers  du  comté, 
sous  peine  d'excommunication,  en  trois  arrérages;  de  plus,  le 
comte   renonçait   au    droit  de    dépouille  7,   déjà   abandonné    par 


quemin  (Annales  de  Joscelin  de  Vierzi)  émet-il  l'hypothèse  que  nous  avons 
à  faire  ici  au  regium  prseceptum  sçriptum  qui  autorise  Yves  de  Nesle  à 
prendre  le  roi  pour  piège. 

1.  Cf.  Luchaire,  Manuel  des  Institut. ,  pp.  210,  204-205,  184-190. 

2.  Dissertation...,  etc.,  p.  41,  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  243,  f'J  89.  Cf. 
P.  Guilhiermoz,  Essai  sur  l'origine  de  la  noblesse  en  France  au  moyen  âge, 
Paris,  1902,  in-8,  p.  249,  n.  12,  et  p.  255  sqq. 

3.  Art  de  vérifier  les  dates,  t.   II,  p.  729,  col.  1. 

4.  Et  non  en  1167,  comme  disent  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  15. 

5.  Duchesne,  Hist.  /'/•.,  t.  IV,  p.  584.  Cf.  A.  Luchaire,  Elude  sur  les  actes 
de  Louis  VII,  Catal.,  n°  393,  p.  226-227. 

6.  P.  J.,  n«  3. 

7.  Luchaire,  Manuel  des  Instlt.,  p.  48-50. 
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Renaud  III,  et  il  reconnaissait  n'avoir  aucun  droit  sur  10  livres 
que  le  même  Renaud  réclamait  de  l'évêque  pour  un  prétendu 
fief.  Yves  de  Nesle  donna  comme  pièges  ses  frères  Dreux  et 
Raoul,  le  roi  Louis  VII  et  Raoul  de  Péronne.  Puis  l'évêque  Jos- 
lein,  dans  la  cathédrale,  en  présence  du  clergé  et  du  peuple, 
menaça  de  l'anathème  tout  violateur  de  la  convention,  dont 
furent  témoins  Raoul  [de  Péronne],  Aubry  de  Roye,  Thierry 
Galeran  et  Jean  le  Turc,  et  qui  fut  authentiquée  par  le  sceau  de 
l'évêque  '. 

Ce  qui  complique  pour  nous  les  relations  de  l'évêque  et  du 
comte  de  Soissons,  c'est  qu'elles  s'entremêlent  :  en  1141,  le 
comté  est  certainement  un  fief  de  l'évêché  de  Soissons.  Mais  il 
existe  d'autres  fiefs  tenus  de  l'évêque  par  le  comte 2  :  ainsi 
l'église  de  Saint-Léger  (1139)  3,  un  muid  de  sel  du  marché  de 
Soissons  (1150)  4,  un  moulin  (1215)  ■',  etc.  L'évêque  de  Soissons, 
Haimard,  tient  le  comte  pour  son  féal  (1217)  G.  Le  comte  a  recours 
à  l'évêque  comme  à  son  suzerain  pour  toutes  ses  sous-inféodations  7; 
il  se  déclare  nommément  son  homme  lige  8;  les  vassaux  du  comte 
considèrent  l'évêque  ainsi  que  le  comte  comme  leurs  «  seigneurs 


1.  Ces  actes  sont  formels,  nous  en  avons  les  originaux  et  des  copies 
d'après  des  copiesauthentiques  ;  D.  Muley  a  même  donné  un  calque  du  début 
de  la  première  ligne  de  l'acte  de  Joslein  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier, 
t.  235,  f°  159).  C'est  contre  eux  que  le  chancelier,  mû  dans  une  certaine  mesure 
par  des  idées  d'absolutisme  monarchique,  a  édifié  une  argumentation  intéres- 
sante, mais  ruineuse.  Sur  ses  idées,  cf.  Fr.  Monnier,  Le  chancelier  dWgues- 
seau,  sa  conduite,  ses  idées  politiques,  2e  éd.,  Paris,  1863,  in-8.  Ses  conclu- 
sions sont  celles,  d'ailleurs,  de  Lami,  Résumé  <T histoire  de  Picardie,  p.  112. 

2.  A  un  certain  moment,  par  contre,  les  acquisitions  de  l'évêque  de  Sois- 
sons dans  le  comté  de  Soissons  et  les  arrière-fiefs  sont  si  nombreuses,  qu'il 
requiert  des  comtes  que  ces  acquisitions  soient  amorties  (M.  Regnault, 
Abrégé,  Pr.,  f°  24.  Cf.  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,   p.   170-171). 

3.  Abbé  Pêcheur,  Cartul.  de  Saint-Léger,  n°  2,  p.  17-18  :  «  ...  quam  Sues- 
sionenses  comités  longis  rétro  temporibus  quasi  de  beneficio  Suessionen- 
sium  episcopornm  pro  successione  tenuerant  »  (1139). 

4.  M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  f°  11. 

5.  Daguesseau,  Œuvres,   t.  VI,  p.  255. 

0.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  296,  n°  26  (Orig.  sur  parchemin  jadis 
scellé  sur  double  queue). 

7.  Voy.  les  exemples  cités  et  discutés  par  Daguesseau,  Œuvres,  p.  253- 
264. 

8.  Abbé  Pêcheur,  op.  cit.,  n°  83,  p.  158-159  (mars  1238),  n°  85,  p.  162 
(même  date)  ;    Daguesseau,  op.  cit.,  p.  262  (1275). 
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féodaux  »  [domini  feudales)  i.  Un  aveu  de  1301  nous  apprend  que 
le  comte  Raoul  s'est  déclaré  homme  lige  de  l'évêque  et  a  dit  tenir 
de  celui-ci  le  comté;  le  comte  Hugues  y  joint  les  aubains,  les 
Juifs,  la  monnaie  et  son  manoir,  plus  Bucy,  Villeneuve,  Margïval 
et  Clamecy,  et  différents  autres  biens  2.  La  cérémonie  de  l'hom- 
mage a  lieu  à  l'évêché3.  En  définitive,  quelle  qu'ait  pu  être  la 
valeur  des  actes  qui  concernent  les  relations  des  évêques  et  des 
comtes  de  Soissons,  il  faut  bien  conclure,  en  dépit  de  Dagues- 
seau  4,  que,  pour  la  moitié  du  xue  siècle  et  les  xm°  et  xivc,  le 
comté  relève  de  l'évêché.  Avant  1141,  la  question  reste  embar- 
rassante :  aucun  acte  formel  n'indique  que,  juridiquement, 
l'évêque  l'emporte  sur  le  comte  ;  sa  supériorité  est  une  question 
de  fait  :  l'acte  de  1141,  qui  consacre  définitivement  ses  droits, 
est  le  point  d'aboutissement  d'une  évolution,  dont  on  pourrait 
presque  faire  remonter  le  terme  initial  à  Rothade.  Cette  évolu- 
tion est  mal  dessinée  ;  qu'à  un  moment  donné  l'évêque  de  Sois- 
sons  eût  agi  plus  énergiquement,  ou  que  les  circonstances  lui 
eussent  été  plus  favorables,  et  l'évêché  se  décorait  certainement 
du  titre  et  des  prérogatives  de  pairie  ecclésiastique  b  ;  toute  l'his- 
toire, si  obscure  et  si  controversée,  de  la  formation  des  pairies,  le 
prouve  surabondamment  6. 


1.  Daguesseau,  op.  cit.,  pp.  258  (1239),  261  (1267);  Bib.  Nat.,  lat.  9985, 
f°  77   v°. 

2.  Voy.  P.  J.,  n°  5. 

3.  M.  Regnault,  Abrégé,  p.  147-148  ."lettre  de  non-préjudice,  en  1362,  de 
Jeanne  de  Soissons  qui  a  prêté  hommage  dans  sa  maison  de  Villeneuve. 

4.  On  lira  ses  conclusions,  op.  cit.,  p,  286-287. 

5.  Dissertation,  p.  45,  dans  Coll.  D.  Grenier,  t.  243,  f°  91  v°.  Le  fait 
qu'en  1405,  c'est  le  comte  de  Soissons,  non  l'évêque  de  Soissons,  qui  a  reçu 
la  pairie,  prouve  simplement  la  transformation  des  pouvoirs  de  ce  dernier, 
et  l'ai'gument  ne  vaut  pas  pour  le  xn°  siècle. 

6.  Luchaire  observe  [Manuel  des  Instit.,  p.  561)  :  «  On  n'a  jamais  pu  trou- 
ver jusqu'ici  de  raisons  satisfaisantes  pour  expliquer  la  constitution  de  la 
pairie  ecclésiastique.  »  —  Toute  la  littérature  de  cette  question  confirme 
cette  vue  :  Marlot,  Metropolis  Remensis  hisloriae,  lib.  III,  t.  II,  ch.  xxi, 
p.  491-495;  Brussel,  Usage  général  des  fiefs,  t.  I,  p.  646-657;  F.  Lot, 
Quelc/ues  mots  sur  l'origine  des  pairs  de  France,  dans  R.  Hist.,  1894,  t.  LIV, 
p.  34-59  ;  A.  Luchaire,  Réponse,  ibid.,  1894,  t.  LIV,  p.  382-391;  Labande, 
Hist.  de  Beauvais,  p.  42-46  (suit  les  idées  de  Lot)  ;  G.  de  Manteyer, 
L'origine  des  douze  pairs  de  France,  dans  Mél,  Monod,  p.  187-200  (théo- 
ries très  spécieuses  et  invérifiées)  ;  Fr.  Funck-Brentano,  Les  pairs  de 
France  à  la  fin  du  XII Ie  siècle,  ibid.,  p.  351-360;  Guilhiermoz,  Les  deux 
condamnations   de   Jean  sans  Terre  et  Vorigine   des  pairs  de    France,  dans 
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Reste  à  déterminer,  s'il  se  peut,  l'étendue  juridique  et  territo- 
riale des  pouvoirs  épiscopaux  et  comtaux,  puis  k  examiner  dans 
quelle  mesure  ces  pouvoirs  se  trouvent  limités  par  l'existence  des 
juridictions  concurrentes  d'abbayes  et  de  chapitres  nombreux  et 
puissants. 

La  maison  de  l'évéque  ayant  été  détruite  dans  l'incendie  de 
948,  elle  fut  reconstruite  sur  le  coté  de  la  cathédrale  ;  rien  n'en 
est  resté  '.  D'ailleurs  les  évêques  de  Soissons  préféraient  le  séjour 
de  leur  seigneurie  de  Septmonts  2.  Autour  de  la  maison  épisco- 
pale,  s'étendait  le  «  franc  quartier  »  de  l'évéque  3.  Ce  quartier 
était  compris  entre  les  rues  Saint-Antoine,  des  Minimes,  Saint- 
Remi  ;  la  rue  de  la  Brognerie  4,  la  rue  Saint-Martin  5,  la  rue  des 
Minimes  6  en  faisaient  partie,  et  toutes  les  transactions  ayant 
pour  objet  des  biens-fonds  de  ce  quartier  étaient  confirmées  par 
l'évéque  ~.  Il  y  exerçait  tous  les  droits  de  justice,  qu'il  se  réser- 
vait  même  dans  les  biens-fonds  acquis   par  les  possesseurs  de 

Bib.  Éc.  Ch.,  t.  LX,  1809,  pp.  43  sq.,  363  sq.  ;  enfin  R.  Iloltzmann,  Der 
Prozess  gegen  Johann  ohne  Land...,  dans  Yllistorische  Zeitschrift,  t.  XIV, 
p.  212.  —  On  trouvera  la  liste  des  pairs  dans  Ch.-V.  Langlois,  Les  origines 
du  Parlement  de  Paris,  dans  R.  Ilist.,  1890,  t,  XLII,  p.  86,  n.  2. 

1.  Cette  maison  souffrit  beaucoup  en  1414  :  réparée  par  M.  Milet,  amé- 
liorée par  M.  de  Longuejoue,  elle  fut  saccagée  par  les  Calvinistes.  On  dut 
songera  construire  une  nouvelle  demeure  épiscopale;  M.deRoucy  n'entre- 
prit point  cette  œuvre  et  mourut  à  Septmonts  (1586).  En  1602,  M.  Henne- 
quin  commença  l'édifice  actuel;  Simon  le  Gras,  le  trouvant  trop  mesquin, 
entreprit  une  autre  bâtisse,  qu'il  n'acheva  pas,  faute  de  fonds,  et  fit  détruire 
(Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  231-232  ;  Mgr  Deramecourt,  La  maison 
de  l'évéque  de  Soissons  et  ses  hôtes  à  travers  les  âges,  dans  le  Bulletin, 
1901-02  (1905),  t.  XI,  p.  57-95). 

2.  Fossé  d'Arcosse,  Mélanges,  ad  finem. 

3.  Bib.  Nat.,  Coll.D.  Grenier,  t.  63,  p.  378.  Cf.  Dormay,  Hist.  deSoissons, 
t.  II,  p.  208;  Leroux,  op.  cit.,  t.  I,  p.  365-366. 

4.  Cartul.de  Saint-Jean-des-Vignes,  Bib.  Soissons,  ms.  5,  fos151  v°-152v°, 
cf.  f°  154  (1277);  Bib.  Nat.,  Coll.D.  Grenier,  t.  111,  f°  103  (1281,  août, 
Paris,  amortissement  parle  roi  Philippe  le  Hardi  d'une  maison  sise  rue  de 
la  Brognerie,  dans  le  «  quartier,  domaine  ettreffonds  de  l'evesque  »). 

5.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  294,  n°  77  (orig.  sur  parch.,   août  1231). 

6.  Ibid.,  t.  293,  n°  69  (orig.  sur  parch.  ;  février  1275,  a.  s.). 

7.  Arch.  Aisne,  H  1178,  non  coté  (1197  :  vente  à  Saint-Jean-des-Vignes 
par  Pierre,  fils  de  Simon  Langlois  [Anglicus],  d'une  maison  «  in  quarterio 
nostro  »  ;  Arch.  Aisne,  H  1181,  non  coté  (1277,  acte  analogue)  ;  Cartul.  de 
Saint-Jean-des-Vignes,  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f°  169-170  v°  (1297,  février, 
amortissement  des  acquisitions  opérées  par  les  religieux  de   Saint-Jean). 
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juridictions  différentes  l.  Cette  justice  s'étendait,  en  dehors  de  la 
ville,  sur  les  faubourgs  Saint-Christophe  et  de  Crise  2,  ce  dernier 
le  plus  voisin  de  la  seigneurie  de  Septinonts  3.  Dans  l'exercice  de 
ses  droits,  l'évèque  de  Soissons  se  faisait  représenter  par  un 
bailli  4,  laïque  depuis  1288  :" .  Sauf  avec  la  commune,  l'évèque 
n'eut  point  de  querelles,  sinon  de  préséance  '',  avec  les  autres 
juridictions  soissonnaises  ;  néanmoins,  il  fut  nécessaire,  en  13o0, 
de  déterminer  l'étendue  de  ces  juridictions  avec  le  plus  de  préci- 
sion possible  ' .  En  dehors  de  la  ville,  seul  le  sire  de  Buzancy 
éleva  quelques  difficultés  contre  l'exercice  de  la  justice  épisco- 
pale  8. 

En  possession  de  droits  de  justice  précis  en  même  temps 
qu'étendus,  riche  de  revenus  importants  9,  placé  au-dessus  du 
comté,  occupé  par  des  hommes  de  valeur,  à  qui  leur  mérite  ou  les 
circonstances  donnèrent  une  place  remarquable  dans  le  royaume 
de  France  10,  l'évêché  de  Soissons,  sous  la  monarchie  capétienne, 

1.  Voir  la  note  7,  p.  27.  L'absence  d'actes  anciens  ne  permet  pas  de 
déterminer  de  façon  bien  précise  la  nature  de  la  justice  épiscopale. 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  63,  f°  378. 

3.  Leroux,  op.  cit.,  t.  I,  p.  366. 

4.  Cartul.  de  Saint-Jean-des-Vignes,  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f°  164  et  v° 
(1279).  —  Le  bailli  était  secondé  par  un  procureur,  un  greffier  et  quatre 
sergents  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  64,  f°  201  v°  . 

5.  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  316-317. 

6.  En  1213,  contestation  avec  l'abbaye  de  Saint-Jean  au  sujet  du  droit  de 
célébrer  la  grand'messe  le  jour  delà  Nativité  de  Saint-Jean  et  le  droit  de 
prestation  que  l'évèque  revendique  Arch.  nat.,  L  1007,  n°  6  .  Ce  droit  con- 
sistait à  être  reçu  par  l'abbaye,  au  retour  du  sacre,  avec  40  chevaux  (Ibid., 
n°  7;  acte  de  juin  1221).  Cf.  Bib.  Nat..  Coll.  D.  Grenier,  t.  245,  f°  163 
et  v°. 

7.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  64,  f°  201  et  v°. 

8.  1212,  oct.,  compromis  entre  l'évèque  Aimar  de  Soissons  et  Hervé, 
sire  de  Buzancy,  par-devant  le  doyen  du  chapitre  de  Soissons,  Pierre  de 
Vaubuin,  chevalier,  et  Hugues  d'Amblegny,  chevalier,  touchant  leurs  droits 
de  justice  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  244,  f°  251  v°). 

9.  Encore  en  161 1,  sa  part  dans  la  contribution  des  décimes  est  de  7.280  1. 
18  s.  Il  d.,  ce  qui  suppose  un  revenu  d'environ  72.000  L,  le  revenu  le 
plus  fort  de  la  province  de  Beims,  après,  toutefois,  ceux  des  évêchés  de 
Paris  et  de  Beauvais  et  celui  de  l'archevêché  de  Beims  (Bulletin  de  Soissons, 
1874,  2e  série,  t.  V,  p.  29). 

10.  Je  fais  particulièrement  allusion  à  Hugues  de  Champfleury,  chan- 
celier de  Louis  VII  (L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Phil.-Aug.,  Introd., 
p.  Ixxxv-lxxxvij  ;  A.  Luchaire,  Et.  sur  les  actes  de  Louis  VII,  p.  57-58; 
Hist.  litt.,  t.  XIII,  p.  536-5 H),  qui,  après  avoir  perdu  sa  fortune  person- 
nelle,   tandis   qu'il  était    auprès  du   roi  (//.  F.,  t.  XVI,  p.  140),  sévit  dis- 
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est  assez  enviable  ',  et  il  n'est  pas  étonnant,  pour  ce  qui  regarde 
l'histoire  stricte  de  la  commune,  qu'il  ait  pris,  à  sa  fondation 
et  dans  sa  vie,  une  part  considérable. 

En  face  de  l'évèque,  le  comte.  Son  territoire  a  à  peu  près  la 
forme  d'un  carré  long-,  s'appuyant  à  l'ouest  aux  forêts  de  Com- 
piègne  et  de  Laigue,  les  quatre  coins  à  /Vutrêches,  Bray,  Arcy 
Sainte-Restitue  et  Taillefontaine  2  ;  à  l'est,  il  est  borné  par  le  Laon- 
nais,  entre  Bray,  qui  appartient  au  Laonnais,  et  Ostel,  qui  est 
du  Soissonnais,  puis  par  le  Rémois  et  la  terre  de  Braine,  deve- 
nue comté,  et  comprenant  presque  en  entier  le  Tardenois  ;  un 
angle  rentrant  était  dessiné  parle  pays  de  Bruys-sur-Sermoise,  et 
là,  la  limite  traversait  l'Aisne  et  laVesle;  au  sud,  elle  passait  par 
Lesges,  Guisy,  Arcy,  Servenay,  longeait  le  comté  d'Ourçois 
qui  relevait  du  comté  de  Troyes,  rejoignait  Morienval,  enfer- 
mant une  partie  de  la  forêt  de  Villers-Cotterets,  et  côtoyait  le 
Valois  ;  à  l'ouest,  elle  allait  non  jusqu'à  l'Oise,  mais  à  l'ancienne 
chaussée  romaine  de  \  ic-sur-Aisne  à  Noyon,  vers  Autrêches  et 
Sorny  3  ;  vers  le  nord,  l'Ailette  séparait  le  comté  de  l'évêché  de 
Laon  et  de  la  seigneurie  de  Coucy  4.  Ces  limites,  au  xvnc  siècle 
encore,  étaient  indiquées  au  moyen  de  bornes-'  ;  dans  leur  péri- 

grâcié,  on  ne  sait  pas  bien  pourquoi  (H.  Marlin  et  Lacroix,  Hlst.  de  Sois- 
sons,  t.  II,  p.  31-33),  et  mourut  fort  dignement  en  1175  (//.  F.,  t.  XVI, 
p.  161-162,  p.  206),  et  à  Nivelon  de  Chérisy,  ambassadeur  de  Philippe- 
Auguste  à  Rome,  en  1198  (H.  F.,  t.  XIX,  p.  390-391;  cf.  p.  392-394,  394- 
39G.  Voy.  A.  Luchaire,  dans  Lavisse,  Hist.  de  France,  t.  III,  lrc  partie, 
p.  152),  joua  un  rôle  important  dans  la  quatrième  cioisade  (II.  Martin  et 
Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  y).  70-71),  et  expédia  de  Constantinople  des  reliques 
pies  pour  Soissons  et  la  France  (v.  ÏIntrod.,  §  II). 

1.  En  1302,  l'évèque  de  Soissons  est  chargé  de  diriger  les  enquêtes  des 
Grands  Jours  de  Troyes  (H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  171). 

2.  Leroux,  op.  cit.,  t.  I,  P-  363. 

3.  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  411-412.  Cf.  M.  Regnault, 
Abrégé,  p.  62  sqq. 

4.  En  1225,  i,ouis  VIII  confirma  un  accord  conclu  en  sa  présence  entre 
l'évèque  -de  Laon  et  le  comte  de  Soissons  à  ce  sujet.  Cet  accord  portait  : 
«  ...  quod  justicia  episcopi  Laudunensis  ducat  integraliler  usque  ad  filum 
aque  qui  dicitur  Aquila,  excepto  hoc  quod  cornes  Suessionensispotest  sequi 
suum  pedagium  usque  ad  fossatum  Sancti  Gervasii,et  arrestare  per  servien- 
tum  suum.  Aqua  vero  communis  est  de  herbis,  de  pastura  et  de  piscatura 
hominibus  episcopi  et  comitis  »  (Arch.  Aisne,  G  14,  n°  1  ;  copies  :  Arch. 
nat.  JJ  31,  f°  xiiij,  n°  r.xxiij  (seulement  la  rubrique);  Bib.  Nat.,  Coll.  D. 
Grenier,  t.  2it5,  f»  243;  Indiq.  dans  Petit-Dutaillis,  Et.  sur  le  régne  de 
Louis  VIII,  Catal.,  n°  275,  p.  486.  Cf.  n°  276,  p.  486,  pp.  353  et  395). 

5.  Anonyme  à  la  suite  de  D.  Lépaulart,  Bib.    Soissons,  ms.  240,  p.  214. 
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mètre  étaient  renfermés  60  bourgs  ou  villages  ',  diverses  seigneu- 
ries et  chàtellenies,  les  quatre  vicomtes  de  Buzancy,  Gœuvres, 
Fromentel  et  Ostel. 

Très  anciennement,  les  comtes  ont  habité  une  tour,  dite  de 
Saint-Prince  '2,  sur  un  terrain  que  certains  auteurs  ont  prétendu 
leur  avoir  été  concédé  à  l'origine  en  fief  par  les  évêques  3.  C'est 
là  que  Renaud  Ior  fut  assiégé  par  Henri  IGr  en  10o7  4.  La  Tour  de 
Saint-Prince  fut-elle  démolie,  comme  on  l'assure  •',  c'est  ce  qu'il 
est  difficile  de  dire  6,  car  il  est  postérieurement  question  à  plu- 
sieurs reprises  de  la  Tour  des  Comtes  7.  A  côté  ou  sur  l'emplace- 
ment de  l'ancienne  Tour,  fut  construit  le  château 'comtal.  On 
l'appela  Château-Gaillard,  à  l'imitation  du  château  normand,  car 
Guillaume  Busac,  qui  en  jeta  les  fondements,  était  un  Normand  : 
il  est  difficile  de  dire  8  ce  que  ce  château  devait  au  xie  siècle, 
étant  donné  qu'il  a  été  démolien  1772,  et  qu'Enguerrand  de 
Coucy,  vers  1308,  et  Louis  d'Orléans,  vers  liOi,  le  complé- 
tèrent :    au  xivc  siècle,  c'était  une  véritable  forteresse. 

1.  Dormay,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p..  9. 

2.  Les  historiens  de  Soissons  ont  émis  deux  hypothèses  sur  l'origine  de 
cette  dénomination  :  selon  Rousseau-Desfontaines,  elle  remonte  à  l'évêque 
saint  Prince;  selon  Cabaret,  au  premier  comte  romain (princeps).  Cf.  Caba- 
ret, t.  I,  p.  62  sq.  (Bib.  Soissons,  ms.  224). 

3.  Voy.  p.  17. 

4.  Voy.  p.  19. 

5.  M.  Regnault,  Abrégé,  p.  88. 

6.  Lorsque  fut  démoli  le  Château-Gaillard  (1772),  on  découvrit,  assure 
Cabaret,  op.  cit.,  les  fondations  delà  Tour,  faites  de  pierres  brutes  énormes, 
en  grès. 

7.  Le  Ritualc,  rédigé  au  début  du  x 1 1 1 °  siècle,  la  mentionne  (p.  146). 
En  1389,  encore,  on  parle  d'une  maison  sise  pi-ès  de  la  Tour  des  Comtes, 
vers  le  marché  (Arch.  Aisne,  G  253,  f°  44).  On  faisait  remonter  faussement 
à  saint  Prince  l'organisation  d'une  collégiale  dans  la  chapelle  dépendant 
de  cette  Tour  (M.  Regnault,  op.  cit.,  p.  28)  ;  au  xnc  siècle,  il  n'y  avait  plus 
qu'un  prêtre  dans  la  chapelle,  dont  la  cure  fut  donnée  à  l'abbaye  de  Saint- 
Léger  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  246,  f°  66);  en  avril  1230,  le  comte 
Raoul  déclara  que  le  chapelain  seul  avait  droit  aux  oublies  (Bib.  Nat.,  lat. 
17141,  n°  28). 

8.  On  trouvera  une  description  —  et  sûre  —  du  Château-Gaillard  dans 
Cabaret,  t.  I,  p.  66-67  (Bib.  Soissons,  ms.  224),  dans  Brayer,  n.  181  au  chap. 
26.  Leroux,  qui  a  donné  un  plan  et  une  description  du  château  [op.  cit., 
t.  I,  p.  380  sqq.l,  a  employé  des  renseignements  donnés  par  Duroché, 
architecte  de  la  ville,  employé,  dans  sa  jeunesse,  à  la  démolition  de  la  for- 
teresse et  à  la  construction  de  l'intendance,  et  qui  avait  conservé  un  plan 
d'ensemble  deces  deux  édifices(ef.  t.  II,  p.  494,  n.  2).  L'emplacement  avait 
été   en  effet  vendu  à  la    généralité  pour    30.000  livres,    avec   réserve  de 
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Ayant  cette  défense  ou  cette  base  d'opérations,  les  comtes  de 
Soissons  auraient  pu  jouer  dans  la  ville  un  rôle  important,  étant 
même  donné  la  nature  des  liens  qui  les  unissaient  aux  évoques  : 
il  s'est  trouvé  que,  sauf  quelques  exceptions,  les  comtes  ont  été 
des  hommes  peu  bruyants  et  peu  violents,  leur  histoire  a  été 
en  somme  assez  calme,  et  les  quelques  conflits  qu'ils  ont 
eus  avec  les  autres  pouvoirs  de  la  ville  sont  toujours  sortis  de 
l'exercice  des  droits  de  justice. 

Ces  droits,  les  comtes  les  exerçaient  —  en  dehors  de  leurs 
hommes  —  sur  les  aubains  et  les  Juifs  de  la  ville  '.  De  plus,  le 
quartier,  fort  mal  délimité  2,  qui  s'étendait  autour  du  château, 
leur  était  soumis.  Fatalement,  ils  étaient  amenés  à  heurter  les 
autres  juridictions  qui  se  partageaient  la  ville.  Un  jugement 
arbitral  de  l'évèque  de  Laon,  en  122o,  régla  une  contestation 
sur  les  limites  des  juridictions  entre  Raoul  le  Bon  et  l'évèque 
Miles  de  Bazoches  3.  Le  comte  Jean  II  4  parait  avoir  été  plus 
violent  :  en  1231,  il  fut  excommunié  par  le  chapitre  pour  avoir 
établi  des  garennes  dans  la  terre  de  Bucv  et  dans  d'autres 
dépendances  de  la  cathédrale  "'  ;  il  ne  tint  aucun  compte  de  cette 
mesure,  qui  fut  confirmée,  en  septembi^e  1232,  par  trois  commis- 
saires apostoliques  G.  Furieux,  il  fit  main  basse  sur  les  hommes, 
les  chevaux,  les  effets  du  chapitre,  et  emprisonna  même  un  cha- 
noine* Alors  saint  Louis  donna  l'ordre  à  ses  baillis  de  réprimer 
ses  violences,  et  Jean  se  décida  à  s'en  remettre  au  jugement  du 
métropolitain  Henri  de  Dreux;  celui-ci  le  condamna  à  rendre 
tout  ce  qu'il  avait  usurpé,  et,  pour  son  crime  d'avoir  emprisonné 
un  chanoine,  de  venir,  à  un  jour  déterminé,  à  la  cathédrale,  nu- 
pieds,  en  chemise  et  en  braies,  un  paquet  de  verge  dans  ses  bras, 

prendre  le  bois,  le  plomb,  le  fer  et  les  croisées  (Cabaret,  t.  I,  p.  69).  —  Sur 
1rs  travaux  postérieurs,  voy.  M.  Regnault,  Abrégé,  p.  80;  Dormay,  Hist. 
de  Soissons,  t.  II,  p.  368;  Cabaret,  t.  I,  p.  67-68.  Cf.  De  Laprairie,  Les  for- 
tifie, de  Soissons,  dans  Bulletin  de  Soissons,  1853,  t.  VII,  p.  232. 

1.  Voy.  P.  J.,  n°  5. 

2.  Dormay,  op.  cit.,  t.   II,  p.  208. 

3.  .1/*/  de  vérifier  les  dates,  t.  II,  p.  729,  col.  2. 

4.  Il  a  le  comté  de  1231  au  moins  (voir  ce  qui  suit  jusqu'en  1270;  il  est 
mort  à  Tunis  (cf.  le  testament,  vidimé  par  l'official  de  Soissons,  en  128a, 
et  publié  par  l'abbé  Poquel,dans  Bulletin  de  Soissons,  1869-1871,  '2''  série, 
t.  III,  p.  82-89  . 

5.  Arch.  nat.,  L  742,  n°  10. 

6.  Ibid.,  n°  il. 
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pour  suivre  ainsi  la  procession  et  recevoir  ensuite  la  discipline 
(juin  1233) '.  Les  contestations  entre  le  chapitre  et  le  comte  ne 
furent  pas  ainsi  liquidées  :  en  1274,  le  chapitre  excommunia 
les  officiers  du  comte,  coupables  de  diverses  tentatives  contre  la 
juridiction  capitulaire  2  ;  en  1281,  fut  conclu  un  accord  pour 
mettre  fin  à  un  différend  entre  le  comte  et  le  chapitre  au  sujet 
de  la  saisie  d'un  homme  de  corps  du  chapitre,  faite  par  l'ordre 
du  comte,  et  d'où  s'était  ensuivi  un  interdit  général  des  églises 
du  comte  3.  Avecl'abbayede  Notre-Dame,  dont  ils  tenaient  en  fief 
30  sous  de  rente  4,  les  comtes  n'eurent  pas  de  difficultés  :  en  1233, 
Raoul,  fils  du  comte,  s'était  engagé  à  ne  rien  acquérir  dans  le  tref- 
fonds  de  cette  église  5.  Au  contraire,  avec  la  collégiale  dépendant 
de  l'abbaye,  Saint-Pierre-au-Parvis,  les  contestations  furent  assez 
fréquentes,  —  qu'il  se  soit  agi  de  justice  foncière  6  ou  crimi- 
nelle ".  Vis-k-vis  de  Saint-Jean-des- Vignes,  la  situation  fut  résolue 
par  un  compromis,  en  1302,  àla  suite  d'un  long  différend  entre  les 
officiers  du  comte  Hugues  et  ceux  de  Mathieu  de  Cuisy,  abbé  de 
Saint-Jean  :  les  droits  de  haute  justice  du  comte  dans  son  quar- 
tier étaient  respectés  8,  et  un  acte  de  1326  les  confirma  définiti- 
vement 9. 

Le  comte  possédait  la  monnaie  10.  Mais  ce  n'est  pas  seulement 
par   la   fabrication  des   monnaies   que  les  comtes    intervenaient 

1.  Ibid.,  n°  33  ;  cf.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  246,  f°  o2-53.  Voy.  VArt 
de  vérifier  les  dates,  t.  II,  p.  730. 

2.  Arch.  nat.,  L  742,  ibid.,  n°  131. 

3.  Ibid.,  n°  133. 

4.  M.  Regnault,  Abrégé,  Pi\,  f°  8  v°  (d'après  le  «  viel  calendrier  de  l'Ab- 
baye Notre-Dame  »). 

5.  Arch.  Aisne,  II  1508,  f°277. 

6.  Olim,  t.  I,  p.  103,  n°  XI  (Cf.  Boutaric,  Actes,  n°  710,  t.  I,  p.  65)  :  8  nov. 
1262,  arrêt  du  Parlement  pour  le  chapitre  de  Soissons  à  propos  d'une  mai- 
son du  cloître,  dont  le  comte  revendique  la  haute  justice. 

7.  Olim,  t.  I,  p.  184,  n°  XVIII  (Cf.  Boutaric,  Actes,  n°  816,  t.  I,  p.  74  : 
1er  novembre  1263,  arrêt  du  Parlement  accordant  au  chapitre  la  justice  des 
voleurs  pris  dans  son  trefTonds,  justice  que  réclamait  le  comte.  —  Cf.  Bou- 
taric, Actes,  n°  1063,  t.  I,  p.  99  :  8  nov.  1266,  record  de  cour  entre  le  comte 
de  Soissons  et  le  chapitre  de  Saint-Pierre  d'un  arrêt  rendu  au  sujet  de  la 
justice  sur  un  meurtrier  et  sur  un  voleur. 

8.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  f°  106;  M.  Regnault,  op.  cit.,  Pr., 
f°  23.  Cf.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  303-304  ;  Bib.  Nat.,  Coll.  Clairam- 
bault,  t.  561,  f»937. 

9.  M.  Regnault,  op.  cit.,  Pr.,  f°  23  v°-24;    Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  304. 

îo.  p.  j.,  n°  :; 
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dans  la  vie  économique  de  Soissons,  mais  encore  par  la  posses- 
sion de  différents  droits  de  transit  et  de  vente  (tonlieu,  stellage, 
avenage,  criage,  minage),  sur  lesquels  je  reviendrai,  en  disant 
quelques  mots  de  la  vie  économique  dans  Soissons  à  l'époque 
communale. 

Le  comte  exerçait  ses  droits  par  l'intermédiaire  de  différents 
fonctionnaires  :  un  châtelain,  pour  garder  le  château  et  exécuter 
ses  ordres  4,  un  bailli  2,  spécialement  employé  à  rendre  la  jus- 
tice :j,  des  prévôts,  chargés  des  fonctions  subalternes  de  la  jus- 
tice 4,  des  maires  pour  administrer  les  domaines  ruraux  D,  des 
officiers  aux  noms  divers  pour  lever  les  droits  de  tonlieu  et  de 
stellage  6,  un  vicomte  ~,  dont  les  fonctions,  dans  l'état  des  textes, 
restent  vagues  et  paraissent  se  résumer  dans  la  police  des 
rivières  et  des  chemins  et  dans  la  perception  de  certains  droits 
de  transit  s. 

1.  Abbé  Pêcheur,  Cartul.  de  Saint-Léger,  n°  14,  p.  53  (1160).  Cf.  Luchaire, 
Manuel  des  Instit.,  p.  260. 

2.  Arch.  nat.,  L  742,  n°  131  (1274).  Cf.  Melleville,  Dictionn.  hist.  de  V Aisne, 
v°  Soissons,  t.  II,  p.  214-215. 

3.  Elle  était  rendue  «  in  domo  comitis  »,  distincte  du  château  peut-être 
(Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  296,  n°  29,  orig.  sur  parch.  :  1219). 

4.  Abbé  Pêcheur,  Cartul.  de  Saint-Léger,  n°  28,  p.  76  ;  n°  29,  p.  77-78 
(1166). 

5.  Arch.  nat.,  L  742,  n°  61. 

6.  Voy.  P.  J.,  iv>  26  ;  Arch.  nat.,  L  742,  n°  131  (1274). 

7.  Arch.  nat.,  L  742,  n°  131  (1274).  Il  figure  un  Guiard,  vicomte  de  Soissons, 
parmi  les  témoins  d'un  procès  de  1135  (A.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  n°  562, 
p.  255-256).  Un  acte  d'Yves  de  Nesle,  en  1157,  est  souscrit  par  un  «  Guido, 
castellanus  Cociaei,  vicecomes  Suessionensis  »  (Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr., 
col.  124-125). 

8.  Cf.  ce  qui  se  passe  pour  l'exercice  des  droits  de  vicomte  à  Amblegny 
(Bib.  Nat.,  la  t.  9985,  f°  81).  Conon  de  Soissons  remet  à  l'abbaye  de  Vau- 
celles  tous  les  «  vectigalia  quae  ad  me  pertinent  ratione  vicecomitatus  » 
(M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  f°  15  v°).  D.  Caffiaux,  au  xvme  siècle,  nous 
apprend  qu'  «  il  y  a  vicomte  sur  la  ditte rivière  [de  Crise]  dont  les  héritiers 
de  feu  M.  de  Roye  qui  en  etoit  vicomte  ont  encore  plusieurs  beaux  droits 
tant  au  grand  marché  qu'au  long  des  rues  par  où  elle  passait  ».  Cf.  les 
observ.  de  Dormay  au  bas  du  plan  qu'il  donne  en  tête  du  t.  II.  —  Ce  qui 
complique  la  question  des  vicomtes  à  Soissons,  c'est  la  création,  à  des 
époques  diverses,  des  quatre  vicomtes  de  Fromentel,  Ostel,  Buzancy  et 
Cœuvres  (Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  11  sqq.)  ;  on  a  dit  (H.  Martin  et 
Lacroix,  op.  cit.,  t.  1,  p.  412,  n.  1)  que  le  vicomte  de  Buzancy  était 
le  successeur  du  vicomte  primitif  :  c'est  inexact,  puisque  nous  trou- 
vons des  vicomtes  de  Soissons,  non  héréditaires,  parait-il,  en  1135,  1157, 
1274  (v.  n.  7);  les  vicomtes  de  Buzancy,  ainsi  que  ceux  d'Ostel,  ont  même 
pris  peut-être  pour  s'en    distinguer  le   titre  de  «   quart  comtes  »  (Dormay, 

Bourgin.  —  Histoire  de  lu  commune  de  Soissons.  3 
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En  dehors  de  la  commune,  c'est  à  l'élément  clérical  que,  comme 
ailleurs,  se  heurtèrent  les  pouvoirs  prééminents  de  la  ville  de 
Soissons. 


Au  xc  siècle,  on  comptait  à  Soissons  dix-sept  églises  :  la 
cathédrale,  Saint -Médard,  Sainte-Sophie,  La  Trinité,  ces  deux 
dernières  comprises  dans  l'enceinte  de  l'abbaye,  Saint-Crépin-le- 
Grand,  Notre-Dame,  Saint-Christophe,  Saint-Victor,  Saint-Jean, 
Saint-Pierre-à-la-Chaux,  Saint-Etienne,  Saint-Julien,  Notre- 
Dame-des- Vignes,  Saint-Pierre-au-Parvis,  Saint-Remi,  Saint- 
Léger,  Saint-Pierre-le-Vieil  ;  de  plus,  quatre  chapelles  :  celles  de 
Saint-Quentin,  de  Saint-Adrien,  de  Saint- André  et  de  Sainte- 
Tècle  l. 

Entre  ces  églises,  de  bonne  heure,  s'étaient  établis  certains  liens 
assez  curieux.  Les  curés  de  douze  des  paroisses  de  Soissons  se 
constituèrent  en  une  compagnie  de  cardinaux  2.  On  a  voulu  faire 
remonter  très  haut  la  création  de  ces  curés-cardinaux  3.  En  réa- 
lité, elle  ne  paraît  pas  antérieure  au  xme  siècle  4  ;  l'obituaire  de  la 
cathédrale  nous  apprend  que  le  chantre  Raoul  de  Gramailles 
donna,  aux  environs  de  4232,  60  livres  aux  cardinaux  de  cette 
ville  pour  acheter  quelque  bien,  à  la  charge  de  se  trouver  tous 
en  habits  de  célébrants  à  la  messe  solennelle  des  deux  fêtes  de 


op.  cit.,  t.  II,  p.  16),  —  Ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  embarrassant,  c*est 
que  les  vicomtes  de  Buzancy  paraissent,  d'après  Dormay  (op.  cit., 
t.  II,  p.  11),  avoir  possédé  des  droits  de  justice  commençant  à  l'égout 
qui  se  trouvait  entre  l'abbaye  de  Saint-Léger  et  le  château,  puis  passant 
parle  marché,  la  rue  de  la  Buerie  jusqu'à  Panleu,  et  s'étendant  sur  la  Crise 
jusqu'à  sa  source  et  sur  un  certain  nombre  de  chemins.  —  Notons  qu'en 
dehors  de  ces  quatre  seigneuries,  un  certain  nombre  de  seigneuries  por- 
tant ce  titre  relevaient  du  comte  de  Soissons  :  Berzy,  Acy,  Sorny,  Levry. 
Billy,  Clamecy,  Montgarny,  Chaudun,  Chazelles,  Vaubuin,  Arcy,  Espagny, 
Margival,  L'Échelle  (II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  1,  p.  412. n.  1). 

1.  E.  Lefèvre-Pontalis,  L'Architecture  religieuse...,  t.  I,  p.  8. 

2.  Sur  ci' mot.  voy.  Moreri,  Grand  dictionn.  hist.,  2e  éd.,  Paris,  1876,  in- 
fo, v°  Cardinal.  Il  a  existé  à  Sens  une  communauté  analogue  (M.  Quantin, 
Recueil  de  pièces  pour  faire  suite  nu  Cartul.  gén.  de  VYonne,  App.  I,  n°  783, 
p.  395). 

.'!.   Dormay,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  28/. 

i.  Ils  figurent  dans  le  Rituale  (cf.  pp.  06  et  68,  etc.)  rédigé  au  début  de  ce 
siècle. 


ÉVÊQUES,    COMTES    ET    JURIDICTIONS    ECCLÉSIASTIQUES  35 

Saint-Etienne,  et  à  celles  de  Saint-Thomas,  de  la  Nativité  de 
Saint-Jean-Baptiste  et  des  Reliques  '.  Ils  apparaissent  encore  an 
xmc  siècle  dans  un  acte  de  novembre  1259  2,  et  la  communauté 
vivra  ainsi,  très  calme,  jusqu'à  la  fin  du  xvme siècle  3,  réduite  à 
onze  titulaires  '*,  propriétaire  de  biens  communs,  administrée  par 
un  syndic  et  par  un  receveur  particulier  '. 

Mais  la  paix  n'a  pas  été  l'état  normal  entre  ces  églises.  La  vie 
religieuse  de  Soissons,  dont  Paschase  Radbert  trace  au  ixe  siècle 
un  tableau  assez,  vif  °,  a  été  souvent  troublée  par  des  querelles 
dont  le  détail  serait  fastidieux,  et  dont  je  dirai  quelques 
mots  en  résumant  rapidement  l'histoire  des  principales  fondations 
ecclésiastiques  de  Soissons.  Rarement  celles-ci  se  sont  unies  pour 
une  action  commune  '  ;  en  revanche,  elles  ont  toujours  été  d'ac- 
cord pour  limiter  les  libertés  municipales. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  Saint-Gervais,  organisé  en  vertu 
des  mesures  législatives  de  Louis-le-Pieux  K,  existait  dès  l'an  831 , 
puisqu'à  cette  date  Anségise,  abbé  de  Saint-YVandrille,  légua  aux 
chanoines  une  livre  par  testament  9.  Il  est  peu  probable  qu'il  fût 
dès  lors  constitué  comme  au  temps  de  son  plus  grand  dévelop- 
pement I0,  où   il  comprenait  un  prévôt  ",   un  doyen12,  un  archi- 

1.  Bituale,  loc.  cit. 

2.  Arch.    Aisne,   II  4.j.'i,  f°  23G  v°. 

3.  Arch.  Aisne,  G  1025  :  acte  notarié  de  1778,  non  coté,  contenant  la 
liste  des  curés-cardinaux  de  Saint-Jacques,  Saint-Remi,  Notre-Dame-des- 
Vignes,  Saint-Qnentin,  Saint-Martin,  Saint-Pierre-le- Vieux,  Saint-Martin 
de  Cufïies,  Saint-Vaast,  Saint-Germaindez-Soissons,  église  de  Levry. 

i.  La  paroisse  de  Saint-Pierre-à-la-Chaux  fut  abolie  et  réduite  en  prieuré 
simple  au  xvir-  siècle  (Dormay,  op.  cil.,  t.  II.  p.  289  . 

5.  Arch.  Aisne.  G  1025,  n"  9,  quatre  comptes-rendus  des  ventes  et  reve- 
nus de  (i  Messieurs  les  curés  cardinaux  faisant  communauté  en  l'église  de 
Soissons  »,  pour  1760-1763.  —  Pour  le  receveur  particulier  et  le  syndic, 
voy.  ibid.,  deux  actes  non  cotés  de  1686  et  de  1722. 

6.  Exposilio  ad  Psalmum  XLIV,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  120,  col.  994. 

7.  En  juin  1270,  cependant,  on  voit  le  chapitre  cathédral,  Saint-Crépin- 
le-Grand,  Saint-Jean-des-Vignes,  Notre-Dame,  le  chapitre  de  Saint-Pierre- 
au-Parvis,  s'entendre  pour  la  cessation  simultanée  de  l'office  divin  Arch. 
Aisne,  H  455,  fos  111-113  v°  . 

8.  P.  Viollet,  Hisf.  des  instit.  polit,  ci  admin.,  t.  I,  p.  368. 

9.  Mabillon,  Ann.  ord.  S.  lien.,  t.  II.  p.  .">12. 
lit.   Gallia  Christ.,  t.  IX,  col.  333. 

11.  Le  premier  prévôt  qui  soit  connu  était  en  même  temps  archidiacre  prin- 
cipal :  il  devint,  en  909,  évêque  d'Auxerre    Gallia  Chris!  ,  l.  IX.  col.  384  . 

12.  Le  premier  doyen  qui  soit  connu  est  Robert,  ([ni  souscrit  à  la  fonda- 
tion de  Saint-Jean-des-Vignes  en  1076  [Gallia  Chris/.,  t.  IX,  col.  :ix.",  . 
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diacre  principal  ',  l'archidiacre  de  Rivière,  un  trésorier,  l'archi- 
diacre de  Brie  et  celui  de  Tardenois  2,  un  chantre,  un  maître  des 
écoles  ;  on  y  comptait  quarante-sept  prébendes,  dont  trois 
attribuées  au  doyen,  à  l'abbé  de  Saint-Jean-des-Vignes,  à  la 
fabrique,  et  quatre  demi-prébendes,  dont  l'une  fut  annexée 
à  la  fonction  de  principal  du  collège  Saint-Nicolas  !.  Il  est  à 
croire  que  c'est  l'incendie  de  948  qui  amena  la  cessation  de 
la  vie  régulière  des  chanoines,  le  partage  des  biens  de  l'église 
entre  l'évêque  et  le  chapitre  et  l'établissement  des  prébendes4; 
le  prévôt,  qui  était  une  sorte  d'économe,  continua  de  gérer  les 
intérêts  généraux  du  chapitre,  mais  il  n'eut  plus  dans  ses  attri- 
butions de  pourvoir  à  l'entretien  commun  des  chanoines,  qui 
avaient  chacun  leurs  revenus  particuliers  ■'.  A  la  fin  du  xiuc  siècle, 
on  régla  minutieusement  les  rétributions  accordées  aux  membres 
du  chapitre  pour  leur  assistance  à  l'office  6. 

Il  n'y  a  pas  eu  entre  l'évêque  de  Soissons  et  le  chapitre, 
comme  dans  tant  de  cités  épiscopales,  de  longues  luttes.  Dans  la 
seconde  moitié  du  xnc  siècle,  cependant,  il  s'en  éleva  entre  eux, 
à  propos  du  droit  d'interdit   qui  faisait  plus  ou  moins  partie  de 

1.  On  trouvera  lé  serment  du  grand  archidiacre  dans  Martène,  Ampliss. 
Coll.,  t.  VIII,  col.  1557-1558.  CL  abbé  II.  Dubrulle,  Le  pouvoir  des  archid. 

à  Soissons  au  XI VL'  siècle,  dans  Ann.  de  Saint-Louis  des  Français,  1904-1905, 
t.  IV,  p.  381-391. 

2.  Ces  archidiacres,  sauf  celui  de  Brie,  jouissaient  du  droit  de  déport, 
c'est-à-dire  qu'ils  percevaient  le  revenu  de  tout  bénéfice  qui  venait  à 
vaquer  dans  leur  archidiaconé,  durant  l'année  qui  s'écoulait  à  partir  de  la 
mort  du  titulaire    II.   Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  392,  n.   I  . 

3.  Elle  lui  avait  été  donnée  par  l'évêque  Henri  à  la  fin  du  xie  siècle 
(H.  Martin  et  Lacroix,  op.  rit  ,  t.  I,  p.  453,  n    1). 

4.  Parmi  les  chanoines  figuraient  deux  chapelains  des  martyrs  qui 
n'avaient  ni  voix  au  chapitre,  ni  fonctions  canoniales  :  on  suppose  (pie 
celaient  les  successeurs  des  clercs  qui  avaient  desservi  le  premier  oratoire 
des  saints  Gervais  et  Protais    IL  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  391   . 

5.  IL  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  391. 

6.  Ancien  tarif  de  la  fin  du  XIIIe  siècle...,  pub.  par  l'abbé  Poquet,  dans  le 
Bull,  du  comité  de  la  langue,  de  lliist.  et  des  arts  de  la  France,  t.  IV ,  LS.'iT 

paru  eu  1860  ,  in-8,  p.  307-309.  —  On  ne  peut  évaluer  les  revenus  com- 
muns du  chapitre  qui  subsistèrent  et  s'augmentèrent  après  la  cessation  de  la 
vie  régulière.  Ils  devaient  être  assez  élevés,  car,  en  un  acte  de  sept.  [2'M>, 
on  le  voit  livrer  à  la  commune  de  Roye  iiS  bouviers,  3  journaux  I  2  et 
29  verges  de  terre  qu'il  possède  à  Roye,  avec  les  revenus,  viviers  cl  autres 
droits  annexes,  moyennant  le  paiement  annuel,  à  Soissons,  à  la  fêle  des 
saints  Gervais  et  Prolais,  de  801.  par.,  sous  peine  d'une  amende  d'un  marc 
d'argent  par  jour  de  retard,  ou,  au  cas  où  la  monnaie  en  question  s'avili- 
rait, «le  M)  marcs  de  bons    esterlins,   à  raison  de  13  s.   et  4  d.   par  marc 

Rib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  I.  281,  n""  29  et  30). 
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toute  juridiction  ecclésiastique.  L'évêque  contesta  au  chapitre  le 
droit  d'interdire  ou  d'absoudre  ceux  qui  faisaient  du  tort  à  ce 
dernier,  ou  leurs  terres,  et  de  proclamer  l'interdit  dans  la  ville. 
Louis  VII,  sY'tant  trouvé  avec  ses  barons  à  Soissons  ',  s'entremit, 
avec  le  comte  de  Champagne  et  plusieurs  autres  seigneurs,  pour 
apaiser  l'affaire  :  les  chanoines  se  désistèrent  de  leur  appel  a 
Rome,  mais  la  sentence  des  arbitres  porta  que,  bien  que  les  cha- 
noines restassent  en  possession  (in  saisina)  du  droit  contesta, 
le  jugement  de  la  cause  au  fond  appartiendrait  au  tribunal  de 
l'évêque,  et  que  les  chanoines  se  présenteraient  devant  ce  tribu- 
nal quand  ils  en  seraient  sommés  ?.  Le  pape  Adrien  IV,  par  sa 
bulle  du  Ier  juin  1157,  donna  raison  au  chapitre  :  il  approuva 
même  que  toutes  les  églises  de  Soissons,  en  dehors  de  Saint- 
Médard,  dussent  cesser  l'office,  dès  que  l'interdit  avait  été  pro- 
clamé par  le  chapitre  3.  L'évêque  Hugues  de  Champfleurv  ne  se 
résigna  pas  '*  :  le  chapitre  dut  envoyer  un  de  ses  membres  plai- 
der sa  cause  à  Rome,  à  grands  frais.  Une  seconde  fois,  Louis  YII 
s'interposa  :  il  appela  les  deux  parties  devant  lui,  en  présence 
de  Maurice  de  Sully,  évèque  de  Paris,  d'Hugues,  abbé  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  et  d'Ervise,  abbé  de  Saint- Victor  :  les  cha- 
noines renoncèrent  à  leur  appel  en  cour  de  Rome,  et  l'évêque 
les  laissa  user  de  leurs  coutumes  en  toute  quiétude  '.  Hugues  de 
Champfleurv,  qui  jouissait  cependant  d'une  situation  officielle  à 
la  cour  de  France,  cédait  devant  le  chapitre  6. 

L'ancienne  immunité  accordée  aux  cloîtres  par  les  empereurs 

1.  A.  Luchaire,  Et.  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Catal.,  n°  342,  p.  209. 

2.  Id.,  ibid.,  n°  343,  p.  210. 

3.  H.  F.,  t.  XV,  p.  680-681.  —  Adrien  IV  n'a  pas  cessé  d'être  favorable 
au  chapitre    cf.  ibid.,  p.  692,  874-870  . 

4.  II.  Martin  et  Lacroix,  Hisf.  de  Soissons,  t.  II,  p.   27. 

."..  A.  Luchaire,  op.  cit.,  n°  :>77.  p.  281-282.  Voir  au  n"  "»7S,  p.  282,  la 
notification  du  jugement  à  Alexandre  III. 

6.  Il  a  eu  un  autre  conflit  avec  le  chapitre  à  propos  d'une  prébende  accor- 
dée par  Adrien  IV  au  doyen,  et  qui  se  termina  en  faveur  de  l'évêque,  sans 
doute  avant  1163  IL  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  I.  II,  p.  29,  et  p.  30,  n.  1. 
—  On  lit  dans  le  Riluale,  p.  72  :  ...  <  post  glassum  autem  istum  nemo  pré- 
sumât in  tota  civitate  signum  aliquod  pulsare,  quia  jam  incepit  sancta 
Mater  Ecclesia  super  Diabolum  et  ejus  ministros  cessare,  Judeos  videlicet 
qui  Xoistum  occiderunt.  Cui  caput  infirmum  est,  cetera  membra  dolent. 
Cessante  elenim  Matre  Ecclesia  pro  capite  suo  quod  est  Xpistus  Jhesus, 
debent  et  ejus  filie  cessare  »  :  tout  ici  semble  bien  se  rapporter  aux  usages 
capitulaires  de  Soissons. 
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Louis  le  Pieux  et  Charles  le  Chauve  '  s'était  transformée  à  peu 
près  partout  en  une  juridiction  bien  déterminée  2.  Le  chapitre 
de  Soissons  exerça  la  justice,  et  nous  verrons  à  ce  propos  ses 
contestations  avec  la  commune.  En  1280.  le  Parlement  de  Paris 
reconnut  au  chapitre  de  Soissons  qu  il  avait  la  justice  dans  son 
cloître  3,  dont  la  porte  ouvrait  sur  la  rue  Nicolas  4  ;  mais  les 
maisons  canoniales  n'étaient  pas  comprises  dans  ses  limites  juri- 
dictionnelles, puisqu'elles  étaient  réparties  entre  les  rues  Saint- 
Christophe,  de  la  Burie  et  Saint- Rémi,  et  les  murs  de  la  ville.  Au 
reste,  la  commune  ne  fut  pas  seule  à  gêner  le  chapitre  de  Sois- 
sons dans  le  libre  exercice  de  ses  privilèges;  en  12.30,  le  comte 
Jean  de  Soissons  •',  pendant  la  minorité  de  saint  Louis,  divers 
seigneurs  6  lui  créèrent  des  difficultés.  Ces  privilèges,  qui 
gênaient  tant  le  développement  des  libertés  communales,  étaient 
mal  vus  des  chevaliers  :  on  vit  en  1308  trois  de  ceux-ci,  Robert 
de  Cramailles,  Gui  d'Aas  et  Gérard  Chevalier,  tuer  en  pleine  rue 
le  cheval  d'un  chanoine,  et  jeter  à  terre,  en  le  blessant,  son  valet, 
qu  ils  auraient  tué  sans  l'intervention  de  quelques  bonnes 
gens,  «  dicentes  quod  in  contemptum  et  vituperium  capituli 
faciebant  »,  et  assurant  qu'ils  feraient  de  même  de  tous  les  che- 
vaux des  chanoines  7.  La  justice  du  chapitre    siégeait  dans  une 

1.  A.  Giry,  Etudes  caroling.,  I,  dans  Mél.  Monod,  p.  108-113. 

2.  P.  Viollet,  Hist.  des  instit.  polit,  et  ad  min.  de  la  France,  l.  I,  p.  101. 

3.  L.  Delisle,  Reslit.  d'un  volume  <le*  Olim,  à  In  suite  cle  Bouta  rie,  .lc/cs- 
du  Parlement  de  Paria,  t.  I,  p.  361.  La  justice  s'étendait  sur  la  rue  Saint- 
Nicolas,  et,  par  le  Touchel,  jusqu'à  la  porte  Saint-Christophe  (abbé 
Pêcheur,  Annales  du  diocèse  de  Soissons,  t.  II,  p.  208  . 

4.  En  1291,  la  commune  autorisa  le  chapitre  à  clore  le  cloître,  «  c'est  a 
savoir  de  l'erete  don  mur  d'une  maison  qui  esl  le  prouvost  de  ladite  église, 
qui  siet  à  la  ruele  de  Janzy,  droit  au  muret  qui  fait  closure  au  cymentiere 
d'icele  église  sanz  passer  outre  le  mur  de  la  dite  maison,  et  d'autre  part  la 
porte  de  L'opitail  Saint-Nicolas  as  clers,  et  de  l'erete  dou  mur  de  la  arête 
(sic)  de  la  maison  maislre  Phelippc  de  Gournav,  qui  est  d'autre  part  la 
maison  de  maistre  Gautier  de  la  Fere,  droit  a  un  bonne  qui  est  iichié  en 
mi  la  voie,  si  comme  on  vient  de  devers  l'église  Nostre  Dame  as  Nonnains 
de  Soissons,  et  de  ladite  bonne,  droit  a  un  piler  qui  est  le  disimes  pilers  de 
ladite  église,  en  contant  et  en  commençant  a  contre  les  pilers  d'icele 
église  a  l'entrée  (Ficelle  église  de  Soissons  par  devers  ledit  cloistre  »  Bib. 
N'ai.,  Coll.  1).  Grenier,  t.  281,  n°  60). 

5.  II.    .Martin  et  Lacroix,  op.  cit..  t.   II,  p.   118-119. 

6.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.    21S-222. 

7.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  282,  n"  69  :  vidimus  de  Pierre  «  li 
Jumiaus  »,  garde  de  la  baillie  de  Vermandois,d'un  mandement  de  Philippe  V, 
daté  de  Tours,  9  mai  1308,  ordonnant  aux  baillis  de  Senlis  et  de  Vermandois 


ÉVÊQUES,     COMTES    ET    JURIDICTIONS     ECCLÉSIASTIQUES  39 

maison  du  cloître,  dite  «  maison  de  la  chartre  »,  c'est-à-dire  de 
la  prison.  Le  sous-prévôt  laïque,  qui  rendait  la  justice  au  nom 
des  chanoines,  promulguait  aussi  ses  sentences  dans  une  maison 
près  de  la  porte  Saint-Christophe  '.  Cette  organisation  judiciaire, 
qui  se  doublait  d'un  système  de  juridictions  foraines,  subsista 
pendant  tout  le  moyen  âge  et  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  2. 
Le  monastère  de  Saint-Crépin-le-Grand,  une  des  plus  anciennes 
fondations  de  Soissons  :î,  après  avoir  été  possédé,  depuis  Louis 
le  Bègue,  en  862  4,  par  des  laïques  \  retourna,  sans  doute  à  par- 
tir du  traité  de  Compiègne  6,  à  sa  primitive  destination  :  il  est 
vrai  qu'on  ne  sait  rien  du  tout  sur  son  histoire  au  début  du 
XIe  siècle,  sauf  les   noms  de  cinq  abbés,  connus  d'après   un   rôle 


de  s'emparer  des  criminels  et  de  les  envoyer  au  Châtelet  de  Paris,  1308, 
18  mai  samedi  après  l'Ascension)  (orig.  sur  parch.,  jadis  scellé  sur  double 
queue). 

1.  Abbé  Pêcheur,  Ann.  du  dioc.  de  Soissons,  t.  II,  p.  208. 

2.  En  fait,  Henri  IV  n'y  toucha  pas,  malgré  l'institution  à  Soissons  d'un 
bailliage  et  siège  présidial  1595—1597).  Cette  justice  eut  plusieurs  fois  des 
contestations  avec  le  prévôt  de  la  ville  et  le  lieutenant-général  du  bail- 
liage :  les  arrêts  du  Parlement  de  1621,  1623,  1627,  1633  maintinrent  le 
chapitre  dans  la  possession  de  son  droit  de  haute,  moyenne,  basse  justice, 
civile  et  criminelle,  sur  toutes  les  parties  de  la  ville  indiquées  dans  la 
charte  épiscopale  de  1350  (Leroux,  op.  cit.,  t.  II,  p.  220).  Le  chapitre  avait 
la  justice  foraine  d'Amblegny,  Buey,  Taux,  Tigny,  Villemontoire,  Chelles, 
Pasly;  par  lettres-patentes  enregistrées  au  Parlement  le  26  avril  1731,  ces 
justices  foraines  furent  réunies  à  la  justice  capitulaire  de  Soissons  (Pêcheur, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  208 j.  L'ensemble  constitua  la  «  justice  temporale  du  chapitre  », 
qui  comprenait  un  bailli  général,  un  lieutenant  gradué,  un  procureur  fiscal, 
un  greffier,  deux  huissiers  Leroux,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  238;.  Il  y  avait  encore 
une  justice,  «  l'officialité  du  chapitre  »,  organisée  par  les  évèques  Gui  de 
la  Charité,  Simon  de  Bucy  et  Simon  le  Gras,  pour  régir  les  membres  de  la 
"  matricule  ».  Le  chapitre  nommait  les  officiers  de  ces  juridictions  qui 
devaient,  sous  les  mêmes  peines  que  les  chanoines,  comparaître  tous  les 
ans  au  chapitre  général  de  la  Saint-Jean,  et  assister  dans  le  chœur  à  cer- 
taines fêtes,  en  robe  de  palais,  avec  les  mêmes  rétributions  que  les  cha- 
noines (Pêcheur,  op.  cit.,  t.  II,  p.  208-209). 

3.  AA.  S.S.,  oct.,  t.  XI,  p.  506;  t.  III,  p.  29;  Grég.  de  Tours,  Ilist. 
Franc,  II,  14-16.  Cf.  Gall.  Christ.,  t.  IX,  col.  395;  D.  Élie,  t.  I,  f°  92  v" 
(Bibl.  Nat.  fr.  17776).  —  Sur  la  critique  des  reliques,  v.  Dormay,  op.  cil., 
t.  I,  p.  377. 

4.  Ann.  Berlin.,  a"  862.  Cf.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  il,  f°  134  v°. 

5.  Le  comte  Eiric,  qui  figure  dans  des  diplômes  de  877  et  886  [Gall. 
Christ.,  t.  IX,  col.  396)  ;  puis  divers  membres  de  la  maison  de  Vermandois 
(voy.  p.  14). 

6.  Voy.  p.  15. 
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adressé  aux  chanoines  de  Saint-Etienne  de  Dijon,  en  1050  '.  Dans 
la  renaissance  religieuse  qui  s'opère,  l'abbaye,  réparée  à  la  suite 
d'un  incendie  2,  commence  à  recouvrer  les  biens  que  les  laïques 
lui  avaient  enlevés  :\  et  plus  tard,  Eudes,  abbé  jusque  vers  1119, 
la  fait  rebâtir  tout  à  neuf'.  Autour  du  monastère  s'était  créé,  on 
l'a  vu  ■>,  un  faubourg  important,  qui  resta  en  dehors  des  fortifica- 
tions de  la  ville,  et  où  il  se  constitua  une  vie  économique  auto- 
nome fi.  Les  maisons  qui  le  formaient  épient  «  sub  dominio  et 
trefundo  »  de  l'abbaye  7,  qui  exerçait  la  haute  justice  dans  tout 
le  bourg.  Dom  Elie  suppose  que  ce  droit  lui  venait  de  l'immu- 
nité accordée  en  898  par  Charles  le  Simple  8  ;  mais  il  paraît  que 
ce  qui  pouvait  subsister  de  cette  immunité  au  xue  siècle  s'étendait 
seulement  aux  limites  mêmes  du  monastère  9.  Néanmoins,  comme 
les  droits  ont  toujours  tendance  à  se  modifier,  — surtout  a  s'éten- 
dre, —  parla  confusion  inhérente  aux  transformations  sociales, 
il  est  à  croire  que  l'immunité  carolingienne,  s'ajoutant  à  la  jus- 
tice domaniale  de  l'abbaye  et  au  pouvoir  défini  des  abbés  laïques, 
a  pu  être  la  source  des  droits  de  justice  de  l'abbaye  au  moyen 
âge.  Une  charte  de  l'évêque  Joslein10  et  une  bulle  de  Célestin   III 


1.  Gallia  Christ.,  t.  IX,  col.  396. 

2.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  f°  95  v°  ;  Gall.  Christ.,  t.  IX,  col.  396. 

3.  En  995,  restitution  opérée  par  le  comte  Gautier  de  Valois  de  divers 
biens  qu'il  avait  enlevés  à  l'abbaye  de  même  que  son  père,  souscrite  par 
les  rois  Hugues  Capet  et  Robert  (Bib.Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  f°  122 
et  v°,  d'après  l'orig.  des  arch.  de  Saint-Crépin  ;  Arch.  Aisne,  H  455,  fos  70  v°- 
72). 

4.  Nicolas,  Vita  S.  Godefridi,  I,  24,  dans  Surius,  Yitae  SS.,  nov.,  t.  VI. 

5.  Voy.  p.  4-5. 

6.  Voy.  p.  181.  Il  possède  un  four  dépendant  de  l'abbaye  (acte  de  sept. 
1267,  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  294,  n°  82 1.  Il  s'y  tient  un  marché 
spécial  (Bulle  de  1143.  Voy.  n.  9). 

7.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  294,  n°  59  (déc.  1260)  ;  ibid.,  n°  62 
('dimanche  de  la  Trinité  1286). 

8.  Op.  cit.,  t.  II,  f°s  80  v°-81. 

9.  Dans  la  confirmation  des  biens  de  Saint-Crépin  par  Célestin  III,  en 
1143,  il  est  dit  :  «  ...  prohibentes  ut  nulla  secularis  persona  infra  procinctum 
vestri  monasterii  ullam  potestatem  habeat,  ne  qualibet  occasione  quem- 
quam  ibidem  invadere  sive  bona  vestra  diripere  vel  auferre  présumât  », 
ce  qui  rappelle  étrangement  la  formule  d'immunité  carolingienne  (Bib. 
Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  294,  n°  41  [orig.  sur  parch.,  jadis  scellé  sur  lacs 
de  soie  rouge]).  Cf.  la  confirmation  de  l'évêque  Joslein  (Jacquemin,  Annales 
de  Joscelin  de  Vierzy,  n°  CLV,  p.  93-94). 

10.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  f°  81. 
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en  1 1  13  '  reconnurent  et  confirmèrent  ces  droits  '2,  auxquels 
s'ajoutait,  dans  l'intérieur  même  de  Soissons,  la  possession 
de  10  sous  de  revenus  sur  la  Tour  des  Comtes.  Mais  là,  au 
moins  depuis  un  accord  de  1305,  entre  l'abbé  de  Saint-Crépin  et 
le  comte  Hugues,  c'est  le  comte  qui  avait  la  haute  justice  sur  les 
hostises  de  Saint-Crépin,  tandis  que  l'abbé  avait  le  reste  de  la 
justice  3.  Quant  au  faubourg  même,  Robert  de  Condé,  commis- 
saire du  roi,  reconnut,  en  septembre  1331,  que  Saint-Crépin  y 
possédait  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  :  les  témoins  appe- 
lés lui  confirmèrent  qu'ils  avaient  vu  un  meurtrier  pendu,  une 
voleuse  enterrée  vive  par  la  justice  de  Saint-Crépin  4  ;  mais  elle 
s'étendait  presque  jusqu'aux  murs  de  la  ville,  car,  en  avril  1200, 
le  comte  de  Soissons  Raoul  reconnut  la  légitimité  de  la  possession 
par  les  religieux  de  Saint-Crépin  des  droits  de  justice  sur  les 
fossés  établis  autour  de  leur  pré,  depuis  leur  vivier  jusqu'à  l'an- 
cien lit  de  la  Crise  \  La  justice  de  Saint-Crépin  s'exerçait  au 
moyen  de  maires,  qui,  depuis  1380,  prirent  le  nom  de  baillis  °. 
Elle  avait  son  siège,  à  Soissons,  dans  le  vestibule  d'une  maison 
nommée  «  le  Dauphin  7»  .Mais  il  est  probable  que  les  fourches 
patibulaires  se  trouvaient  en  dehors  de  la  ville,  auprès  du  monas- 
tère8. En  dehors  du  bourg  de  Saint-Crépin,  l'abbaye  exerçait  la  jus- 
tice foraine  sur  un  certain  nombre  de  localités,  Chemy,  Cou- 
lombes.   Celles  dont  la  possession   peut  remonter    au   roi   Clo- 


1.  Voy.  p.  40,  n.  9. 

2.  Même  bulle. 

3.  D.  Elie,  op.  cit.,  f°  82  v°.  Cet  accord  fut  renouvelé  en  1365  par  Louis 
de  Châtdlon,qui  déclara  toutefois  ne  pouvoir  faire  aucun  ajournement  dans 
les  hostises  de  Saint-Crépin,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  le  faubourg  (Id., 
ibid.,  f°  83). 

4.  Arch.  Aisne,  II  455,  fos  243-245. 

5.  Arch.  Aisne,  H  455,  f°s  246  v°-2i7  v°.  Cf.  ibid.,  f°*  248  et  v°,  1362, 
Noël  :  Mathieu  de  Roye,  seigneur  de  Buzancy,  reconnaît  les  droits  de 
justice  de  l'abbaye  sur  la  rivière  de  Crise. 

6.  D.  Elie,  op.  cit.,  t.  II,  f°  84  et  v°,  avec  leur  liste.  Au  xvme  siècle,  leurs 
gages  s'élevaient  à  7  livres  (Bib.  Nat.,  fr.  11673,  p.  25). 

7.  Id.,  ibid.,  t.  II,  f°  83  v°  ;  Dormay,  Hist.  <l<-  Soissons,  t.  II,  p.  10. 

8.  Arch.  Aisne,  II  455,  fos  239  v°-242  v°,  1276  :  sentence  arbitrale  de 
Gautier  de  Bouquenay  et  Jean  de  Thorote,  chanoines  de  Soissons,  à  propos 
d'un  débat  entre  l'abbaye  de  Saint-Crépin  et  le  sire  Jean  de  Buzancy, 
î-econnaissant  à  l'abbaye  le  droit  d'avoir  des  fourches  patibulaires,  après 
enquête  ordonnée  par  le  bailli  de  Vermandois.  Cf.  ibid.,  f°  262  v°,  l'acte  de 
témoignage  de  Hues  de  Crotoy. 
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taire  Ier  ',  Parnant  et  Vailly  2,  finirent  par  s'affranchir  3.  Elle 
avaitreçude  Louis  VI,  puis  de  Louis  VII, les  droits  de  haute  justice, 
de  mainmorte  et  de  formariage  sur  les  hommes  demeurant  en 
dehors  du  château  royal  de  Béthisy  4.  Acy  et  Venizel  dépen- 
daient encore  d'elle"1.  L'exercice  de  cette  justice  foraine  amena 
entre  l'abbaye  et  les  vicomtes  de  Buzancy  un  certain  nombre  de 
contestations  :  vers  1176,  Guermond  de  Buzancy  renonça  à  tous 
les  droits  judiciaires  auxquels  il  pouvait  prétendre  6.  Autre  pro- 
cès, en  1276,  à  propos  de  fourches  patibulaires,  avec  Jean  de 
Buzancy  ~.  Nouveau  procès,  vers  1384,  entre  l'abbaye  et  le 
vicomte  :  on  n'a  plus  le  texte  du  jugement  ;  mais,  au  début  du 
xve  siècle,  Jacquemar  de  Saint-Gilles,  qui  administrait  la  vicomte 
sous  Gui  de  Roye,  reconnaît  que  la  justice  du  bourg  de  Saint- 
Grépin  appartient  à  l'abbaye,  et  que  le  vicomte  connaît  seulement 
des  mesures  aux  foires  annuelles  du  dimanche  avant  la  Pente- 
côte 8.  Un  arrêt  rendu  en  1663  contre  le  dernier  vicomte  confir- 
mait entièrement  les  droits  de  justice  de  Saint-Crépin  n. 

L'abbaye  de  Saint-Médard,  contemporaine  sans  doute  de  celle 
de  Saint-Crépin  10,  fut  entourée  par  les  princes  carolingiens, 
surtout  par   Louis    le   Pieux,  d'une  vive   sollicitude  'll,  jusqu'au 

1.  D'après  une  «  scheda  »  qui  se  trouvait  dans  la  chasse  de  saint  Bandry, 
il  aurait  fait  cette  donation  à  l'abbaye  en  reconnaissance  de  la  guérison  de 
sa  fdle  par  les  saints  (D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  f°  8  v°). 

2.  Bulle  de  Célestin  III  (Coll.  D.  Grenier,  t.  294,  a0  41)  :  «  Burgum  videli- 
cet  ipsum  sancti  Crispini  cum  libertate  et  ceteris  suis pertinentiis  Sparnant, 
Vaisniacum,  Cellas,  Columpnas  ». 

3.  Voy.  3e  partie,  chapitre   I. 

4.  A.  Luehaire,  Anti.  de  Louis  VI,  n°  (319,  p.  277  (entre  1106  et  1137); 
Id.,  Et.  sur  les  actes  de  Louis  VII.  Catal.,  n°  368,  p.  219  (1er  août  lla6- 
30  mars  1157). 

5.  Arch.  Aisne,  H  4o5,  f°  72  :  vidimus  du  bailli  du  comte  de  Soissons, 
27  avril  1537,  d'une  charte  de  septembre  1365,  par  laquelle  Louis  de 
Chàtillon,  comte  de  Blois  et  de  Soissons,  confirme  aux  religieux  de  Saint- 
Crépin  les  droits  de  justice  et  de  seigneurie  à  Acy,  Venizel,  Soissons, 
reconnus  en  partie  par  Hugues  de  Soissons,  en  juin  1305. 

6.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  f°  81  v°. 

7.  Voy.  p.  il ,  n.  8. 

8.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  f°  82. 

9.  Ibid. 

10.  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  IV,  19,  éd.  Krusch,  p.  156.  Clotaire  Ier 
cl  Sigebert,  son  (ils,  y  furent  enterrés.  Sur  Saint-Médard,  cf.  en  dernier  lieu 
J.  Dauverné,  L'abh.  de  Saint-Médard  de  Soissons,  des  orig.  au  XIVe  siècle, 
dans  Positions  des  thèses  de  l'Ecole  des  Chartes,  1907,  p.  56-69. 

11.  Ann.  Laurissenses,a  750,  dans  M.  G.  //.,  in-f°,  SS.,  t.  I,  p.138  ;  Einhardi 
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moment  où  l'établissement  de  Carloman,  fils  de  Charles  le 
Chauve,  comme  abbé,  en  866  ',  y  introduisit,  pour  cent  vingt 
ans,  des  possesseurs  laïques  2.  Après  cette  dure  exploitation  et  les 
malheurs  pires  du  x°  siècle,  elle  reprit  des  forces  sous  Henri  Ier  et 
Philippe  Ier  :;,  et  fut,  à  partir  de  1048, dans  la  maimbour  du  roi4. 
Ses  propriétés  étaient  alors  très  vastes  •  ;  sept  abbayes  dépen- 
daient d'elle  dans  différentes  régions  de  la  France  i;  ;  des  pays  les 
plus  éloignés  se  dirigeaient  vers Saint-Médard  des  convois  de  mar- 
chandises 7.  Elle  possédait,  depuis  Louis  le  Pieux,  le  monopole  de 
la  fabrication  de  la  monnaie  à  Soissons8,  et  ce  monopole  lui 
avait  certainement  permis  jusque  là  d'accumuler  des  richesses 
nombreuses.    Elle  avait  plusieurs  marchés,  ceux  de  Retondes  9 


Annales,  à  7o0,  ibid.,  p.  139  ;  Chron.  de  Novalaise,  dans  Duchesne,  SS., 
t.  II,  p.  229  (Cf.  Lebeuf,  Rec.  d'écrits  hist.,  Paris,  1730,  in-8,  t.  I,  p.  343- 
345)  ;  H.  F.,  t.  VI,  p. 001  Cf.  Odilon,  Transi.  S.  Sebastiani,  26,  dans  Migne, 
P.L.,t.  132, col. 001,  ou  M.  G.  H.,  SS.,  t. XV,  p.  385  .  Pour  le  règne  de  Louis 
le  Pieux,  voy.  p.  11,  et  les  textes  d'Odilon  signalés  dans  l'Introduction  (Cf. 
Wandalbert,  Martyrol.,  dans  Poetae  latini  aevi  carolini,  éd.  Traube,  M.  G. 
II.,  in-4°,  t.  II,  p.  579  . 

1.  Gall.  Christ.,   t.  IX.  col.  412. 

2.  Charles  le  Chauve  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  fos  49-o0\ 
Louis  le  Bègue  (H.  F.,  t.  IX,  n°  XXI,  p.  410-417),  Carloman,  puis,  sous 
Charles  le  Simple,  le  comte  Aumar  (Flodoard,  Ilist.  ceci.  Hem.,  IV,  2<>.  éd. 
Lejeune,  t.  II.  p.  499-500  .enfin  la  maison  de  Vermandois  (Colliette,  Mém., 
t.  I,  p.  412  ;  Coll.  I).  Grenier,  t.  233,  f°  80;  Gall.  Christ.,  t.  IX,  col.  413; 
D'Arbois  île  Jubain ville,  Hist.  des  comtes  de  Champagne,  t.  I.  \>.  154; 
Marlot,  Hist.  metropol.  Rem.,  t.  II,  p.  438  ;  Hemeraeus,  Augusla  Viroman- 
duorum,  Reg.,  p.  33  ;  an  vestige  de  la  possession  par  celle  dernière  de 
L'abbaye  de  Saint-Médard  est  le  droit  de  gîte  exigé  de  l'abbaye  par  les 
comtes  de  Champagne     D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  621  . 

3.  En  1047.  Henri  Ie1'  donne  raison  à  l'abbé  Renaud  contre  Robert  de 
Choisy  //.  F.,  t.  XI,  n°  XV,  p.  580-a82)  ;  en  1048.  il  enlève  à  Etienne  de 
Champagne  l'avouerie  de  Saint-Médard  (Bib.  Nat..  Coll.  D.  Grenier,  t.  293, 
n°  1  ;  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  I.  P.  .1.,  n°  XLV.  p.  4x3- isi  . 
En  1065,  jugement  de  Philippe  Ier  contre  le  comte  de  Soissons  et  contre 
Aubry  de  Coucv    P.  J..  n°  1 1  . 

4.  V.  la  n.  3.  Date  inexacte'  dans  Chron.  Sancli  Med.  Bib.  Nat.,  lat. 
4998,  f°  29  v°,  2«  col.). 

5.  Mabillon,  Ann.  ord.  S.  Bened.,  t    III,  p.  307. 

6.  Gall.  Christ.,  t.  IX,  col.  40a  ;  cl.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  311,  n.  I. 

7.  Je  fais  allusion  particulièrement  à  ce  que  rapporte  Odilon  de  l'abbé 
Guarimbert  Sermo  I,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  132,  col.  032-033  ;  cf.  Vita 
S.  Medardi,  dans  AA.  SS.,  juin,  t.  II,  p.  86). 

8.  Voy.  p.  11,  n.  6. 

9.  Bib.  Nat..  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  f^  00  et  v°. 
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et  de  Cergy  •  ;  elle  cultivait  avec  la  Flandre  des  relations 
commerciales  assez  étendues  2,  et  c'est  peut-être  afin  d'avoir 
dans  cette  région  comme  une  sorte  de  succursale,  qu'au  milieu 
du  xii"  siècle  elle  essaya  de  soumettre  à  son  obédience  l'ab- 
baye d'Oudenbourg,  fondée  par  son  ancien  abbé,  saint  Arnoul  3. 
Constituant  ainsi  un  véritable  centre  économique,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  l'abbaye  deSaint-Médard,  dont  les  bâtiments  étaient  par 
eux-mêmes  assez  considérables4,  ait  donné  naissance  à  un  bourg 
important  entouré  de  murailles  •',  et  exercé  sur  la  rive  droite  de 
1  Aisnedes  droits  dejustice  fort  étendus '>,  qui.  au  xvn° siècle  encore, 
étaientrespectésdanslefaubourgSaint-Médard,lefaubourgannexe 
de  Saint- Wast,  à  Crouy  et  dans  quelques  autres  lieux  7.  Grâce 
à  sa  position  en  dehors  de  la  ville  de  Soissons,  elle  put  s'abstraire 
des  querelles  qui  s'engagèrent  entre  la  commune  et  les  autres 
abbayes  soissonnaises  s  :  elle  vécut,  riche  propriétaire,  célèbre 
par  ses  «  flans  et  ses  miches  9»,  et  la  brutalité  des  communiers  vint 
à  peine  un  instant  troubler  sa  quiétude. 

L'abbaye  de  femmes  de  Notre-Dame,  dont  l'origine  est  encore 
plus  obscure    que    celle   des  deux  précédentes  1",  n'apparaît  en 

1.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.   I,  p.    300,  et  P.  J.,  n°  CXXXII, 

p.    i'i-"'. 

2.  Voy.  p.  77. 

3.  Gesta  Hariulphi,  abbatis  S.  Pétri  Aldenburgensis  contra  abbafem 
S.  Mêdardi Suessionensis,  éd.  clans  Chron.  Aldenburgense  maius.éd.  Van  de 
Putte,  Gand,  1843,  p.  51-64,  et  Migne,  P.  L.,  t.  174,  col.  1544-1554.  Cf.  F. 
Lot,  éd.  de  Hariulph,  Chron.Centulense,  dans  Coll.  de  textes.  Paris,  1894, 
in-8,  p.  ix,  n.  1  ;  Ilist.  litt.,  t.  XII,  p.  205. 

4.  L'abbé  Raoul  procéda  à  sa  réfection  en  1108  (Gall.  Christ.,  t.  IX, 
col.  405).  On  constate  dans  le  couvent  l'existence  de  deux  églises,  Sainte- 
Sopbie  (Odilon.  Transi.  S.  Sebast.,c.  43,  dans  Migne,  P.  L.,  1. 132,  col.  610  . 
desservie  par  12  cbanoines  [Gall.  Christ.,  t.  IX,  col.  406),  et  la  Trinité  (Bib. 
Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  f°  19  et  v°). 

•  >.  Voy.  p.  5-6. 

6.  Leroux,  op.  cit.,  t.  I,  p.  367. 

7.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  10. 

8.  Avec  les  églises  de  Soissons,  en  revanche,  Saint-Médard  eut  parfois  de 
vives  contestations  :  en  1215  avec  le  chapitre  (Arch.  nat.,  LL1021,  p.  269- 
276):  en  1190  avec  Saint-Léger  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  f°  61); 
avec  Saint-Crépin  (D.  Élie,  op.  cit.,  t.  I,  fos  215  v"-21(i  ;  Bib.  Nat.,  Coll. 
D.  Grenier,  t.  294,  nos  73,  66,  67,  68,  69)  ;  de  même  avec  le  comte,  en 
1146  (II.  F.,  t.  XV,  p.  436  ;  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111, f»  56). 

9.  Gautier  de  Coincy,  Miracles  de  N.-D.,  éd.  Poquet,  Prol.,  V,  19  sq., 
col.  146. 

10.  A  cette  origine,  il  faut  rapporter  deux  textes  suspects,  les  Acta  Sancti 
Drausii,  dans  .4.4.  S.S.,  mars,  t.  I,  p.  408,  et  un  prétendu  diplôme  mérovin- 


'.•; 
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pleine  lumière  qu'à  l'époque  carolingienne  '.  Un  diplôme  de 
Charles  le  Chauve,  qui,  dès  840,  avait  accordé  à  N.-D.  l'élection 
régulière  de  ses  abbesses  2,  nous  renseigne  sur  l'importance  réelle 
de  l'abbaye,  qui  compte  210  nonnes,  40  servantes,  30  femmes  tra- 
vaillant à  l'atelier,  et  130  serviteurs  mâles  (858)  :!.  Sans  s'affaiblir, 
l'abbaye  pouvait  constituer  de  petites  colonies  :  ainsi  se  fondèrent 
le  monastère  d'Hériwood,  puis  Xotre-Dame-du-Pré,  au  Mans,  enfin 
le  prieuré  d'Epargemail  en  Vermandois  '*.  Dans  le  dernier  tiers  du 
IXe  siècle,  semble-t-il,  il  lui  est  adjoint  une  collégiale  de  prêtres  •', 
qui  prit  le  nom  de  Saint-Pierre-au-Parvis.  En  dehors  de  la  basi- 
lique, on  comptait,  dans  le  monastère,  deux  autres  églises, 
celle  de  Sainte-Geneviève,  réservée  aux  religieuses  malades,  aux 
pauvres  et  aux  étrangers  f),  et  celle  delà  Sainte-Croix,  affectée 
aux  sépultures  des  nonnes  ~.  Quant  à  la  basilique  du  vne  siècle, 
il  n'en  reste  absolument  rien  ;  il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  un 
second  édifice  bâti  entre  ce  siècle  et  le  temps  de  la  reconstruc- 
tion, en  11288  ;  de  cette  reconstruction,  il   subsiste  fort   peu  de 


gien  (Arch.  Aisne,  H  1308,  fos  240-241  v°,  pub.  par  D.  Germain,  Pr.,  p.  i-21  . 
Cf.  D.  Germain,  Hist.  de  N.-D.  de  Soissons,  p.  3;  Regnault,  Abrégé,  p.  46; 
Dormay,  Ilist  .  de  Soissons,  t.  I,  p.  268  ;  abbé  Poquet,  dans  Bail.  de  Soissons, 
185 4-,  t.  VIII,  p.  194.  Dormay,  op.  cit.,  p.  271,  prétend  avoir  vu  l'original 
du  diplôme  en  question. 

1.  Elle  figure  dans  les  actes  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  de  817,  parmi 
les  quelques  abbayes  qui  doivent  fournir  à  l'empereur  des  troupes  et  des 
tributs  Capilul.,  éd.  Boretius-Krause,  M.  G.  IL,  in-4°,  t.  I,  p.  330;  Gall. 
Christ.,  t.  IX,  col.  443).  Cf.  aussi  Paschase  Radbert  (Migne,  P.  L.,  t.  120, 
col.  1008-1048). 

2.  Arch.  Aisne,  II  1508,  f°  242  v°.  Éd.  par  D.  Germain,  op.  cit.,  Pr., 
p.  i-27,  et  dans  //.  F.,  t.  VIII,  p.  47."». 

3.  Texte  dans  D.  Gillesson,  Bib.  Nat.,  fr.  18775,  fos  105-107  (cf.  f°  104), 
Arch.  Aisne,  H  1508,  f«s  239-240,  et  M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  f°  3,  D.  Ger- 
main, op.  cit.,  Pr.,  p.  429.  Cf.  G  allia  Christ.,  t.  IX,  col.  442;  abbé  Poquet, 
op.  cit.,  p.  198.  Dormay,  ainsi  que  D.  Gillesson,  a  vu  l'original  de 
cette  charte,  scellée  d'un  sceau  d'or  «  en  plaquart  »  op.  cit.,  t.  I,  p.  346)  : 
la  date  offre  certaines  difficultés  sur  lesquelles  Dormay  donne  quelques 
éclaircissements  heureux  [ibid.,  p.  346-347). 

ï.  Abbé  Poquet,  lue.  cit.,  p.  204. 

5.  Voy.  p.  49-50. 

I».  Abbé  Poquet,  loc.  cit.,  p.  234.  On  ne  sait  rien  sur  sa  construction,  ni 
sur  sa  durée. 

7.   Id.,  ibid.,  p.  235. 

S.  Abbé  Poquet,  ibid.,  p.  208,  et  éd.  de  Gautier  de  Coincy,  Miracles  de 
X.-D.,  p.  141,  en  n. 


46  LA    COMMUNE    DE    SOISSONS 

chose  ',  car  l'on  procéda  dans  la  deuxième  moitié  du  xue  siècle 
k  une  réfection  complète  du  monastère  2.  A  une  époque  indéter- 
minée, le  monastère  s'enrichit  dune  nouvelle  annexe  :  l'hospice 
Saint-Youé,  avec  écuries,  grenier,  basse-cour  3.  Tous  ces  bâtiments 
formaient  un  ensemble  imposant,  qu'il  convenait  à  un  moment 
donné  de  délimiter  par  une  clôture  fortifiée  :  il  est  probable  que 
ce  n'est  que  peu  k  peu  que  des  murailles  s'élevèrent  autour  de 
l'abbaye,  car  nous  ne  voyons  pas  dans  les  textes  l'érection  sou- 
daine de  fortifications  :  en  13i-8  encore,  le  roi  Philippe  V  permet- 
tait k  l'abbesse  de  Notre-Dame  de  faire  compléter  la  clôture  des 
murs  au  moyen  d'une  tourelle  '\ 

Le  xue  siècle  vit  se  renouveler  la  prospérité  de  l'abbaye 
diminuée  par  les  exactions  de  la  maison  de  Vermandois  '. 
En  10o7,  k  la  demande  de  l'abbesse  Ermengarde,  l'évêque  de 
Soissons,  Heddon,  lui  donnait  les  autels  de  Ghacrise,  Crouy, 
Courmelles,  Coloisy,  Breuil  et  Nanteuil,  et  faisait  confirmer 
cette  concession  par  le  roi  Henri  I01' (i.  Quatre-vingt-dix  ans  après, 
l'abbesse  Alathilde  rachetait  de  Gérard  de  Quierzy  l'avouerie 
qu'il  exerçait  k  Aizv,  Pargny.  Filain  et  Ghavonnes  '.  L'abbaye 
faisait  même  avec  des  régions  assez  lointaines  un  véritable  com- 
merce 8.  Néanmoins  le  monastère  était  loin  de  sa  puissance 
ancienne:  en  1 173,  Louis  VII  dut  réduire  le  nombre  des  reli- 
gieuses k  quatre-vingt  '■'  ;  le  pape  Alexandre  III  l0,  puis  Philippe- 
Auguste  ".   confirmèrent  cette  décision.  On  vit  même  en  1201  le 

1.  Abbé  Poquet,  dans  Bull,  de  Soissons,  loc.  cit.,  p.  220-221),  et  éd.  de 
Gautier  de  Coincy,  p.    139,  en  n. 

2.  Il  reste  encore  une  partie  de  ces  édifices,  restaurés  au  xvr  siècle 
abbé  Poquet,  loc.  cit.,  p.  237-238). 

3.  Abbé  Poquet,  loc.  cit.,  p.  237. 

4.  Arch.  Aisne,  Il    K'.OS,  f»-  294  v°-295    12  mai  1348  . 

'■>.  Cf.  un  diplôme  d'Hugues  Capet  et  de  Robert  le  Pieux,  de  995  D.  Ger- 
main, op.  cit..  Pp.,  p.  435  43(1;  //.  F.,  t.  X,  p.  564). 

6.  Bibl.  Nat.,  IV.  IS775,  f°  108;  D.  Germain,  op.  cit.,  Pr„  p.  436-437;  //. 
F.,  t.  XI,  p.  593-594,  n"  xxvi. 

7.  A.  Lucbaire,  Etude  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Calai.,  n°  179,  p.  137. 
s.   Voy.  p.  179-180. 

9.  D.  Germain,  op  cit.,  Pr.,  p.  441.  Cf.  Gallia  Christ.,  t.  IX,  col.  444; 
Lucbaire,  op.  cit.,  n°  685,  p.  313.  Je  note  celte  pbiase  caractéristique  : 
...  «  cujus  [l'abbaye]  substantiam  pro  nimia  multitudine  monialium  ibi 
receptaium  pervilitari  etindies  singulos  atlenuari  videbamus.  » 

10.  D.  Germain,  op.  cit.,  p.   iil. 

11.  P.Germain,  op.  cit., p.  442.  Cf.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Philippe- 
Auguste,  n"  9,  p.   't. 
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pape  Innocent  III  autoriser  l'abbaye  à  ne  paver  que  les  dettes 
dont  le  capital  avait  été  utilement  employé  !.  N'empêche  que 
l'abbaye  de  Notre-Dame,  en  possession  de  revenus  fort  impor- 
tants 2,  centre  économique  autonome,  pourvu  d'organismes  spé- 
ciaux 3,  était  encore  au  milieu  du  xivc  siècle  une  des  plus  riches 
de  France  4. 

Bien  entendu,  elle  possédait  à  Soissons  même  des  droits  de 
justice  fort  importants,  qui  feront  naître  entre  la  commune  et 
elle  de  graves  contestations.  Ces  droits  furent  explicitement 
reconnus  par  Raoul  de  Soissons  au  mois  d'avril  1233  •'.  Malheu- 
reusement l'état  des  textes  ne  nous  permet  pas  de  délimiter  bien 
exactement  l'étendue  de  cette  justice  6.  La  suppression  des  appels 
au  delà  de  8  jours,  en  1395,  devait  fortifier  ces  droits  de  justice, 
exercés  par  un  ensemble  de  baillis,  prévôts  et  sous-prévôts  7, 
et  qui  furent    encore  confirmés  plus  tard  8. 

Sur  la  colline  au  pied  de  laquelle  s'étend  Soissons,  fut  fondée, 
en  1076,  par  Hugues  de  Château-Thierry,  l'abbaye  de  Saint- 
Jean-du-Mont,    bientôt    appelée     Saint- Jean-des -Vignes  9.    Les 

1.  Arch.  Aisne,  II  1508,  f'°  254  v°.  —  Les  principales  confirmations 
pontificales  des  biens  de  l'abbaye  sont  d'Eugène  IV  (ibid.,  f°  244),  Adrien  II 
if"  215),  Nicolas  IV  (f'°  253),  Alexandre  III  (f°  255),  Alexandre  IV  (f°  256), 
Innocent  III  (f°  259  . 

2.  Parmi  ces  revenus,  notons  ici  le  besant  d'or  dû  par  le  comte  de 
Soissons  (Arch.  Aisne,  Il  1508,  f°  276  v°)  :  un  arrêt  du  Parlement  du 
17  mai  1282  fixa  la  valeur  de  ce  besant  à  8  sous  tournois  (Boutaric,  Actes, 
n°  24-03,  t.   I,  p.  230). 

3.  Voy.  p.    179-180. 

4.  Voy.  Bib.  Nat.,  fr.  14444,  petit  volume  de  14  feuillets  :  «  ce  sont  les 
acquis  (pie  je...  (sic,  Ysabel  de  Chasteillon,  abbesse  de  Nostre-Dame  de 
Suessons,  ai  fais  depuis  que  je  lu  abbesse,  jusques  a  la  Chandeleur  de  l'an 
de  grâce,  mil.  ccc.  quarante  et  six.  »  Voy.  particulièrement,  fos  9-12  v°,  l'état 
des  joyaux  de  l'abbaye. 

5.  D.  Germain,  op.  cit.,  Pr.,  p.   449. 

6.  Leroux,  Hisl.  de  Soissons,  t.  I,  p.  367,  prétend  que  la  justice  de  N.-D. 
et  de  Saint-Pierre  au  Parvis  s'étendait  sur  la  Grande  Rue  à  l'ouest,  les 
rues  de  Montrevers  et  de  la  Bannière  au  nord,  les  murs  de  la  ville  au  sud 
et  à  l'est.  Ce  n'est  que  très  probable. 

7.  Arch.  nat.,  J.I  149,    n"  M''  XIX. 

8.  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  27  nov.  1007  (Arch.  Aisne,  II  1508, 
f°«  "w!'.  v°-376    et  du  Conseil  privé,  3  sept.  1608  (Ibid.,  1'"-  376-377  . 

9.  Ga.ll.  Chris/.,  t.  X,  Instr.,  col.  97-98  ;  Mgr  Gousset,  Ac/es,  I.  II, 
p.  S7  ;  Legris,  Citron.  al>l>.  S.  Joannis,  p.  33-35;  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Gre- 
nier, t.  233,  f°a  226-227.  Cf.  Regnault,  Abrégé,  p.  91  ;  Dormay,  Hist.  d>- 
Soissons,  t.  II,  p.  36-43  ;  Muldrac,  Le  Valois  roïal,  Paris,  1662,  in-12, 
p.   68  ;    Lefèvre-Pontalis,  L'Architecture  rel.,  t.  I,  p.  14.  —   Confirmation 
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hôtes  qui  vinrent  cultiver  les  vignes  de  cette  colline  ne  tardèrent 
pas  à  constituer  un  véritable  faubourg1  '.  Les  droits  de  justice  de 
l'abbaye  reposaient  sur  des  textes  bien  définis.  L'évêque  de 
Soissons  Hugues  notifia  en  1100  quelle  pouvait  les  faire  exercer 
par  ses  propres  officiers,  et  que  ces  droits  s'étendaient  sur  toutes 
ses  terres  et  sur  les  chemins  d'un  côté  depuis  Panleu  jusqu'à  la 
croix  qui  se  trouvait  auprès  de  son  pressoir  de  la  route  de  Vau- 
buin,  de  l'autre  d'un  saule  planté  route  de  Saint-Remi-  jusqu'à 
un  second  pressoir  proche  la  couture  Saint- Jean  3.  Lisiard  de 
Grépy  confirma  les  possessions  de  l'abbaye  en  1110  '',  en  même 
temps,  vraisemblablement,  que  Conon,  évêque  de  Préneste  et 
légat  du  Saint-Siège  :>.  Elle  possédait  dès  lors  à  Soissons  même 
l'église  Saint-Remi  et  un  four  dit  de  la  Porte  de  l'évêque,  donné 
par  le  comte  de  Soissons,  ainsi  que  la  moitié  d'un  autre  four  situé 
rue  de  la  Chaîne,  et  cédé  à  l'abbaye  par  l'évêque  Lisiard  6.  Avec 
ses  fours,  ses  pressoirs,  ses  trois  moulins  sur  la  Grise  7,  possédant 
la  justice  des  mesures  et  le  droit  de  rouage8,  des  terres  mises  en 
valeur  par  ses  vignerons  diligents,  l'abbaye  de  Saint-Jean-des- 
Vignes  constituait  un  organisme  assez  puissant.  Elle   fut  assez 

royale  :  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  f°  70-78  ;  Legris,  op.  cit.,  p.  44-46;  Gall. 
Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  98-99;  Bibl.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  f°s  227  v°- 
229;  D.  Gillesson,  Bib.  Nat.,  fr.  18775,  f°  138  et  v°  (trad.,  f°  139  et  v°).  — 
Sur  le  nom  primitif,  cf.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  296,  n°  1  ;  t.  234, 
f°  98  et  v°. 

1.  La  colline  et  le  faubourg  ne  furent  compris  dans  le  périmètre  urbain 
qu'au  xvie  siècle,  avec  les  murailles  élevées  par  Henri  II  en  1552  (Regnault, 
Abrégé,  p.  91  ;  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  225). 

2.  Arbre  qu'un  accord  de  1334  appelle  arbre  des  Saulnes  (Bib.  Soissons, 
ms.  5,  f°62). 

3.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  234,  f<>  32-35  v°  (Copie  par  D.  Ch.  Muley, 
d'après  les  arch.  de  la  manse  conventuelle  de  Saint-Jean-des-Vignes, 
lay.A). 

4.  Ibid.,  f°  98  et  v°  (armoire  1,  boîte  1,  liasse  1,  n°  2). 

5.  Ibid..  t.  296,  n°   i    oii<;-.  sur  parch.). 

6.  A.  Lucbaire,  Et.  sur  les  actes  de  Louis  VII,  CataL,  n°  36,  p.  110  111. 
Confirmation  des  biens  par  le  roi.  Cf.  l'éd.  du  texte,  ibid.,  p.  355-356.  Le 
pape  Innocent  II  procède  à  la  confirmation  la  même  année  (Bib.  Nat.,  Coll. 
D.  Grenier,  t.  296,  n°  7  [orig.J  ;  copie,  ibid.,  t.  235,  fos   126-127). 

7.  Ce  sont  les  moulins  de  Tousac,  Gournai  et  Neuf-Moulin  qui  figurent 
déjà  dans  la  confirmation  de  1100  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  234) 
f"  33). 

H.  Reconnus  dans  la  confirmation  des  biens  de  l'abbaye  par  l'évêque  de 
Soissons Nivelon  de  Chérisy  (1201)  (Bib.  Nat.,  Cuil.  D.  Grenier,  t.  296,  n°  18, 
orig.  sur  pareb.,  jadis  scellé  sur  double  queue). 
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riche  pour  posséder  à  Soissons  un  si  grand  nombre  de  biens- 
fonds,  qu'il  fut  nécessaire,  en  1302,  de  régler  la  situation  juridique 
de  ceux  qui  étaient  sis  dans  le  quartier  du  comte  :  le  comte 
Hugues  reconnut  aux  religieux  de  Saint-Jean  la  justice  foncière 
des  meubles  et  immeubles,  mais  se  réserva  la  haute  et  moyenne 
justice  et  tous  les  droits  caractéristiques  du  pouvoir  comtal  à 
Soissons,  sesterage,  tonlieu,    avenage,  criage,   etc.  l. 

C'est  la  commune  de  Soissons  qui  créa  le  plus  de  difficultés  à 
l'exercice  de  la  justice  par  l'abbaye  '.  Mais  on  voit  pourtant,  en 
122i  ou  122o,  s'élever  un  procès  entre  l'abbé  de  Saint-Jean  et 
le  comte  Raoul  à  ce  sujet,  à  la  suite  de  l'arrestation  d'un  crimi- 
nel par  les  agents  du  comte  ;  deux  arbitres  déclarèrent  que  les 
chanoines  avaient  toute  justice  depuis  Panleu  jusqu'à  la  Croix, 
et,  de  là,  au  pressoir  de  l'abbaye,  depuis  un  saule  de  la  rue 
Saint-Remi,  jusqu'au  saule  du  chemin  de  Vaubuin  '■''.  Avec  les 
vicomtes  devaient  surgir  des  contestations  touchant  la  justice 
des  chemins  :  à  la  suite  d'un  procès  en  cour  du  roi  à  Pierre- 
fonds,  Jean  de  Buzancy  reconnut  qu  il  n'avait  pas  la  justice  sur 
le  chemin  de  la  porte  de  Panleu  jusqu'au  poncel  de  Fust-sur- 
Crise,  et,  en  revenant  sur  Soissons,  jusqu'à  la  porte  de  Soissons, 
dite  de  la  rue  des  Moulins,  avec  les  chemins  transversaux  (sentence 
du  8  octobre  1283)  4.  Les  religieux  de  Saint-Jean-des- Vignes  veil- 
laient ainsi  de  très  près  au  maintien  de  leurs  droits  :  en  février 
1297,  ils  avaient  obtenu  de  Gui,  évèque  de  Soissons,  la  remise 
de  trois  gîtes  qu'ils  lui  devaient  5.  Au  milieu  du  xive  siècle,  un 
long  accord  avec  l'abbaye  de  Longpont  définit  à  nouveau  l'éten- 
due de  leur  justice,  dont  les  limites  n'avaient  pas  sensiblement 
changé  6. 

En  dehors  des  grandes  abbayes  et  du  chapitre  cathédral,  il 
existe  encore  à  Soissons  d'autres  juridictions  ecclésiastiques, 
auxquelles  il  convient  de  consacrerquelques  lignes. 

L'une  des  plus    anciennes  est  celle  de  Saint-Pierre-au-Parvis. 

1.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  230,  f"  12-13  v».  Éd.  défectueuse  de 
M.  Regnault,  Abrégé,  Pi\,  f°  23. 

2.  Voy.  p.  153  en  particulier. 

3.  Dormay,  op.  cil.,  t.  II,  p.  203. 

4.  Cartul.  de  Saint-Jean,  Bib.  Soissons,  ms.  3,  f°  192  et  v°. 

5.  Ibid.,  f°  194  v°  196. 

6.  Ibid.,  fos  61  v°-63.  Acte  de  1334,  «  le  venrredy  après  feste  N.-Dame  en 
mars»  (l'Annonciation  —  25  mars). 

Bourgin.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissotis.  4 
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Comme  pour  les  abbayes  de  Ghelles,  de  Jouarre  ',  de  Faremou- 
tiers,  il  fut  nécessaire  d'établir  auprès  de  l'abbaye  de  femmes 
deN.-D.  un  chapitre  de  desservants  chargés  d'exercer  le  minis- 
tère ecclésiastique.  Il  est  probable  que  ce  furent  des  moines  qui 
y  furent  placés.  En  tout  cas,  dès  la  fin  du  ixe  siècle,  ils  furent 
remplacés  par  des  chanoines  ;  ceux-ci  auraient  été  introduits 
et  organisés  par  Charles  le  Chauve  vers  872  2  :  ils  ne  devaient 
pas  dépasser  le  nombre  de  25  ;  on  leur  accordait  pour  leur 
subsistance  la  villa  de  Choa  et  toute  la  dîme  de  Pargny  ; 
leur  consommation  de  vin  et  de  cervoise  était  réglée  en  détail. 
Leur  cloître  devait  être  tout  proche  de  l'abbaye  de  N.-D.,  dont 
les  restes  sont  séparés  de  la  vieille  église  Saint-Pierre  seulement 
par  une  place.  Ce  cloître  fut  incendié  au  début  du  xe  siècle  :  les 
chanoines  menacèrent  d'abandonner  Soissons  et  leur  ministère,  si 
on  ne  leur  accordait  pas  en  toute  propriété  le  sol  sur  lequel  ils 
devaient  réédifier  leurs  maisons  :  l'abbesse  Berte  dut  en  passer  par 
là.  et  leur  accorder  13  aires  et  les  édifices  existant;  le  roi  Raoul, 
en  confirmant,  en  934,  cette  concession,  accorda  au  cloître  l'im- 
munité3. Est-ce  a  ce  moment  que  fut  refaite  la  collégiale,  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  dire,  car  ce  qui  en  reste  actuellement,  a  savoir  la 
façade  et  une  partie  de  la  nef.  mal  conservée,  ne  remonte  qu'au 
xir3  siècle  \ 

Les  chanoines  de  Saint-Pierre  se  montrèrent  souvent  désobéis- 
sants à  l'égard  des  abbesses  de  N.-D.  Au  xie  siècle,  éclata  un  grand 
conflit  entre  N.-D.  et  Saint-Pierre,  a  propos  de  la  création  d'une 
nouvelle  prébende  en  faveur  du  prêtre  Ernaud  :  ils  finirent  par 
revenir  à  résipiscence  •',  et,  quelque  temps  après  même,  le  pape 
Lucien  III  défendit  aux  chanoines  de  posséder  d'autres  bénéfices 
que  leur  prébende  (1181  j  6  ;  puis  il  interdit  à  l'abbesse  de  pro- 
mettre les  canonicats  avant    que    leurs    possesseurs    ne    fussent 


i.  La  tradition  veut  même  que  la  première  abbessede  N.-D.  soit  venue  de 
Jouarre. 

2.  D.  Germain,  Hixl.  deN.-D.,  Pr.,  p.  434-435;  //.  F.,  t.  VIII,  p.  641-642. 
Ce  diplôme  se  présente  mal  diplomatiquement  :  mais  le  fond  en  semble  être 
bon. 

3.  //.  F.,  t.  IX,  p.  567-580,n°  XIX. 

4.  Abbé  Poquet,  dans  Bull,  de  Soissons,  1854,  t.  VIII,  p.  230-233. 

5.  D.  Germain,  op.  cit.,  Pr.,   p.  440-441  :  bulle  d'Alexandre  III. 

0.  Id.,  ibid.,  p.  4*2.  Interdiction  semblable  d'Urbain  IV  en  1 26 4  [ibid.* 
p.  462-463). 
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décédés  '.  Toutes  ces  contestations  se  trouvèrent  réglées,  au 
moins  pour  l'avenir,  dans  le  concordat  passé  en  janvier  12i7 
entre  l'abbaye  et  la  collégiale,  touchant  les  services  que  les  cha- 
noines devaient  rendre   dans  l'abbaye  2. 

Lesabbessesde  N.-D.  ne  semblent  jamais  avoir  tenté  d'empiéter 
sur  la  justice  de  la  collégiale,  qui  fut  confirmée  en  IloO  par  le 
pape  Alexandre  111  3,  et  reconnue  par  le  Parlement  en  1263  4.  En 
dehors  de  la  commune,  c'est  avec  les  comtes  que  Saint-Pierre 
eut  le  plus  de  difficultés.  A  propos  de  certaines  justices  foraines, 
le  comte  Raoul  avait  cherché  noise  au  chapitre  au  milieu  du 
XIIIe  siècle  •>.  Mais  pour  Soissons,  c'est  un  accord  de  1301  (i  qui 
régla  les  droits  respectifs  du  chapitre  et  du  comte  '  :  le  comte 
Hugues  reconnut  que  le  cloître,  depuis  la  porte  Saint- Voué  jus- 
qu'au marché  aux  lapins  près  de  l'abbaye,  puis,  en  passant 
derrière  la  cathédrale  jusqu'à  la  Grande  Rue,  était  exempt  de  la 
justice  comtale  ;  mais  il  était  convenu  qu'en  cas  de  condamna- 
tion à  mort  par  les  officiers  du  chapitre,  le  condamné  devait  être 
livré  tout  nu  au  milieu  de  la  chaussée  de  la  Grande  Rue,  pour 
être  exécuté  par  les  gens  du  comte  ;  de  plus,  les  chanoines 
devaient  laisser  s'établir  devant  leur  église  un  marché  aux  fro- 
mages et  aux  volailles,  et  reconnaître  la  justice  tréfoncière  du 
comte  sur  huit   ou    neuf  maisons  proches   l'hôtellerie  de  Saint- 

1.  D.  Germain,  op.  cit.,  p.  443.  C'est  une  forme  de  grâce  expectative. 

2.  «  He  sunt  consuetudines  q{ japiunt  canonici  sancti  Pétri  in  monas- 

terio  virginis  Marie  ad  moniales  »,  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  295,n°10. 
Cf.  D.  Germain,  op.  cit.,  Pr.,  p.  453-462.  —  Néanmoins  il  y  eut  entre  les 
deux  établissements  quelques  autres  difficultés  :  en  1377,  Jean  l'Huissier, 
doyen  de  Saint-Pierre,  qui  prétendait  être  le  curé  des  religieuses  de  N.-D., 
dut  faire  de  ses  prétentions  une  réparation  d'honneur  (D.  Germain,  op.  cit., 
Pr.,  p.  470-474).  Et  l'on  voit  encore  en  1675  l'official  de  Reims  rendre  son 
jugement  contre  les  chanoines  de  Saint-Pierre  en  faveur  des  religieuses  de 
N.-D.  (Id.,  ihid.,  p.  477-480). 

3.  Arch.  Aisne,  G  679,  pièce  unique,  non  cotée,  sur  parchemin.  Cette 
bulle  n'est  pas  signalée  dans  Jaffé,  Reg.  ponlificum. 

4.  L.  Delisle,  Resfit.  d'un  vol.  des  Olim,  n°  603,  dans  Boutaric,. \ctea,  t.  I, 
p.  403;  cf.  n°  667,  t.  I,  p.  410,  et  Actes,  n°  817,  t.  I,  p.  74. 

5.  Arch.  nat.,  JJ  30a,  f°  192  v°,  n°  CCCXX,  enquête,  non  datée  (comprise 
entre  deux  actes  de  1239  et  1261),  de  Jean  «  de  Ulliaco  »,  clerc  du  roi,  et 
Mathieu  de  Beaune,  chevalier. 

6.  Rousseau-Desfontaines,  t.  II,  2e  partie,  p.  22-23  (Bib.  Soissons,  ms. 
231),  donne  à  tort  la  date  de  1303. 

7.  Chartes  concernant  Soissons,  d'aj>.  Vinv  ni.  des  titres  de  la  Trésorerie 
des  Ch.  de  Hainaut  à  Mons...,  dans  Bull,  de  Soissons,  1898,  3e  série,  t.  VIII, 
p.  126-127. 
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Gervais.  En  dehors  du  cloître,  le  chapitre  de  Saint-Pierre  exer- 
çait encore  la  justice  rue  de  la  Fourberie  et  depuis  la  Tour  de 
Contreval  jusqu'au  port  des  Poissons  ;  au  xvue  siècle,  tous  ses 
droits  juridictionnels  subsistaient,  et  étaient  exercés  au  moyen 
de  baillis  •. 

A  l'ouest  de  la  ville,  dans  la  plaine  de  Chaie  2  s'élevait  l'ab- 
baye de  Saint-Crépin-en-Chaie,  qui  remontait  peut-être  à  une 
église  ancienne  3.  Quoi  qu'il  en  soit,  vers  1131  '*,  ou  un  peu  plus 
tard  5,  un  certain  Giard  donna  sa  maison  pour  bâtir  le  couvent, 
auquel  un  autre  personnage,  nommé  Jacques,  accorda  quelques 
terres  à  Pasly  6;  puis  ce  lut  le  comte  de  Soissons,  le  malheureux 
((  mézel  »,  qui  dota  la  nouvelle  abbaye  de  terres  à  Margival  et 
ailleurs  7.  L'abbaye,  dont  la  fondation,  malgré  tout,  reste  enve- 
loppée d'une  certaine  obscurité  8,  reçut  bien  vite  de  la  papauté 
des  bulles  confirmatives  en  1142  d'Innocent  III,  en  1145  d'Eu- 
gène III,  en  1181  de  Lucius  III,  en  1177  d'Alexandre  III  9.  Mais 
la  justice  de  Saint-Crépin-en-Chaie  resta  forcément  extérieure 
à  la  ville  de  Soissons  :  il  en  dépendait  toutefois  la  porte  Bérard. 
Elle  siégea  d'abord  rue  Bauton  ;  au  xvue  siècle,  l'hôtel  sei- 
gneurial, où  l'on  tenait  les  plaids  ordinaires  de  l'abbaye  et  où 
l'on  percevait  les  cens,  se  trouvait  dans  la  rue  des  Lombards, 
dite  aussi  du  coq  Lombart,  «  devant  la  cloche  tondue  »10.  L'ab- 
baye possédait  encore,  à  la  fin  du  xviue  siècle,  les  droits  de  jus- 
tice haute,  moyenne  et  basse11. 


1.  Dormay,  Hist.  de  Soissons,  t.   II,  p.  10. 

2.  Sur  les  légendes  hagiographiques  en  l'apport  avec  ce  lieu,  cf.  Regnault, 
Abrégé,  p.  13  ;  D.  Grenier,  Introd.  à  F  hist.  gén.,  p.  102-103  ;  Rousseau- 
Desfontaines,  t.  I,  2e  partie,  p.  84;  Cabaret,  t.  II,  p.  15  i^Bib.  Soissons, 
ms.  225). 

3.  Voir  l'analyse,  obscure,  d'un  acte  de  1073  dans  Dormay,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  198. 

4.  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  509. 

5.  Dormay,  op.  cit.,  donne  les  dates  de  1135,  1135  et  1138;  Rousseau- 
Desfontaines,  op.  cit.,  celle  de  1139. 

6.  Dormay,  op.  cit.,  p.  109. 

7.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  509. 

8.  D.  Caffiaux,  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  64,  f°  99  v°,  parle  d'André 
Walet,  notaire  au  bourg  de  Crise,  comme  «  disant  avoir  autrefois  copié  la 
lettre  de  ladite  fondation  ». 

9.  Bib.  Nat.,  Coll.  Decamps,  t.  103,  f°  192. 

lO.Arch.  Aisne,  H  1263,  f°  106  (anc.  p.  173)  et  107  v°  (196). 
H.Arch.  Aisne,  H  1265,  non  coté  :  relevé  de  1776. 
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Plus  proche  de  la  ville  s'éleva  l'abbaye  de  Saint-Léger.  Au 
XIe  siècle,  existait  déjà  une  ancienne  église  dédiée  à  saint  Léger, 
évêque  d'Autun,  dont  la  mère,  Sigrade,  mourut  au  couvent  de 
Notre-Dame  de  Soissons  ;  elle  était  en  dehors  des  murs,  non  loin 
de  la  Tour  des  Comtes,  et  avait  donné  naissance  à  un  faubourg, 
qui  se  développa  après  sa  transformation  en  monastère  '  ;  de  cet 
édifice,  il  ne  subsiste  que  certaines  parties  de  la  crypte  '2.  Cette 
église  était  occupée  par  un  des  prêtres  cardinaux  de  Soissons, 
et  une  collégiale  de  prêtres  séculiers,  dont  l'un  possédait  le  béné- 
fice de  l'église,  aujourd'hui  disparue,  du  village  de  Chavigny, 
entre  Longpont  et  Montgobert.  Les  comtes  de  Soissons  la 
tenaient  en  bénéfice,  ils  en  avaient  le  revenu,  sauf  à  y  entretenir 
le  service  canonial  et  paroissial  3.  Le  pieux  Joslein  devait  voir 
d'un  mauvais  œil  cet  état  de  choses,  et  il  demanda  à  Renaud  le 
Lépreux  d'abandonner  ses  droits  sur  Saint-Léger4.  Joslein,  d'ac- 
cord avec  le  comte,  fît  venir  alors  de  l'abbaye  d'Arrouaise  près 
Bapaume,  chef  d'ordre  de  vingt-huit  monastères,  un  abbé  du 
nom  de  Pierre  et  trois  religieux.  Le  jour  de  Pâques  1139,  en  pré- 
sence du  clergé  et  du  peuple,  Renaud  se  dessaisit  de  l'autel  de 
Saint-Léger,  et  pria  Joslein  d'octroyer  la  paroisse  aux  clercs 
réguliers  de  Saint- Augustin,  gratifiant  la  nouvelle  communauté 
de  dîmes  en  blé  et  en  vin  à  Bucy,  Saint-Martin,  Amhlegny,  etc., 
d'une  vigne  et  de  deux  muids  de  sel  à  prendre  annuellement  au 
grenier  public  du  comté  5.  Treize  ans  plus  tard,  la  paroisse  de 
Saint-Léger  était  transportée  dans  la  ville  :  l'évêque  Joslein  lui 
avait  accordé  un  terrain  que  la  commune  de  Soissons  avait  essayé 
de  s'approprier  G  ;  ce  fut  son  successeur,  Arnoul  de  Pierrefonds, 
qui  procéda  à  la  dédicace  de  la  nouvelle  église  7,  qui,  à  travers 


1.  Abbé  Pêcheur,  Préf.  au  Cartulaire  de  Saint-Léger,  p.  4-5. 

2.  E.  Lefèvre-Pontalis,  L'architecture  religieuse,  t.  II,  p.  39. 

3.  Abbé  Pêcheur,  op.  cit.,  p.  5.  —  Sur  l'existence  d'un  chapitre  à  Saint- 
Léger,  v.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  113.  Cf.  Rituale,  p.  5. 

4.  Décamp,  dans  Bull,  de  Soissons,  1848,  t.  II,  p.  14. 

5.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  111  ;  Décamp,  loc.  cit.,  p.  14;  H.  Martin  et 
Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  510.  —  On  trouvera  le  texte  de  la  charte  de 
fondation  dans  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  f°s  10-11;  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr., 
col.  113-114  :  abbé  Pêcheur,  Cart.  de  Saint-Léger,  n°  11,  p.  17-20.  Cf.  Jac- 
quelin,  Annales  de  Joscelin  de  Vierzi,  nos  CI,  p.  63,  et  CIV.  p.  (15. 

6.  Décamp,  loc.  cit.,  p.  15. 

7.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  113. 
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bien  des  vicissitudes,  devait  en  partie  parvenir  jusqu'à  nous  '. 
L'existence  de  ce  monastère  fut  fort  calme.  Il  avait  les  comtes 
de  Soissons  comme  protecteurs.  Yves  de  Xesle  confirma  sa 
fondation  en  1151  z.  Le  comte  Raoul  donna  aux  augustiniens  de 
Saint-Léger  la  chapelle  comtale  instituée  dans  la  Tour  des 
Comtes,  et,  jusque-là,  desservie  par  un  prêtre  :\  La  justice  de 
Saint-Léger  s'étendait  seulement  sur  le  faubourg  de  ce  nom, 
aujourd'hui  disparu4,  et  c'est  à  peine  si,  dans  l'histoire  peu  mou- 
vementée de  l'abbaye,  on  peut  noter  un  conflit  sérieux  avec 
l 'évèque  Hugues  de  Champfleury,  de  date  indéterminée  •'. 

A  1  évèque  Joslein  remonte  la  création  de  la  collégiale  de  Saint- 
Wast  (1127).  sur  la  rive  droite  de  l'Aisne1',  à  laquelle,  en  1177, 
Louis  VII  fit  une  donation  d'un  muid  de  froment  et  de  deux 
muids  de  vin  par  an  7.  Située  tout  à  côté  de  l'abbaye  de  Saint- 
Médard  8,  elle  ne  semble  pas  avoir  exercé  de  droits  de  justice  °. 

Saint- Wast,  comme  Notre-Dame-des-Vignes,  faisait  partie  de 
la  communauté  des  cardinaux  de  Soissons.  Notre-Dame-des- 
Yignes  remonte  seulement  à  1189  '".  Elle  a  disparu  au 
xvie  siècle  ". 

On  ne  sait  à  peu  près  rien  sur  les  autres  curés  de  la  commu- 
nauté12. A  propos  de  Saint-Remi,  Cabaret  nous  apprend  que  cette 
église  fut  englobée  au  xve  siècle  dans  les  fortifications  de  la  ville. 


1.  Abbé  Pècbeui\  Cartul.,  Préf.,  p.  6.  Cf.  la  description  de  Décamp,  loc. 
cit.,  p.  20  sq..  et  de  E.  Lefèvre-Pontalis,  op.  cil.,  t.  I,  p.  38-39  (crypte). 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293,  n°  5  (chirogr.  orig.,  sceau  disparu). 
Non  en  1161  comme  dit  Décamp,  loc  cit.,  p.  15  (ne  figure  pas  dans  le  Car- 
tulaire). 

3.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  240,  f»  66. 

4.  II.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  510. 

5.  H.  F.,  t.    XVI,   p.  208  b. 

6.  E.  Lefèvre-Pontalis,  L'archit.  relig..  t.  I,  p.  16. 

7.  M.  Begnault,  op.  cil.,  p.  107. 

8.  Bituale,  p.  154. 

9.  Il  est  vrai  que  son  bistoire  est  mal  connue,  les  textes  qui  la  con- 
cernent, aux  Archives  de  l'Aisne,  ne  datant  que  du  xvie  siècle. 

10.  Michaux,  dans  #(///.  de  Soissons,  1892,  3e  série,  t.   II,  p,  105  117. 

11.  Bull,  de  Soissons,  1892,  3e  série,  t.  III,  p.  70-72,  et  H.  Martinet 
Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  341  et  n.  1. 

12.  Saint-Pierre-à-la-Cbaux  a  été  démoli  en  1550, et  Saint-Martin  en  1567. 
On  ne  sait  rien  du  tout  sur  ces  paroisses  (IL  Martin  et  Lacroix,  op.  cit..  1. 1, 
p.  349  et  350). 
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et  il  dit  même  qu'en  175TÎ  il  y  put  entrer,  et  y  voir  le  chœur, 
l'autel  et  les  fonts  baptismaux,  fort  bien  conservés  '. 

Pas  plus  que  ces  différentes  cures,  les  Franciscains,  qui  s'éta- 
blirent en  123-j  à  Soissons2,  n'avaient  de  droits  juridictionnels. 
Au  contraire,  les  Templiers,  qui  possédaient  une  maison  à  Mau- 
pas,  avaient  dans  la  ville  plusieurs  maisons  sises  rues  Saint- 
Nicolas  et  de  l'Echelle  du  Temple  :!  :  cette  dernière  dénomination 
nous  fait  croire  qu'ils  avaient  érigé  une  échelle  patibulaire,  sym- 
bole de  leurs  droits  de  justice,  sur  l'étendue  desquels  nous  ne  savons 
rien.  Les  Templiers  étaient  fort  aimés  à  Soissons,  et,  à  l'annonce 
de  l'échange  conclu  par  eux  de  leur  maison  de  Maupas  avec  le 
comte  de  Mâcon,  la  commune  de  Soissons  se  joignit  aux  établis- 
sement ecclésiastiques  de  la  ville  pour  demander  au  roi  d'empê- 
cher l'exécution  du  contrat  '. 

Enfin,  hors  de  la  ville,  existait  une  abbaye  de  femmes,  Saint- 
Etienne.  En  G34,  l'évêque  Saint-Anséry  y  aurait  installé  des 
chanoines  séculiers,  qui  y  restèrent  jusqu'en  1200;  alors  Nive- 
lon  de  Chérizy  y  mit  des  chanoines  réguliers  de  Saint-Augus- 
tin 5,  et  ce  n'est  qu'en  1228  que  Jacques  de  Bazoches  les  remplaça 
par  des  sœurs  augustines  G.  L'église,  qui  se  trouvait  du  côté  de 
Cuffies  7,  donna  naissance  à  un  très  petit  faubourg,  dit  tout  bonne- 
ment faubourg  de  Soissons  8.  Les  Augustines  y  restèrent  jus- 
qu'en 1617,  puis  échangèrent  Saint-Etienne  avec  le  prieuré  de 
Saint -Paul-du-Val-des-Ecoliers,  à  Reims  ;  elles  réintégrèrent 
Saint-Etienne  un  peu  plus  tard  9.  Il  n'apparaît  point  dans  les 
textes  que  cette  abbaye  ait  exercé  des  droits  de  justice. 


Ainsi,  à  part  ces  dernières  fondations  religieuses,  les  établis- 
sements ecclésiastiques  de  Soissons  constituaient  autant  de  sei- 

1.  T.  I,  p.  80  (Bil).  Soissons,  ms.  2.">5). 

2.  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  215. 

3.  II.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  l.  I,  p.  494  ;  Pêcheur,  Ann.  du 
dioc.  de  Soissons,  t.  II,  p.  209. 

4.  Arch.  Aisne,  Il  1508,  f°  319. 

5.  M.  Regnault,  op.  cit.,  p.  43. 

6.  Mgr  Gousset,  Actes,  t.    II,  p.  354-355.    Cf.  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr. 
col.  58." 

7.  H.  Martin  et  Lacroix,  Histoire  de  Soissons,  t   II,  p.  44. 

s.  Bib.  Nat.  ,Coll.D.  Grenier,  t.  293,  n°  37  (orig.  sur  parch.),  acte  de  1232. 
9.  M.  Regnault,  op.  cit.,  p.  44-45. 
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gneuries  pourvues  de  droits  juridictionnels,  autant  de  petits 
centres  économiques  autonomes.  La  création  d'une  commune, 
instituant  un  droit  nouveau  et  organisant  un  groupement  parti- 
culier d'hommes  que  leurs  intérêts  propres  opposaient  à  ces  éta- 
blissements, devait  singulièrement  troubler  tout  le  système  judi- 
ciaire ancien.  C'est  en  effet  autour  de  la  question  des  droits  de 
justice  qu'entre  les  églises  soissonnaises  et  la  commune  naîtront 
ces  âpres  débats,  d'où  celle-ci  sortira  ruinée.  Les  domaines  judi- 
ciaires de  chacun  des  grands  établissements  de  Soissons,  — Saint- 
Crépin,  Notre-Dame.  Saint-Médard,  Saint-Jean,  le  chapitre 
surtout,  — étaient  sans  doute  délimités,  mais  avec  la  seule  préci- 
sion que  comporte  la  tradition.  Tout  un  système  compliqué  de 
bornes  déterminait  l'étendue  des  dîmes  respectives,  comme 
l'espace  de  circulation  réservé  aux  lépreux  '  ;  des  bornes  n'au- 
raient point  arrêté  l'ardeur  libératrice  de  la  commune  soisson- 
naise,  mal  contenue  par  les  défenses  traditionnelles,  et  que  la 
rénovation  politique  opérée  dans  les  murs  de  Soissons,  comme 
le  développement  économique  de  la  ville,  armaient  à  la  fois  contre 
les  barrières  anciennes  des  immunités  et  l'anarchie  régressive  des 
seigneuries  semblables  et  opposées. 

1.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n°  31. 


CHAPITRE  II 

CAUSES    ET    ORIGINE    DE    LA    COMMUNE    DE    SOISSONS 

C'est  aux  ixe  et  xc  siècles  que  s'opère  la  désagrégation  des  élé- 
ments sociaux  dans  la  France  carolingienne.  De  même  que  dans 
les  campagnes  s'organisent  de  petits  états  locaux,  dominés  par 
le  chef  de  guerre  de  la  région,  il  est  loisible  de  supposer  qu'au 
même  temps,  dans  les  villes,  sortant  de  la  léthargie  de  l'époque 
précédente,  se  font  des  essais  de  vie  proprement  municipale.  Il 
importe  de  suppléer  dans  une  certaine  mesure  au  silence  des 
textes,  si  l'on  ne  veut  pas  supposer  que  le  mouvement  urbain 
jaillisse  tout  d'un  coup  :  si  ce  mouvement  est  révolutionnaire, 
il  faut  bien  admettre  que  la  révolution  fût  préparée  par  un 
ensemble  de  circonstances  analysables.  Pour  Soissons,  ce  n'est 
pas  brutalement  que  s'installa  la  commune  du  xne  siècle;  on  peut 
voir  que  c'est  par  un  processus  lent,  par  l'effet  de  causes  diverses, 
locales  et  générales,  qu'elle  devint  possible  à  une  époque  déter- 
minée. 

Nous  n'avons,  à  proprement  parler,  aucun  renseignement  sur 
l'organisation  municipale  romaine  de  Soissons,  et  on  ne  peut  que 
lui  appliquer  ce  que  nous  savons  des  autres  cités  gallo-romaines1. 
Que  ce  régime  ait  subsisté  dans  son  ensemble,  c'est  ce  qu'en 
dépit  des  efforts  des  romanistes  2  il  est  impossible  d'admettre. 
Et  pourtant  on  a  affirmé  que,  vers  la  fin  du  vne  siècle,  il  exis- 
tait une  curie  à  Soissons  J>,  et  l'on  a  supposé  qu'en  Picardie  le 
mouvement    de    liberté     urbaine    du    xne   siècle    n'a    été    qu'un 

1.  E.  Glasson,  Hist.  du  droit  et  des  instit.  de  la  France,  t.  I  1887  , 
p.  300-307  ;  —  O.  Seeck,  Die  Selbstverwaltung  der  Stâdte  im  Rômerreiche, 
dans  la  Deutsche  Rundschau,  1901,  cah.  11  et  12. 

2.  E.  Glasson,  op.  cit.,  t.  II  (1888),  p.  381  sqq.  —  Contra,  .T.  Flach,  Les 
origines  de  l'ancienne  France,  t.  II,  p.  227  sqq. 

3.  Béchard,  Droit  municipal  au  moyen  âge,  t.  II,  p.  3*7  :  «  Soissons,  vers 
la  fin  du  vne  siècle,  au  temps  d'Ebroïn,  maire  du  palais,  conservait  sa  curie, 
puisque  l'hagiographe  d'un  évêque  de  ce  temps  raconte  qu'il  convoqua  les 
anciens  et  les  chefs  du  peuple  (seniores  et  plebiscitos),  par  les  conseils  et 
la  sagesse  desquels  il  avait  coutume  de  traiter  toutes  les  grandes  affaires  et 
de  juger  toutes  les  causes  ». 
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<(  brusque  retour  aux  droits  municipaux  institués  par  les 
Romains  »'.  Sans  doute,  dans  les  Acta  sancti  Drausii  ~,  on  voit 
qu'au  temps  de  l'évêque  Bettolenus  il  y  a  des  seniores,  des  ple- 
bisciti  ;  mais  ce  texte  n'a  été  vraisemblablement  rédigé  qu'au 
Xe  siècle  3,  et  ne  peut  valoir  pour  le  vu0,  et,  de  plus,  il  ne  concerne 
qu'une  élection  épiscopale. 

A  vrai  dire,  on  peut  admettre,  —  et  on  l'a  dit,  5  —  que  toute  la 
vie  politique  s'était  concentrée  autour  de  ces  élections.  Dans  la 
deuxième  moitié  du  ixc  siècle,  le  rôle  du  peuple  était  assez  cer- 
tain pour  qu'à  la  suite  de  la  déposition  de  Rothade  et  de  l'élection 
par  les  évêques  d'Engelmod  5,  il  se  mutinât  en  faveur  du  pre- 
mier, et  vînt  à  grands  cris  demander,  aux  portes  deSaint-Médard. 
le  rétablissement  de  Rothade  :  lévêque  de  Chàlons  ne  put,  ni 
par  violence,  ni  par  menaces,  étouffer  ces  cris  6.  Aussi  bien 
c'était  à  la  fois  «  ad  clerum  et  plebem  »  qu'Hincmar  adressait 
ses  plaidoyers  et  ses  lettres  "' . 

Il  est  à  croire  que  le  développement  de  la  puissance  politique 
de  lévêque  de  Soissons  au  x''  siècle  s  limita  de  plus  en  plus  ce 
pouvoir  du  peuple  dans  les  élections,  dont  la  disparition  est  cons- 
tatée et  légitimée  au  xne  siècle  '•'.  Les  Acta  sancti  Drausii,  écrits 

1.  Lami,  Résumé  de  V histoire  de  la  Picardie,  p.  90. 

2.  AA.  S.S.,  mars,  t.  I,  c.  I,  p.  407.  Bettolenus  a  acquis  l'épiseopat,  après 
la  mort  d'Anséry,  à  prix  d'argent.  Il  a  des  remords,  et  veut  quitter  ses 
fonctions  :  ...  «  convocat  ergo  seniores  et  plebiscitos,  quorum  consilio  et 
actu  solitus  erat  de  majoribus  aliquid  agere,  vel  dijudicare  omnimodis 
rébus»  (cf.  p.  56,  n.  3)  ;  c'est  alors  qu'est  élu  Drausin  et  que  Bettolenus  se 
retire  dans  un  monastère. 

3.  Ilist.  lilt.  de  la  France,  t.  VI     1732),  p.  330-331. 

4.  P.  Viollet,  Hist.  des  instit.,  t.  I,  Paris,  1890,  in-*,  p.  411-412. 

5.  Imbart  de  la  Tour,  Les  élections  épiscopales,  p.  4. 

6.  Libellus proclamationis  Rothadi,  dans  Labbe,6'om\,  t.  VIII,  p.  788.  Cf. 
Devérité,  Essai  sur  l'histoire  générale  de  Picardie,  t.  I,  p.  204;  abbé  Fleury, 
Hist.  ecclés.,  t.  XI,  p.  45. 

7.  Migne,  P.  L.,  t.  126,  col.  258,269,  271.  Ilincmar  a  même  pour  ainsi  dire 
donné  le  programme  complet  d'une  élection,  où  prennent  part  clergé, 
nobles  et  cives  (Baluze,  Capital.,  t.  II,  p.  595.  —  Cf.  Déy,  Etude  hist.  sur 
V établissement  des  communes  au  XIIe  siècle  dans  la  prorince  ecclésiastique  de 
Reims,  Reims,  1873,  in-8,  p.  25). 

8.  Voy.  p.  17  sqq. 

'•'.  Fr.  v.  Scliulte,  Die  Surnrna  des  Stephanus  Tornacensis  iiber  das  Decre- 
lurn  Gratiani,  p.  89;  Hinscbius,  Kirchenrecht,  t.  II,  p.  603,  n.  3.  —  Cf. 
R.  v.  Wretscbko,  Die  electio  conununis  bei  den  kirchliehen  Wahlen  Un 
Mittelalter,  dans  Deutsche  Qtt.f.  Kirchenrecht.  t.  XI,  3,  p.  321-392.  Toutefois, 
au  xi''    siècle  encore,   on  voit  encore  à  Sens,   au  moins  dans   les  formules, 
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au  cours  du  xc  siècle,  mentionnent,  pour  ainsi  dire  comme  une 
exception,  la  part  prise  par  le  peuple  à  l'élection  de  saint  Drau- 
sin  ;  et  que  le  fait  soit  exact  ou  non,  il  est  sût  que  ce  passage 
éclaire  dans  une  certaine  mesure  l'histoire  des  élections  épisco- 
pales  à  Soissons  '.  Néanmoins  il  est  possible  que,  comme  à 
Reims  et  a  Laon  '.l'ancien  corps  électoral  populaire  formât  encore 
à  Soissons  un  groupe  puissant. 

D'autre  part,  malgré  l'affaiblissement  du  pouvoir  monarchique 
aux  xc-xi°  siècles,  la  royauté  a  maintenu  son  droit  de  désigna- 
tion pour  les  sièges  de  Noyon,  Laon,  Senlis,  Beauvais,  Chàlons, 
Térouanne,  Amiens  et  Soissons  :i,  et  ce  droit  se  consolidera  si 
bien,  en  dépit  des  efforts  de  la  réforme  clunisienne  et  grégo- 
rienne,' qu'à  partir  du  xme  siècle,  pour  cette  province  ecclésias- 
tique comme  pour  les  autres,  on  peut  dire  que  le  roi  et  le  pape 
sont  devenus  «  les  véritables  maîtres  de  l'élection  »  '>. 

La  disparition  de  l'élément  populaire  et  le  développement  de 
la  puissance  royale  ressortent  assez  de  l'histoire  de  saint  Arnoul. 
A  la  mort  de  l'évêque  Thibaud  de  Pierrefonds,  vers  1077  •', 
Philippe  Ier  donna  le  siège,  sans  élection  canonique  d'aucune 
sorte,  à  Ursion,  frère  de  son  sénéchal  Gervais.  Grégoire  VII 
enjoignit  alors  à  son  légat  Hugues,  évêque  de  Die,  d'assembler 
un  concile  pour  juger  Ursion  ;  mais  le  roi  ne  voulut  pas  qu'il  se 
réunît  sur  son  domaine;  il  eut  donc  lieu  à  Meaux,  sur  les  terres 
du  comte  de  Champagne  (1081)  ,;.  Ursion  fut  condamné  par  con- 

l'archevêque  élu  «  cum  consensu  et  voluntate  illius  [un  tel]  régis  inclyti 
Francorum,  comprovincialiumque  episcoporum  et  procerum,  abbatumque 
et  clericorum,  necnon  utriusque  sexus  fidelium  »  (Odoramnus,  Electio  epis- 
copalis,  dans  abbé  Duru,  Bibl.  hist.  de  l'Yonne,  Opusculum  VIII,  t.  II,  p.  422- 
423). 

1.  Cap.  I,  AA.  SS..  mars,  t.  I,  p.  407  :  «  itaque  videntes  in  tali  voto 
perseverantem  Dei  servum,  unanimis  vocibus  exclamant  et  expetunt 
sibi  dari  et  ordinari  Episcopum  sanctum  Dei  Drausium.  Non  au  te  m  baec 
vox  solummodo  Procerum  erat  nobiliumac  potenlum  Principum,  sed  etiam 
mediocrium   et  pauperum,  atque  pêne  omnium  diversi  sexus   et  aetatis.  » 

2.  A.  Lu  chaire,  Institutions  monarch.,  t.  II,  p.  143.  Cf.  pour  Reims,  Richer, 
Hist.,  IV,  24  ;  pour  Laon,  Id.,  ibid.,  IV,  48. 

3.  Imbart  de  la  Tour,  op.  cit.,  p.  242, et  Lot,  Etudes  sur  le  règne  de  Hugues 
Capet,  p.  292. 

4.  A.  Luchaire,  Manuel  des  Inslit.,  p.  30. 

5.  Le  26  janvier  1080,  selon  IL  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  I, 
p.   V45. 

6.  Nous  n'en  avons  plus  les  actes  :  AA.  SS.,  15  août,  t.  III,  p,  243,  n.  e. 
Cf.  Longuevallius,  Hist.  eccles.  g  allie.,  t.  VII,  p.  ;>80. 
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tumace,  et  Arnoul,  déjà  célèbre  par  sa  résistance  à  Philippe  Ier 
comme  abbé  de  Saint-Médard  ',  fut  choisi  pour  le  remplacer.  Ce 
qui  est  caractéristique,  c'est  que  V élection  se  fait  à  Meaux,  loin  du 
populaire  soissonnais,  et  par  le  moyen  d'un  petit  nombre  de  clercs 
et  de  vassaux  ecclésiastiques  2.  Arnoul  fut  consacré  à  Die.  Quand 
Arnoul  voulut  rentrer  dans  Soissons,  le  sénéchal  Gervais,  avec  des 
hommes  d'armes,  se  disposa  à  l'en  empêcher  par  la  force.  Arnoul 
finit  par  se  retirer  à  Oulehy-le-Château,  où  il  exerça  les  fonctions 
épiscopales  sous  la  protection  du  comte  du  Champagne,  tandis 
qu'Ursion  les  exerçait  à  Soissons  sous  celle  du  roi  ;  c'est  que 
Grégoire  VII,  empêché  par  la  querelle  des  investitures,  ne  pou- 
vait alors  remédier  aux  troubles  du  diocèse  de  Soissons  3.  Arnoul 
fut  d'ailleurs  chargé  par  le  pape  d'une  mission  évangélique  en 
Flandre  4,  d'où  il  revint  une  fois  à  Soissons,  pour  s'en  retourner 
bien  vite,  navré  à  la  vue  du  royaume  de  France  perverti  par 
Philippe  Ier,  dans  sa  chère  solitude  d'Oudenbourg  5,  où  il  mourut 
le  20  août  1087  6.  Ursion,  d'ailleurs,  était  mort  avant  lui,  ou,  du 
moins,  avait  enfin  abdiqué,  car,  depuis  1085,  il  y  avait  sur  le 
siège  de  Soissons  un  évêque  du  nom  d'Hilgot7. 

En  somme,  quelle  qu'ait  pu  être  l'importance,  au  point  de  vue 
dudéveloppement  communal,  des  élections  épiscopales  à  Soissons 
au  xe  siècle,  ou,  plus  tard,  dans  des  villes  telles  que  Cambrai, 
Laon,  Amiens  ou  Reims  8,  il  faut  bien  reconnaître  que,  pour  la 
ville  qui  nous  occupe,  il  serait  téméraire  de  voir  dans  le  système 
des  élections  épiscopales  au  xe  siècle  une  des  causes  détermi- 
nantes de  la  révolution  urbaine  du  xne.  Tout  au  plus,  peut-on  dire 
que  l'habitude  des  groupements  lors  de  ces  élections  a  pu  laisser 


1.  Vita  Arnulfi,  I,  m,  dans  ^4-4.  SS.,  loc.  cit.,  p.  236.  Arnoul  avait  aban- 
donné l'abbatiat  de  Saint-Médard  parce  que  le  roi  lui  avait  ordonné  de  se 
mettre  à  la  tête  des  troupes  qu'il  avait  réclamées  à  l'abbaye. 

2.  Vita  Arnulfi,  II,  i,  dans  AA.  SS.,  loc.  cit.,  p.   243. 

3.  Vita  Arnulfi,  II,  u,  ihid.,  p.  244-245. 

4.  Vita  Arnulfi,  II,  m,   ihid.,  p.  247-248;  iv  et  v,  249-2:>2. 

5.  Claeys,  Histoire  de  saint  Arnold,  évêque  de  Soissons,  apôtre  de  la. 
Flandre,  fondateur  de  V abbaye  d'Oudenhourcj,  traduit  du  flamand,  Gand, 
1889,  in-8. 

0.  Vita  Arnulfi,  II,  v,  loc.  ci7.,p.252.  Il  fut  canonisé  33  ans  après,  au  con- 
cile de  Béarnais  (Vita  Arnulfi,  III,  n,  p.  257.  Cf.  II.  Martin  et  Lacroix,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  145-448;  Déy,  op.  cit.,  p.  27;  Leroux,  op.  cit.,  t.  I,  p.  393-394). 

7.  Labbe,  Conc,  t.  X,  p.  406. 

8.  Déy,  op.  cit.,  p.  28-37. 
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quelques  traces  dans  les  générations,  qui,  en  fait,  s'en  était  désha- 
bituées, et  qui,  en  constituant  une  commune,  instituèrent  quelque 
chose  de  fort  peu  analogue.  C'est  dans  le  même  sens,  et  aussi 
vaguement,  qu'on  peut  dire  que  les  groupements  paroissiaux  ont 
servi  à  la  formation,  à  l'éducation  de  l'esprit  municipal  '. 

On  a  dit  que  «  l'échevinage,  ancien  tribunal  carolingien  que 
les  barons  s'étaient  appropriés,  devint  presque  partout  le  corps 
de  ville,  conservant  souvent  l'aspect  d'une  institution  mixte,  *à 
la  fois  féodale  et  communale  »  '2.  Cela  est  vrai  de  beaucoup  de 
villes  3  :  on  ne  peut  pas  dire  que  cela  le  soit  pour  Soissons.  Au 
milieu  du  ixe  siècle,  on  voit  agir  encore  la  justice  carolingienne 
dans  le  Soissonnais  '4  :  encore  ne  s'agit-il  que  d'un  comte  pala- 
tin. Quant  aux  scabini,  nulle  mention  d'eux.  L'expression  s'en 
retrouvera  à  la  fin  du  xne  siècle  et  au  cours  du  xme  siècle,  à  pro- 
pos des  localités  villageoises  5.    Mais  il  est   difficile   d'assimiler 


1.  A.  Luchaire,  Manuel  des  Instit.,  p.  354-355.  Cf.  H.  K.  Schâfer,  Frùhmit- 
telalterliche  Pfarrkirche  und  Pfarrensteilung  in  rômischfrànkischen  und 
italienischen  Bischofstàdten,  dans  la  Rômische  Quartalschrift,  1905,  t.  XIX. 
—  Dans  le  sens  des  rapports  entre  la  «  vie  épiscopale  »  des  cités  et  le 
mouvement  urbain,  voy.  P.  Viollet,  Les  communes  françaises  au  moyen 
âge  (Extr.  des  Mém,  de  l'Acad.  des  Inscr.  et  Belles- Lettres,  t.  XXXVI), 
Paris,  1900,  in- 5-,  p.  23-2 1  (cf.  les  exemples  de  la  n.  1,  p.  24),  et,  pour 
l'Allemagne,  S.  Rietschel,  Untersuchungen  zur  Geschichte  der  deutschen 
Stadlverfassung,  t.  I  :  Das  Burggrafenamt  und  die  hohe  Gerichtsharkeit  in 
der  deutschen  Bischofstàdten  wàhrend  des  fruheren  Mittelalters,  Leipzig, 
1905,  in-8. 

2.  A.  Giry  et  Réville,  dans  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale,  t.  II, 
Paris,  1893,  gr.  in-8,  p.  458.  Cf.  A.  Giry,  Hist.  de  S. -Orner,  Bib.  de  l'École 
des  Hautes-Etudes,  fasc.  n°  31,  Paris,  1877,  in-8,  p.  179.  Voy.  l'exemple, 
d'ailleurs  à  analyser  d'un  peu  près,  de  Reims  (Bréquigny,  préf.  au  t.  XI  des 
Ordonnances,  p.  iv-v  ;  Déy,  op.  cit.,  p.  12.  Cf.  Paufïin,  De  l'organis.  munici- 
pale, Paris,  1886,  in-8,  p.  81). 

3.  A.  Giry,  Origines  de  la  commune  de  Saint-Quentin,  introd.  à  ledit,  du 
Livre  Rouge,  Saint-Quentin,  1878,  in-4,  p.  61. 

4.  Flodoard,  Hist.  eccl.  Rem.,  III,  26  (éd.  Lejeune,  t.  II,  p.  343-344),  ana- 
lyse d'une  lettre  d'Hincmar  :  «  Folconi  comiti  palatii  régis,  pro  quodam 
presbytero  parochiaesuessonicae,  qui  relicto  ecclesiasticoad  civile  judicium 
proclamaverat  super  accusatore  suo,  qui  probaturum  se  promiserat  esse, 
quod  adversus  eumdem  presbyterum  proferebat.  Mandat  autem  huic  comiti, 
ne  in  hac  se  causa  commisceat,  antequam  ab  eo  tractetur  an  id  rationabi- 
liter  fieri  debeat,  quia  de  presbyteri  et  Ecclesiae  causa  ad  episcopos  et  ad 
synodum  diffiuitio  pertineat,  non  ad  malli  vel  civilium  judicum  dispositio- 
nem.  » 

5.  Désignées  pourtant  par  l'expression  castra  dans  une  bulle  de  Céles- 
tin  III,  et  dans  une  charte  de  Joslein  de  1143  (Arch.  de  l'Aisne,  II  455, 
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complètement  ces échevins  du  xme  siècle  aux scabini  carolingiens  : 
nous  sommes  en   présence  sinon    de   la    résurrection    d'un    mot 
dénommant  des  personnages  nouveaux,  du  moins  de  la  déforma 
tion  radicale  de  fonctions  qui,  d'ailleurs,  ont  complètement  dis- 
paru dans  la  ville  deSoissons. 


A  vrai  dire,  les  échevins  dont  je  viens  déparier  ont  pu  cepen- 
dant jouer  un  rôle  dans  le  mouvement  urbain,  il  est  vrai  non  pas 
comme  les  représentants  d'un  gouvernement  local  disparu  et 
apte  à  reparaître,  mais  bien  comme  faisant  partie  d'un  organisme 
d'exploitation  économique,  où  il  faut  voir,  en  réalité,  la  cause 
première  de  la  révolution  communale  '.  Le  mouvement  d'éman- 
cipation des  classes  rurales  n'est  en  effet  que  la  manifestation 
particulière  du  phénomène  plus  général  de  l'émancipation  des 
classes  populaires  '2.  Au  xne  siècle,  la  liberté  des  villes  a  précédé 
seulement  les  efforts  des  campagnes,  comme  en  1789  c'est  le 
tiers  état  urbain  qui  a  définitivement  émancipé  la  classe  des  pro- 

fos  I  v°  et  37).  —  Pour  Pargny  Aisne,  arr.  Soissons,  canton  Yailly,  com- 
mune), cf.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  246,  f°5  26-28,  49  v°,  131  et  v°  ;  pour 
Morchain  (?  Somme,  arr.  Péronne,  canton  Nesle,  commune),  ibid.,î°*  83  v°, 
84,  etc.  A  l'abbé  de  Saint-Médard,  les  habitants  de  Sergy  (Aisne,  arrondis- 
sement de  Château-Thierry,  canton  Fère-en-Tardenois)  doivent  trois  plaids 
annuels,  où  ils  lui  paient  en  tout  80  livres  Melleville,  Hist.  de  l'affranchis- 
sement communal  dans  les  anciens  diocèses  de  Laon,  Soissons  et  Xoi/on.  Laon, 
1858,  in-8,  p.  57-58;  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  f°  29  v°).  Autres  textes,  Bib.  Nat., 
la  t.  9986,  f°  117  v°,  136;  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  68-69;  et  mes  Pièces, 
n0s  6  et  7.  Cf.  pour  la  région  rémoise,  P.  Thirion,  Les  échevinages  ruraux  du 
dioc.  de  Reims,  dans  Mélanges  Monod,  p.  317-328,  et  pour  la  Flandre,  Wau- 
ters,  Libertés  communales,  t.  II,  p.  732. 

1.  Cf.,  dans  ce  sens,  le  travail  cité  plus  haut  de  Melleville.  Melleville  n'y 
étudie,  et  n'y  veut  étudier,  que  les  conditions  générales  du  mouvement 
communal,  c'est-à-diïe  l'état  de  la  société  française  au  xn°  siècle  dans  cette 
région  (p.  7  et  8)  :  il  cite  quelques  textes,  mais  beaucoup  sont  indiqués 
simplement  sous  le  titre  de  preuves  qui  devaient  être  imprimées  à  la  suite 
de  ce  travail  (v.  p.  18,  n.  2),  et  qui  n'ont  pas  vu  le  jour.  Il  est  resté  à  un 
point  de  vue  trop  général  et  depuis  de  bien  loin  dépassé  (Voy.  H.  Sée,Les 
classes  rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au  moyen  âge,  Paris,  1901, 
in-8)  ;  certains  faits  qu'il  cite,  d'ailleurs  intéressants  i  relatifs,  par  exemple. 
aux  abandons  volontaires  de  la  liberté,  p.  18-19  ,  n'éclairent  que  fort  indi- 
rectement le  mouvement  communal. 

2.  Sée,  op.  cit.,  p.  279  sqq.  (je  lui  ai  emprunté  l'heureuse  formule  dont  il 
s'est  servi)  ;  E.  Levasseur,  Hist.  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en 
France  avant  1789,  2-  éd.,  t.  I,    Paris,  1900,  in-8,  p.  237. 
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ducteurs  ruraux.  C  est  que  toute  L'économie  prémédiévale  repose, 
eu  réalité,  sur  le  travail  agricole.  Cette  vérité  explique  suffisam- 
ment l'indignation  de  Guibert  de  Nogent  s' écriant  :  «  Commune  ! 
nom  nouveau,  nom  détestable  !  Par  elle  les  serfs  [càpite  censi) 
sont  affranchis  de  tout  servage,  moyennant  une  simple  redevance 
annuelle;  par  elle,  ils  ne  sont  condamnés,  pour  l'infraction  aux 
lois,  qu'à  une  amende  légalement  déterminée  ;  par  elle,  ils 
cessent  d'être  soumis  aux  charges  pécuniaires  dont  les  serfs  sont 
accablés  '  ».  L'abbé  de  Nogent  note  ainsi,  k  sa  façon,  et  tout 
autrement  que  ne  le  ferait  un  économiste  moderne,  la  rupture 
des  cadres  de  l'économie  domaniale  2,  inaugurée  par  la  révolution 
communale.  En  fait,  la  révolution  communale,  débarrassée  de  son 
extérieur  politique,  apparaît  comme  la  transformation  de  l'écono- 
mie domaniale  en  économie  d'échange.  «  Dans  le  cours  régulier  de 
l'économie  domaniale,  il  n'existe  ni  marchandises,  ni  prix,  ni  circu- 
lation de  biens,  ni  répartition  du  revenu  '*  »  ;  le  sol  seul  assure 
la  vie  précaire  des  paysans  comme  la  vie  plus  large  des  hommes 
qui  les  exploitent.  Mais  il  arriva  que  cette  économie  ne  put  satis- 
faire tous  les  besoins  ;  il  ne  se  créa  pas  dès  l'abord  d'économies 
absolument  autonomes,  mais  simplement  des  économies  meil- 
leures productrices,  qui  tendaient  k  tourner  une  partie  de  leur 
activité  propre  k  l'élaboration  de  produits  spéciaux  dont  elles 
échangaient  l'excédent  4.  Cet  échange  n'aboutit  pas  tout  de  suite 
k  l'organisation  d'un  commerce  complet,  mais  il  brisa  dans  une 
certaine  mesure  le  formalisme  de  l'ancien  droit,  et  créa  les  mar- 
chés 5. 


1.  De  vita  sua,  III,   vu,  éd.  Bourgiu,  p.   156-157. 

2.  C'est  ce  que  K.  Bûcher  appelle  l'économie  domestique  fermée  Etudes 
d'hist.  et  d'économie  politique,  trad.  A.  Hansay,  Bruxelles-Paris,  1901,  in-8, 
p.  75).  Cf.  H.  Flamm,  Der  wirtschaftl.  niedergang  Freiburgs  i  II.,  Karls- 
ruhe,  1905,  in-8,  p.  79  sqq. 

3.  K.  Lamprecht,  Eludes  sur  l'étal  économique  de  lu  France  pendant  la 
première  partie  du  moyen  âge,  trad.  Marignan,  Paris,  issu,  in-8,  p.  299; 
Sée,  Les  classes  rurales...,  p.  !>2ti-.">27. 

4.  Sur  le  développement  de  la  vie  commerciale  au  xie  siècle,  cf.  Pirenne, 
Orig.  des  constit.  urbaines,  Inc.  cit.,  p.  T.'i. 

">.  Sur  les  liens  généraux  qui  unissent  le  mouvement  municipal  à  l'exis- 
tence des  marchés,  cf.  P.  Huvelin,  Essai  historique  sur  le  droit  des  marchés  et 
des  foires,  Paris,  1897,  in-8  ;  Rietschel,  Markt  und  Stadt  in  ihrem  rechtli- 
chen  Verhaltnisse,  Leipzig,  1897,  in-8  (avec  un  compte  rendu  de  M.  Prou, 
dans   le    Moyen  âge,    1899,    t.  XII).    Je    laisse    bien    entendu     ici    de    côté 
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La  situation  géographique  de  Soissons,  —  par  ailleurs  antique 
agglomération  urbaine,  —  au  centre  d'une  fertile  région  agricole, 
où  l'économie  moderne  n'a  fait  qu'importer  ses  procédés  d'indus- 
trialisation, devait  en  faire  pour  ainsi  dire  le  «  spicarium  »  fortifié 
de  toute  la  région  circonvoisine  *.  L'aspect  de  la  ville  même  n'était 
que  celui  d'un  gros  village  ceint  de  murs  :  beaucoup  de  maisons, 
au  xne  siècle  encore,  étaient  flanquées  de  granges  et  de  celliers  2. 
Sans  aller  jusqu'à  supposer  qu'il  pouvait  arriver  qu'on  fit  paître, 
comme  dans  certaines  localités  anglaises  3,  les  bestiaux  dans  la 
ville,  on  peut  bien  admettre  que  les  habitants  de  Soissons  sor- 
taient tous  les  matins  pour  cultiver  les  champs  d'où  ils  rentraient 
à  la  ville  à  la  tombée  de  la  nuit  :  les  tenures  ou  propriétés  cita- 
dines et  rurales  étaient  loin  de  s'opposer  économiquement  les 
unes  aux  autres  4.  A  Soissons,  au  xme  siècle,  c'étaient  avant 
tout  les  biens  de  la  campagne  proche  qui  donnaient  lieu  au 
plus  grand  nombre  de  transactions  et  d'actes.  Il  y  a  en  effet  de 


la  question  de  la  propriété  des  marchés  et  de  leur  origine  juridique 
(Huvelin,  op.  cit.,  p.  178  sq.).  Mais  une  idée  qu'il  faut  retenir,  à  mon  avis, 
sur  le  caractère  de  ces  marchés,  c'est  celle  qu'a  émise  K.  Bûcher  (Éludes 
dliist.  et  d'économie  polit.,  trad.  Hansay,  p.  81,  n.  1)  :  les  rnercatores  qui 
trafiquent  dans  les  marchés  ne  sont  pas  forcément  des  marchands  de  pro- 
fession. Pirenne  est  naturellement  hostile  à  ce  point  de  vue,  puisque  sa 
théorie  urbaine  repose  avant  tout  sur  l'existence  d'une  classe  spéciale  de 
marchands,  s'implantant,  avec  un  droit  nouveau,  dans  les  suburbia  (Villes, 
marchés  et  marchands  au  moyen  âge,  dans  Rev.  Ilist.,  1898,  t.  LXVII, 
p.  64).  Pirenne  est  beaucoup  trop  exclusif,  et,  comme  on  le  verra,  les  rner- 
catores, dans  la  conception  de  l'historien  belge,  n'ont  pas  joué  à  Soissons 
le  rôle  qu'il  leur  assigne  ailleurs.  Sur  les  marchés  et  les  villes,  voy.  encore 
R.  Schrôder,  Lehrbuch  der  deulschen  Rechtsgeschichte,  p.  590,  et  Ashley, 
op.  cit.,  t.  II,   p.  10. 

1.  Voy.  le  procès  de  1132  (P.  J.,  n°  12)  :  «  Item,  si  homines  qui  non  erant 
de  communia,  annonam  vel  vinum,  vel  cetera  in  terris  ecclesiarum  vel 
liberorum  hominum  inter  civitatem  vel  suburbia  ponerent,  ut  ibi  salvae 
fierint,  aut  si  ad  mercatum  afferrent,  tallias  inde  exigebant.  »  Ce  passage 
concorde  parfaitement  avec  l'idée  de  K.  Bûcher  émise  dans  la  note  précé- 
dente.  —  Cf.   G.  von  Below,  Territorium    und  Stadt,  Mûnchen,  1899,  in-8. 

2.  Voy.  p.  8-9. 

3.  Ashley,  op.  cit.,  t.  I,  p.  88  sq.  On  trouve  des  pâtui'ages  aussi  en  Flandre 
au  xnie  siècle  (  Vanderkindere,  dans  Bull,  de  ÏAcad.  royale  de  Belgique, 
1874,  t.  XXXVIII,  p.  270;.  En  Allemagne,  à  plusieurs  reprises,  sont  identi- 
fiées les  expressions  de  Bùrger  et  de  Bauern  (Gengler,  Sladtrechte,  p.  202, 
443,  446). 

4.  Sur  les  caractères  de  cette  opposition,  voy.  Flour  de  Saint-Genis,  La 
propriété  rurale  en  France,  Paris,  1902,  in-8,  p.  10  sqq. 
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la  ville  à  la  banlieue  une  action  réciproque  et  constante  '  ;  elle 
s'exerce  particulièrement  dans  les  régions  de  Laon  2  et  de  Sois- 
sons  :  Soissons,  devenue  commune,  aura  sur  les  villages  des 
environs  une  influence  libératrice  énorme  3  ;  ferment  toujours 
présent  de  dissolution  sociale,  elle  parviendra  à  diminuer,  au 
moyen  des  mariages  mixtes,  le  nombre  des  hommes  de 
l'évêque  '*.  Mais  de  même  que  les  habitants  de  la  campagne,  en 
apportant  à  la  ville  l'excédent  de  leur  activité,  en  faisant  de  Sois- 
sons  un  petit  centre  économique,  ont  créé  un  élément  de  trans- 
formation sociale,  ils  ont  pu  jouer,  au  jour  du  passage  de  l'état  de 
pur  servage  à  l'état  de  liberté  relative,  un  rôle  fécond  5,  rôle 
anonyme  dédaigné  par  les  chroniqueurs,  plus  soucieux  d'enregis- 
trer les  faits  d'armes  et  les  scandales  des  hautes  classes. 

Le  servage,  au  moyen  âge,  a  pesé  surtout  sur  les  pays  riches  6, 
—  mis  à  part  la  Normandie  '  et  le  Languedoc  s.  Le  Soissonnais 
est  dans  ce  cas  9.  Mais  les  archives  sont  trop  insuffisantes  pour 
qu'on  puisse  reconstituer  un  tableau  de  la  condition  des  classes 
rurales  dans  cette  région  avant  l'époque  de  la  commune.  A  une 
époque   toute  voisine    cependant,  on  voit  Nivelon,   seigneur  de 

1.  Sée,  Les  classes  rurales...,  p.  284  sqq.  —  Sur  cette  action  considérée 
avant  tout  au  point  de  vue  économique,  cf.  K.  Bûcher,  Etudes,  p.   85. 

2.  A.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  76,  99. 

3.  V.  3e    partie,  chap.  I. 

4.  A.  Luchaire,  op.  cit.,  p.  73.  Cf.,  ibid.,  p.  68  sqq. 

5.  Rapprocher  de  ces  idées  celles  de  G.  von  Below,  dans  sa  Entstehung 
der  deutschen  Stadtgemeinde,  Dùsseldorf,  1889,  in-8,  qui,  en  faisant  dériver 
la  communauté  urbaine  de  la  communauté  rurale,  a  exagéré  un  point  de 
vue  juste  (cf.  Fr.  Funck-Brentano,  C.  R.  de  Des  Marez,  Etudes...  etc.,  dans 
Revue  critique,  1898,  t.  II,  p.   175). 

6.  Les  pays  pauvres —  montagneux  —  ont  joui  d'une  économie  beaucoup 
plus  «  libérale  »  :  cf.,  pour  les  Alpes,  J.  Roman,  Le  cartulaire  de  Durbon,  dans 
JS'otice  et  documents  pour  l'anniversaire  de  la  Soc.  d'Hist.  de  France,  Paris, 
1884,  in-8,  p.  110;  —  pour  le  Massif  central,  les  Cartulaires  de  Brioude 
et  de  Sauxillanges,  pub.  p.  H.  Doniol,  Clermont-Ferrand  et  Paris,  1863-64, 
in-4,  Introd.,  p.  19  sq.,  24  sq. 

7.  L.  Delisle,  Etude  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  et  l'état  de 
l'agriculture  en   Normandie  pendant  le  moyen  âge,  Paris,  1851,   in-8. 

8.  A.  Molinier,  Xotes  sur  Vhist.  du  Languedoc,  extr.  du  t.  VII  de  VHisl. 
générale  du  Languedoc,  nouv.  éd.,  p.  93. 

9.  Il  n'existe  pas  d'étude  —  en  dehors  de  celle  de  Melleville  Hist.  de 
l'affranchissement,  etc.)  —  sur  la  condition  économique  de  cette  région, 
comme  pour  un  pays  voisin,  la  Champagne  (cf.  H.  Sée,  Elude  sur  les 
classes  servîtes  en   Champagne  du    XIe  au   XIVe   siècle,    Paris,    1893,  in-8. 

Kxtr.  de  la  Revue  hist.,  1894  et  1895,  t.  LVI  et  LVII). 

Bourgin.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  5 
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Pierrefonds,  donner  à  Saint-Jean-des-Vignes  la  famille  d'Oudard 
de  Tranloy  (1130)1;  au  mois  d'août  4131,  à  la  requête  de 
Geoffroi,  abbé  de  Saint-Médard,  Louis  VI  donne  à  cette  abbaye 
une  de  ses  serves,  avec  tous  ses  enfants  2,  et,  en  octobre, 
il  déclare  avoir  affranchi  deux  serves,  Havide  et  Grosse,  et 
leurs  enfants  et  les  avoir  donnés  à  l'abbaye  de  Notre-Dame  3. 
En  1138,  l'évêque  Joslein  affranchit  un  serf  moyennant  trois 
muids  de  vigne  et  donne  au  chapitre  deux  femmes  avec  sept 
enfants,  «  septem  capita  hominum  »  4.  Au  moment  de  partir 
pour  la  Terre  Sainte  en  1147,  Enguerrand  II,  sire  de  Goucy, 
donne  en  aumône  à  Saint-Crépin  sa  servante  Doa  avec  ses 
enfants  pour  engager  les  moines  à  prier  pendant  son  voyage  '. 
En  1171,  Yves  de  Soissons  échange  Aveline  de  la  Porte,  sa 
femme  de  corps,  contre  Raisinde,  fille  de  Bérenger,  femme  de 
corps  de  Saint-Médard,  en  gardant  pour  lui-même  les  enfants 
que  ladite  Aveline  avait  eus  d'un  certain  Guarin  fi.  On  voit  des 
échanges  de  serfs  effectués  par  des  abbayes  :  en  1 175,  l'abbaye 
de  Saint-Crépin-le-Grand  échange  des  femmes  serves  avec  celle 
de  Saint-Remi  de  Reims  '.  En  1184,  Agathe  de  Pierrefonds 
autorise  le  libre  mariage  de  ses  hommes  et  femmes  de  corps 
avec  ceux  du  chapitre  de  Soissons  8.  Le  xme  siècle  verra  à  peine 
s'atténuer  le  servage  !l. 


i.  Melleville,  op.  cit.,  p.  24,  n. 

2.  A.  Luchaire,  Annales  de  Louis   VI,  n°  472,  p.  211». 

3.  ld.,  ihid.,  n°  482,  p.  223. 

4.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t    281,  n°  4,  chirographe  original. 

5.  Melleville,  op.  cit.,  p.  25. 

6.  Id.,    ibid.,-p.  28,  n. 

7.  Arch.  Aisne,  H  455,  f°  138  v°-139. 

8.  Arch.  Aisne,  G  253,  f°  1. 

9.  En  janvier  1214,  le  comte  et  la  comtesse  de  Soissons  échangent  une 
de  leurs  femmes,  Alice,  et  ses  enfants  avec  une  femme  de  Saint-Médard, 
Marie  de  Vergny  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier)  ;  Simon,  seigneur  de  Chavi- 
gny,  donne  à  l'abbaye  de  Saint-Médard  Emmeline  de  Launel  avec  ses  quatre 
enfants,  du  consentement  de  Dreux,  mari  d'Emmeline  (1128)  (Melleville, 
op.  cit.,  p.  24,  d.)  ;  en  1240,  l'abbaye  de  Saint-Crépin-le-Grand  échange 
Richolde  de  Braine,  sa  femme  de  corps,  épouse  de  Gautier  d'Audignicourt, 
avec  Asceline,  femme  de  corps  de  Saint-Médard,  mais  garde  la  fdle  de 
Richolde,  nommée  aussi  Asceline  (Melleville,  op.  cit.,  p.  28,  n.).  Tantôt 
(in  vend  (Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  331-332),  tantôt  on  donne  en  aumône 
les  serfs  (Ibid,,p.  333-334);  et  ces  transactions  n'ont  pas  pour  objet  unique- 
ment des  cultivateurs,  on  y  voit  figurer  jusqu'à  des  filles  de  «  cirurgiens  » 
(Arch.  Aisne,  H  455,  f°  140  v°-141)  ;  il  est  même  à  considérer  —  et  on  dis- 
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Les  charges  caractéristiques  du  servage  '  se  retrouvent  dans 
le  Soissonnais  :  taille  arbitraire,  mainmorte,  formariage  2  et 
obligation  d'utiliser  les  institutions  banales  3.  Les  hôtes  4,  qui 
s'installaient  sur  les  terres  mises  à  leur  disposition  5  ou  dans 
Y  atrium  des  églises  6ont  une  situation  légèrement  meilleure  que 
les  serfs  7. 

L'exploitation  domaniale  n'est  pas  directe  :  elle  s'opère  par  le 
moyen  d'agents  divers  8.  Dans  le  Soissonnais,  on  constate  la  pré- 
sence de  maires  :  les  textes  sont  trop  peu  nombreux,  pour  que 
nous  puissions  discerner,  à  leur  sujet,  l'évolution  qui,  ailleurs, 
les  fit  passer  de  la  condition  de  fermiers  à  temps  à  celle  de  véri- 
tables feudataires  (J.  L'hérédité  dans  le  mairat  a  dû,  comme  ail- 
leurs, s'établir;  encore  n'est-elle  pas  absolue10.  Il  est  difficile  de 
dire  parmi  quelles  gens  se  recrutent  les  maires  :  à  Amblegny,  à 
la  fin  du  xne  siècle,  l'un  d'eux  se  dit  chevalier  n;  à  Parnant,  au 
milieu  du  xm°,  les  fils  de  l'un  d'eux,  vendent  des  vignes,  des 
vinages  et  des  rentes  à  l'abbaye  de  Saint-Jean-des- Vignes  12. 

Leurs  fonctions  sont  à  peu  près  semblables  partout  1:\  Ce  sont 
avant    tout   des    agents  administratifs,    dont  les    redditions    de 

tingue  mal  les  raisons  exactes  de  ce  fait  —  que  ce  sont  surtout  les  femmes 
qui  donnent  lieu  à  ces  transactions  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  297, 
n°  26). 

1.  Sée,  op.  cit.,  p.  175. 

2.  Voy.  les  textes  cités  précédemment.  Pour  le  xme  siècle,  cf.  L.  Delisle, 
Fragments  inédits  du  registre  dans  lequel  Nicolas  de  Chartres  avait  consigné 
les  actes  du  Parlement..., dans  Notices  et  extr.,  t.  XXIII,  p.  136;  A.  Luchaire, 
Ann.  de  Louis  VI,  n°  619,  p.  277  (Cf.  Id.,  Catal.  des  actes  de  Louis  Vil, 
n°  368,  p.  219). 

3.  V.  p.  178,  181-182.  —  Au  xive  siècle,  les  gens  d'Amblegny  doivent 
employer  le  four  du  chapitre  (Arch.  Aisne,   G  253,  f°  37). 

4.  H.  Sée,  Les  hôtes  et  le  progrés  des  classes  rurales,  dans  Rev.  hist.  de 
droit  fr.  et  étr.,  1898,  t.  XXII,  p.  116  sq. 

5.  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  251-252. 

6.  Voy.  P.  J.,   n°  10. 

7.  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  251-252.  Pour  des  contrats  analogues,  cf.  Bib. 
Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  29't,  n°82;  Arch.  Nat.,  L  1005,  n°  16. 

8.  Sée,  Les  classes  rurales,  p.  329  sqq. 

9.  Id.,  ibid.,  p.  331-336. 

10.  Wibald,  miles  (est-ce  son  nom  ou  un  titre  ?),  s'empare  de  la  mairie 
d'Amblegny  à  l'exemple  de  son  père  en  1189  (Arch.  Aisne,  G  253,  f°  4). 
Sur  cette  mairie,  voy.  Bib.  Nat.,  lat.  9985,  f°  7  et  v°,  f°  9  et  v°. 

11.  Arch.  Aisne,  G  253,  f°  4. 

12.  Arch.  nat.,  L  1007,  n°s  19  (avril  1247)  et  21  (novembre  1248). 

13.  Sée,  op.  cit.,  p.  336-337. 
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comptes,  malheureusement  très  fragmentaires,  sont  intéres- 
santes à  analyser  ',  et  aussi  des  agents  judiciaires,  chargés  en 
particulier  de  présidera  toutes  les  transmissions  de  propriété  "2; 
dans  ce  cas,  ils  sont  fréquemment  secondés  par  des  échevins  3. 
Ils  sont  même,  assez  anciennement,  chargés  de  percevoir  les 
droits  de  circulation  sur  les  charrois  qui  traversent  les  circons- 
criptions dont  ils  ont  l'administration4  :  à  celles-ci  est  donné  le 
nom  de  majoria  5.  Ces  circonscriptions  n'étaient  pas  très  éten- 
dues :  l'intérêt  des  maires  était  de  les  étendre,  parce  que  c'était 
s'assurer  ainsi  un  champ  plus  large  d'exploitation,  et  aussi 
parce  que  sur  les  acquisitions  nouvelles  faites  par  le  seigneur, 
ils  avaient  droit  à  des  sortes  de  commission  nommées  «  ventes  »  6. 
Ces  intermédiaires  ne  pesaient  pas  seuls  sur  la  classe  agricole. 
Les  seigneuries  ecclésiastiques  ont  dû  avoir  recours  à  des  sei- 
gneurs laïques  pour  remplir  les  devoirs  et  exercer  les  droits  de 
leur  existence  sociale  ",  particulièrement  les  abbayes  de  femmes, 
moins  aptes  que  les  autres  à  résister  aux  convoitises  laïques  :  en 
tout  cas,  à  Soissons,  dès  959,  l'abbaye  Notre-Dame,  alors  tenue 
en  fief  par  la  reine  Gerberge,  possède  un  avoué  du  nom  d'Ai- 
mon8.  C'étaient  des  soldats  énergiques  et  brutaux,  dont  l'un, 
Gérard,  eut  un  rôle  dans  la  révolution  laudunoise  9.  Ils  n'étaient 
cependant   pas  toujours    à   la  hauteur  de   la  tâche   :    un    avoué 

1.  De  Marsy,  Fragment  d'un  compte  de  l  abbaye  de  N.-D.  de  Soissons 
(1276),  Nogent-le-Rotrou,  1877,  in-8  (Extr.  de  la  Bib.  de  l'Éc.  des  Chartes, 
t.  XXXVIII).  Ce  sont  les  comptes  des  mairies  de  Guny,  Molinchart,  Vau- 
desson,  Aizy,  Laffaux,  Billy.  A  l'époque  où  Dom  Germain  a  écrit  son  His- 
toire de  N.-D.  de  Soissons,  il  y  avait  dans  les  archives  de  cette  abbaye 
beaucoup  de  semblables  rouleaux  de  comptes,  qui  ont  servi  à  couvrir  des 
lettres  (c'est  le  cas  de  celui  dont  il  est  ici  question). 

2.  Bib.  Nat.,  lat,  9986,  i°  117  v°  (nov.  1273),  f°  136  (7  fév.  1257). 

3.  Ibid. 

4.  Jugement  de  Philippe  Ier,  de  1065  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233, 
f°  202  et  v°).  Voy.  P.  J.,  n°  11. 

5.  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  251-252  (1172). 

6.  Voy.  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  f°  155  v°,  f°  159  et  v°. 

7.  Sée,  Les  classes  rurales,  p.  474  sqq.  ;  P.  Viollet,  Hist.  des  inslit.  polit, 
et  admin.  de  la  France,  t.  II,  Paris,  1898,  in-8,  p.  396-397  ;  Senn,  Les  avoue- 
ries  ecclés.,  Paris,  1906,  in-8. 

8.  Il  figure,  ainsi  que  le  prévôt  et  la  «  prévote  »  de  l'abbaye,  dans  les 
souscriptions  d'un  diplôme  de  Gerberge  en  faveur  du  monastère  d'Hom- 
blières  (//.  F.,  t.  IX,  p.  665). 

9.  Guibertde  Nogent,  de  Vita  sua,  111,5,  dans  Migne,  1. 156,  col. 915-916; 
éd.  Bourgin,p.  144 sq.  ;  Guibert  l'appelle  h  monasteriipuellarumcastellanus». 
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de  Saint-Médard,  le  comte  de  Champagne  Etienne,  laissa 
ainsi  dépouiller  l'abbaye  de  son  domaine  de  Vic-sur-Aisne  '. 
Mais  ce  n'était  pas  le  cas  ordinaire  :  le  plus  souvent,  ils 
n'avaient  que  trop  de  tendance  à  exagérer  les  droits  qu'on  leur 
avait  concédés  ou  qu'ils  s'étaient  arrogés.  L'un  d'eux,  Aubry  de 
Coucy  2,  dans  la  seconde  moitié  du  xi°  siècle,  s'était  avisé  de  se 
faire  servir  h  manger  partout  où  il  voulait  sur  les  terres  de  Saint- 
Médard  ;  il  rendait  la  justice  dans  son  château,  et,  lorsqu'il  par- 
tait en  expédition,  il  se  faisait  amener  autant  de  chevaux  qu'il 
désirait  des  villages  voisins,  et  accompagner  par  ceux  qui 
savaient  monter  3.  De    pareils    protecteurs    étaient    redoutables 

t.  Bib.  Nat.,  Coll.  D,  Grenier, t.  293,  n°  1  orig.  sur  parchemin;  cf.,  même 
Coll.,  t.  233,  f°  167-168,  une  copie  de  D.  Charles  Muley)  ;  éd.  par  Martène, 
Ampl.  coll.,  t.  VII,  p.  58-59,  et  par  d'Arbois  de  Jubainville,  Hist.  des  comtes 
de  Champagne,   t.  I  (1859),  P.  J.,  n°  XLV,  p.  483-484  :  Senlis,  «    in  sacro 

palatio  gloriosi  régis  Henrici  »,  1048,  22  mai  (Pentecôte) «  Post  multas 

tirannice  dominationis  pressuras  et  pericula,  quas  per  septennium  venera- 
bilis  locus  Abbatie  sanctorum  Medardi  et  Sebastiani  atque  Gregorii  pape 
perpessus  fuerat,  divina  preveniente  gratia,  eiusdem  gloriosi  régis  indus- 
tria,  ipsam  abbatiam  de  potestate  Stephani  Comitis  in  sua  mundeburde 
recepit  propria.  Ea  tempestate  privatur  prefatus  Sanctorum  locus  cas- 
tello  dicto  nomine  Vico,  cum  beneficiis  ad  ipsum  castrum  pertinentibus, 
quod  malum  et  venerabilis  loci  detrimentum  prefati  Stephnni  comitis 
incurie  et  nugacitati  signatur  adscriptum.  Denique  domnus  rex  pro  remedio 
anime  sue  et  pro  anima  genitoris  sui,  videlicet  béate  memorie  Rotberti 
régis,  compaciens  utilitatibus  loci,  et  considerans  quod  idem  ipse  locus 
jam  satis  penas  luerit,  ob  reverentiam  et  meritum  beati  Gregorii  Pape,  cui 
antiquis  temporibus  supradictum  castrum  cum  omnibus  appendiciis  suis 
donatum  fuerat  per  liberalitatem  béate  Sororis  Chludovici  imperatoris  dé- 
mentis, monasterio  restituit  per  petitionem  Willelmi  Normannorum  princi- 
pis,  et  industria  Rainoldi,  abbatis  ipsius  monasterii...  »  (d'ap.  la  copie). — 
Sur  les  rapports  de  Vie/Aisne  et  de  Saint-Médard,  v.  le  Chron.  S.  Medardi, 
dans  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  f°  29  v°,  lre  et  2e  col.  ;  cf.  abbé  Poquet,  Précis 
historique  de  Vie/ Aisne,  dans  Bull,  de  la  Soc.arch.de  Soissons,  1853,  t.  VII, 
p.  97.  Le  P.  Lelong,  Hist.  du  diocèse  de  Laon,  dit,  p.  278  :  «  Vic-sur-Aisne  est 
un  bourg  que  le  roi  Eude  fortifia  en  899  contre  les  Normands.  La  princesse 
Berthe,  fille  de  Charlemagne,  donna  à  Saint-Médard  ce  lieu  qui  est  si  ancien 
qu'on  y  trouva  une  pierre  milliaire  portant  l'inscription  de  l'empereur 
Marc-Aurèle  »  (cf.  Chron.  S.  Med.,  loc.  cit.,  f°  29  v°,  l'e  col.  :  «  dcccxiiij... 
castrum  Vyci  super  Axonam  cum  omnibus  appenditiis  suis  donatum  fuit 
ecclesie  beati  Medardi  Suessionensis  per  liberalitatem  predicte  inclite 
Berte  »). 

2.  D.  Caffiaux,  Notice  sur  la  généalogie  des  seigneurs  de  Coucy,  dans  Coll. 
D.  Grenier,  t.  7,  f°  56  Les  auteurs  des  //.  F.  considèrent  qu'il  s'agit  de 
Choisy,  plutôt  que  de  Coucy  (t.  XI,  p.  367,  n.  (c)  et  t.  XI,  p.  181.  n.  (a)). 

3.  Jugement  de  Philippe  Ie1'  de  1066,  pub.  par  Mabillon,  De  re  diplomaties,, 
n°  CLVII,p.  585;   Ch.-V.  Langlois,  Textes  pour  servir  à  l'histoire  du  Par- 
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pour  les  propriétaires  ;  combien  davantage  devaient-ils  l'être  pour 
les  malheureux  tenanciers,  que  ne  protégeaient  pas  la  hauteur 
des  murailles  ou  le  caractère  des  fonctions  ecclésiastiques  l  ! 
Les  uns  et  les  autres  les  virent  disparaître  sans  regret.  Parfois, 
on  leur  racheta  leur  fonction  :  en  1146,  l'abbesse  de  Notre-Dame 
de  Soissons,  Mathilde,  racheta  de  Gérard  de  Quierzy,  avec  le 
consentement  de  la  femme  et  des  enfants  de  celui-ci,  l'avouerie 
qu'il  exerçait  à  Aizy,  Pargny,  Filain  et  Chavonnes  2.  Cette  abbaye 
avait  encore  des  avoués  au  xme  siècle  ;  mais  leur  situation  était 
bien  amoindrie,  puisque  l'un  d'eux,  Jean  de  Braine,  comte  de 
Mâcon,  frère  de  l'archevêque  de  Reims,  après  avoir  restitué  les 
maisons,  fossés  et  étang-  qu'il  avait  construits  à  Billy,  jurait  de 
ne  rien  édifier  sans  le  consentement  de  l'abbesse  dans  les  villages 
dont  il  gardait  l'avouerie  3.  L'abbaye  de  Saint-Médard  n'avait 
plus  d'avoué  depuis  1048  4. 

Aux  exactions  des  avoués  et  des  maires  s'ajoutaient  les  vio- 
lences des  seigneurs  locaux  •'.  On  a  gardé  dans  les  chartriers 
quelques-uns  des  aveux  de  leurs  rapines,  je  veux  dire  les  actes 
de  leurs  restitutions.  Vers  995,  le  comte  Albert  de  Vermandois, 
avec  l'assentiment  de  son  fils  Hubert,  de  son  gendre  Arnoul,  des 
chevaliers  Lambert  et  Yves,  de  Gobert,  trésorier  de  Saint-Quen- 
tin, d'Hugues,  doyen  du  lieu  et  d'autres  chanoines,  demanda  aux 
rois  Hugues  Gapet  et  Robert  un  diplôme  constatant  sa  restitu- 
tion à  l'abbaye  Notre-Dame  de  Soissons  des  églises  de  Pargny 
(Patriceius) ,  Morchain  (Morcinctus)  et  Freniches  6.  Le  roi 
Henri  Ier,  vers  1046,  fît  de  même  recouvrer  par  1  abbaye  de 
Saint-Médard  divers  droits  usurpés  par  Robert  de  Choisy  7,  et, 


lement,  Paris,  1888,  in-8,  Coll.  de  textes,  n»  4,  p.  6-8(cf.Arch.  nat.,  LL  1021, 
p.  313;  Bib.  Nat.,  nouv.  acq.  lat.  2295,  f°  22,  copie  du  xvne  siècle).  — 
Cf.  abbé  Poquet,  op.  cit.,  p.  145,  et  le  diplôme  p.  271. 

1.  Sée,  op.  cit.,  p.  476-477. 

2.  A.  Luchaire,Catal.  des  actes  de  Louis  VII,  n°  179,  p.  157  (1146,  leraoût- 
19  avril  1147);  texte  dans  Martène,  Ampl.  Coll.,  t.  I,  p.  738;  reprod.  de 
l'orig.  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  295,  n°  2)  dans  Fac-similés  de  VÉc. 
des  Chartes,  n°  47. 

3.  Bib.  Nat.,  lat.  17141,  n°  27. 

4.  Voy.  p.  71,  n.  1. 

5.  Voy.  P.  J.,  nos  8  et  11. 

6.  D.  Germain,  Hist.  de  N.-D.  de  Soissons,  Pr.,  p.  435-436. 

7.  Chron.  S.  Medardi,  dans  Bib.  Nat.,  lat.  4998,  f°  29  v°,  2«  col.;  voy.  le 
plaid  d'Henri  Ier  réglant  la  question,  dans  H.  F.,  t.  XI,  p.  580-583,  n°  XV. 
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en  10n,  il  souscrivit  à  la  restitution  à  la  même  abbaye  des  vil- 
lages de  Violaine  (Vilïanam),  Villercis  (Villercisium),  Villecourt 
(Villacurtis),  et  les  Roches  (Rochis)  par  Hugues  de  Vermandois  '. 
Les  guerres  continuelles  que  se  faisaient  mutuellement  ces  petits 
seigneurs  orgueilleux  et  féroces  ravageaient  les  campagnes,  d'où 
cependant,  par  l'exploitation  des  paysans,  ils  tiraient  leur  subsis- 
tance 2.  Sur  les  chemins  incertains  des  brigands  s'embus- 
quaient 3. 

Qu'une  région  ainsi  asservie  ait  tenté  de  s'affranchir,  ou  tout 
au  moins  de  limiter,  par  un  texte  précis,  l'arbitraire  seigneurial, 
c'est  ce  qui  est  fort  naturel.  Au  xmc  siècle,  Jacques  de  Vitry 
dira  :  «  Prenez  garde  de  vous  attirer  la  haine  des  humbles,  car 
ils  peuvent  vous  faire  du  mal  autant  que  du  bien.  C'est  une 
chose  dangereuse  que  le  désespoir.  On  voit  des  serfs  tuer  leurs 
seigneurs  et  mettre  le  feu  aux  châteaux  4.  »  Au  xnc,  un  arche- 
vêque de  Reims,  prêchant  à  Laon,  les  exhortait  :  «  Serfs,  a 
dit  1  apôtre,  soyez  soumis  en  tous  temps  à  vos  maîtres.  Et  ne 
venez  pas  prendre  comme  prétexte  leur  dureté  ou  leur  ava- 
rice. Restez  soumis,  a  dit  l'apôtre,  non  seulement  à  ceux  qui  sont 
bons  et  modérés,  mais  même  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Les 
canons  de  l'Eglise  déclarent  anathèmes  ceux  qui  poussent  les 
serfs  à  ne  pas  obéir,  à  user  de  subterfuges,  à  plus  forte  raison 

1.  Gallia  Christ.,  t.  X.Instr.,  col.  96-97;  //.F.,  t.  XI,  p.  582-583,  n»  XVI  ; 
cf.  D.  Caffiaux,  dans  Coll.D.  Grenier,  t.  64,  f°  233  v°  ;  M.  Regnault,  Abrégé, 

Pr.,  f°!  6  v°-7. 

2.  Cf.  ce  que  note  Nicolas,  Vita  S.  Godefridi,  I,  15,  dans  Surius,  Vitae 
Sanctorum,  t.  VI,  p.  197  :  «  Ea  tempestate,  maligni  serpentis  agente  invi- 
dia,  Robertus  Peronensis,  Odo  Namurcensis  oppidi,  Clarenbaldus  castri 
Vendoilensis  dominus,  aliique  Satanae  satellites,  atrocia  excitarunt  bella 
in  Veromandorum,  Suessionum  et  Lauclunensium  regione  ;  ita  ud  non  modo 
clericus  aut  monachus,  sed  nec  ipsi  quidem  ecclesiarum  rectores  itineri 
committere  se  audeant.  At  Godefridus  non  solum  vulgo,  sed  ipsis  etiam 
principibus  impendio  charus  et  optime  notus,  nihil  reformidabat,  sed  hac 
atque  illac  securus  profiscicebatur.  Quod  si  vel  sua,  vel  aliéna  necessitate 
adactus,  illos  adiré  cogeretur,  quod  nemo  mortalium  ab  eis  impetrasset,  id 
ei  perbenigne  atque  etiam  laetissimis  animis  largiebantur.  Ita  ille  charus 
suo  creatori,  etiam  a  creaturis  studiose  et  examino  colebatur  et  observa- 
batur  ». 

3.  Même  texte. 

4.  On  trouvera  d'autres  reproches  de  Jacques  de  Vitry  dans  les  fragments 
publiés  par  A.  Giry,  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les  villes, 
Coll.  de  textes,  Paris,  1885,  in-8,  n°  20,  p.  58  sq.  Cf.  A.  Lecoy  de  la  Marche, 
La  chaire  française  au  moyen  âge,  Paris,  1868,  in-8,  p.  374  sq. 
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ceux  qui  leur  enseignent  la  résistance  ouverte  '.  »  C'était  la 
théorie  de  l'Église  :  la  pratique  devait  être  tout  autre.  F^our  des 
exploités,  la  forme  normale  de  résistance,  c'est  le  syndicat  -  : 
n'est-ce  point  un  syndicat  que  définit  Guibert  de  Nogent,  quand, 
parlant  du  serment  communal,  il  l'appelle  «  mutui  adjutorii 
conjuratio  »  3  ?  La  ville  s'offrait,  matériellement,  aux  intérêts 
disséminés,  mais  identiques,  comme  un  lieu  de  concentration  : 
au  marché  où  les  produits  s'échangeaient,  s'échangeaient  aussi 
les  idées,  surtout  les  plaintes,  et  puis  les  projets  :  les  mêmes 
pensées  animaient  les  habitants  de  la  ville,  appartenant  à  une 
économie  rurale,  et  les  campagnards.  Ainsi,  dans  le  Soissonnais, 
s'opéra  la,  révolution  communale,  œuvre  de  paysans,  que  sym- 
bolise l'identité  des  actes  qui  libérèrent  la  cité  comme  les 
villages. 

Sous  quelle  forme  se  fit  cet  affranchissement,  c'est  ce  qu'on 
verra  plus  loin.  Mais  entre  l'état  de  servage  pur  et  la  condition 
de  villages  communiers,  il  exista  un  certain  nombre  de  situations 
intermédiaires,  qui  sont  les  indices  certains  de  ce  lent  accès,  ou 
plutôt  de  l'aspiration  naturelle  des  serfs  à  la  liberté.  Rarement 
ils  ont  amélioré  leur  sort  par  la  violence  :  au  début  du  xnc  siècle, 
les  paysans  du  Mont-de-Soissons  ayant  secoué  le  joug  de  leur 
seigneur,  celui-ci  réclama  le  secours  de  Thomas  de  Marie,  qui 
lui  porta  aide  et  tua  plusieurs  campagnards  de  sa  main  4  ;  dans 
le  deuxième  tiers  du  xme,  les  habitants  de  Chièvres,  qui 
appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint-Médard,  après  avoir  commis 
quelques  violences  sur  les  terres  du  comte  de  Soissons,  furent 
condamnés,  par  le  bailli  de  Yermandois,  à  lui  payer  une  amende  ; 


1.  Guibert  de  Nogent,  De  vita  sua,  III,  10,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  156, 
col.  932-933;  éd.  Bourgin,  p.  177. 

2.  A.  Luchaire,  dans  La  visse,  Hist.  de  France,  t.  II,  2e  partie,  Paris,  1901, 
in-4,  p.  312-343  :  «  Il  est  étrange  de  penser  que,  depuis  Wilda  et  Augustin 
Thierry,  plusieurs  générations  d'historiens  ont  discuté  sérieusement  pour 
savoir  si  ces  associations  de  bourgeois  qui  ont  produit  les  libertés  urbaines 
ne  dérivaient  pas  des  gildes  en  usage  chez  les  Scandinaves  et  les  Germains. 
Comme  si  le  syndicat  n'était  pas,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
la  ressource  habituelle  et  spontanée  des  classes  misérables  luttant  contre 
les  pouvoirs  sociaux  !  » 

3.  Guibert  de  Nogent,  De  vita  sua,  III,  7,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  156, 
col.  922;  éd.  Bourgin,  p.  157. 

4.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  488.  —  En  1148,  c'est 
la  tentative  avortée  de  Berny-Rivière  [H.  F.  ,  t.  XII,  p.  279). 
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ils  faillirent  même  en  payer  au  roi  une  seconde  ' .  Au  milieu  du 
xiV  siècle  encore,  les  habitants  d'Amblegny  voyaient  dans  l'or- 
ganisation communale  la  meilleure  forme  de  sauvegarde  :  en  I  -'5  i~, 
ils  firent  des  tailles  et  emprunts  au  moyen  d'assemblées,  <<  n'ayant 
corps  ne  commune  »,  sans  le  consentement  du  chapitre  de  Sois- 
sons,  «  par  manière  de  conspiration  »,  ...  «  laquelle  chose  est  ou 
grant  grief,  préjudice,  vitupère  et  dommage  »  de  la  protection 
accordée  au  chapitre  par  le  roi  ;  celui-ci  fit  annuler  ces  opéra- 
tions par  le  prévôt  de  Pierrefonds  "2. 

Pourtant  même  dans  cette  région  où  le  communalisme  rural 
a  pris  une  extension  extraordinaire,  l'organisation  communale 
resta  exceptionnelle.  Pour  qu'elle  ait  pu  s'établir,  il  a  fallu  que 
se  créassent  des  fédérations  de  villages.  Mais  dans  les  villages 
isolés,  la  communauté  tint  une  place  \  peu  bruyante  il  est  vrai, 
car  les  opérations  collectives  d'administration  et  de  police  de  ces 
petits  groupes  étaient  de  trop  peu  d'importance  pour  que  le 
détail  en  ait  été  conservé  par  les  textes  :  avaient-ils  même,  des 
scribes  capables  de  les  verbaliser  ?  En  tout  cas,  c'est  à  propos 
des  conflits  juridiques  de  ces  communautés,  nés  ordinairement  à 
l'occasion  de  l'usage  des  biens  communaux,  qu'on  perçoit  leur 
existence;  dans  ce  cas,  elles  se  faisaient  représenter  par  des  pro- 
cureurs villageois  qui  allaient  parfois  jusqu'au  nombre  de  six  '*. 

Le  plus  souvent,  c'est  de  la  volonté  des  seigneurs,  il  est  vrai 
déterminée  par  les  réclamations  des  serfs,  que  vint  le  progrès, 
d'ailleurs  limité,   et  apparent   seulement  au  xin°  siècle  ■'.   Mais 

1.  Olim,  éd.  Beugnot,  Parlement  de  l'octave  de  la  Toussaint  1265,  t.  I, 
p.  626,  ii°  XX. 

2.  Arch.  Aisne,  G  253,  f°  87. 

3.  A.  Babeau,  Le  village  sous  l'ancien  régime,  3e  éd.,  Paris,  18*2,  in-12, 
p.  13  sqq  ;  Sée,  Les  classes  rurale*,  p.  003  sqq.  Cf.  A.  L/Eleii,  Des  commu- 
nautés dans  l'ancienne  France  jusqu'à  la  fin  du  XIIIe  siècle,  Paris,  1896, 
in-8,  passim. 

4.  Voy.   P.  J.,    n°  6. 

5.  Charte  pour  les  habitants  de  Berneuil  concédée  par  l'abbé  de  Saint- 
Médard  (Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  68-69.)  Cf.  aussi  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier, 
t.  244,  f°  142  v°  :  «  Ego  Radulfus,  cornes  Suessionensis  universilali  praesen- 
tium  .et  futurorum  nolum  facio,  quod  Helvidem,  filiarn  Domini  Rogeri 
Macri,  si  eam  Xicholao  Gernon  de  Croy  nubere  contigerit,  ab  omni  illa  condi- 
tione,  qua  michi  tenetur,  penitus  relaxo  et  imperpetuum  manumitto.  Ad 
majorem  vero  rei  securitatem,  presens  scriptum  sigilli  mei  muninime  volui 
comnniniri.  Actum  anno  gratie  inillesimo  ducentesimo  septimo,  mense 
octobri.  »  En  1220,  Philippe-Auguste  affranchit    de    la  main-morte   et    du 
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même  au  xive  siècle,  malgré  le  développement  des  libertés 
communales,  le  servage  subsistait  dans  le  Soissonnais.  Le 
chapitre  de  la  cathédrale,  les  abbayes  de  Notre-Dame  et  de 
Saint-Jean  possédaient  des  serfs  au  début  du    xve  siècle  ' . 

Nous  voici  bien  loin  du  xue  siècle,  où  la  révolution  commu- 
nale vint  dans  une  large  mesure  apporter  la  liberté  aux  serfs 
courbés  sur  la  glèbe.  Toutefois,  cette  révolution  ne  se  serait  pas 
opérée  si,  pour  ainsi  dire,  des  ferments  de  dissolution  n'avaient 
travaillé  la  société.  Une  société  qui  est  dans  un  état  purement 
statique,  et  dont  les  membres  ne  voient  pas  au-delà  de  leur 
étroit  horizon,  est  incapable  d'effort.  Ce  ne  fut  pas  le  cas  de  la 
société  du  xuc  siècle,  de  ce  siècle  si  dur  à  tant  d'égards,  mais 
qui  est  bien  tout  de  même  le  siècle  où  se  sont  créées  la 
langue  et  l'architecture  française, —  où  les  classes  populaires 
enfin  se  sont  organisées  2.  Dans  quelle  mesure  le  progrès  éco- 
nomique a  influencé  la  ville  de  Soissons,  c'est  ce  qu'il  importe 
maintenant  de  rechercher. 


J'ai    indiqué  dans   les    pages  précédentes    comment   Soissons 
avait    pu  devenir  un  lieu    d'échange,    un    marché  3.   Il  importe 


formariage  des  hommes  de  Pierrefonds  (L.  Delisle,  datai.,  n°  2012,  p.  446). 
En  1235,  saint  Louis  donne  la  liberté  à  ses  hommes  de  la  chàtellenie  de 
Pierrefonds  (Arch.  nat.,  JJ  3I,A,  f°  174  v°,  n°  ccxlv).  Pour  le  rachat  de  la 
mainmorte  de  l'abbaye  de  N.-D.  par  les  habitants  d'Aizy,  cf.  Bib.  Nat., 
Coll.  D.  Grenier,  t.  244,  f°  197  v°.  Pour  le  xive  siècle,  cf.  Ordonn.  des  rois 
de  France,  t.  XI,  p.  411  ;  Melleville,  op.  cit.,  p.  20-21.  Pour  le  xne  siècle, 
cf.  la  charte  de  coutume  de  Violaine  et  Villeneuve,  de  1138  (Jacquemin, 
Annales  de  Joscelin  de  Vierzi,  n°  XCIV,  p.  59-60). 

1.  Arch.  Aisne,  G  253,  f°  61  (mai  1338);  f°  66  (1393);  f°  145  (sept.  1424), 
etc.  Autres  exemples  dans  Arch.  nat.,  L  1005,  nos  176  et  177  (1358)  et 
L  1008,  n°  3  (1367). 

2.  De  Girard,  Ilist.  de  Vécon.  sociale  jusqu'à  la  fin  du  XVIe  siècle,  Paris, 
1900,  in-8,  p.  98,  qui  résume  sa  pensée  :  «  Des  besoins  plus  nombreux  et 
en  même  temps  plus  intenses  poussent  à  la  recherche  de  nouvelles  sources 
de  gain.  Cette  tendance  s'affirme  dans  le  grand  mouvement  communal  du 
xne  siècle  qui,  par  la  fondation  des  villes,  marque  le  commencement  d'une 
ère  économique  nouvelle.  »  —  Cf.  Kovalewsky,  Die  ôkonomische  Entwick- 
lunrj  Europas  bis  zum  Beginn  der  kapitalistischen  Wirtschaftsform,  t.  I  (C. 
R.  dans  VEnglish  Hisl.  Review,  oct.  1901).  Voy.  Luchaire,  Hist.  des  Instit., 
t.  II,  p.  168,  et  Wauters,  Les  libertés  communales,  t.  I,  p.  29. 

3.  L'expression  même  de  mercatus  se  rencontre,  pour  Soissons,  un  peu 
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ici  d'ajouter  que  les  grandes  abbayes  de  ses  faubourgs  cons- 
tituaient comme  autant  d'organismes,  de  centres  écono- 
miques. On  verra  à  l'époque  de  la  commune  dans  quelle 
mesure  elles  l'ont  été  *.  Mais  depuis  le  IXe  siècle,  elles 
ont  forcément  eu  leur  part  dans  la  renaissance  industrielle 
et  commerciale  2.  Protégées  par  leur  caractère  sacré,  elles 
purent  être  considérées  comme  de  véritables  entrepôts,  où 
se  concentraient  les  produits  agricoles  de  la  région,  et  qu'au 
moyen  de  la  batellerie  de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  ou  de  charrois,  il 
leur  était  facile  d'exporter  :i  :  elles  seules  étaient  ainsi  capables, 
par  l'étendue  et  aussi  par  la  bonne  administration  de  leurs 
richesses,  de  vivre  autrement  qu'au  jour  le  jour,  de  créer  des 
réserves,  de  diriger  le  marché  régional  naissant,  d'organiser 
même  des  centres  d'échange  4  ;  elles  seules  étaient  capables  de 
résister  aux  crises  qui,  provenant  de  causes  naturelles  ou 
d'accidents  humains  5,  sévissaient  sur   la  production  agricole. 

Les  produits  du  Soissonnais  sans  doute  étaient  bien  peu  nom- 
breux. C'étaient  avant  tout  des  céréales  6.  Mais  une  culture  qui 

après  la  fondation  de  la  commune,  dans  le  procès  de  1136  (voy.  P.  J.,  n°  12  : 
ci  ...  Item  si ad  mercatum  afferrent...  »). 

1.  V.  2e  partie,  chap.  II. 

2.  Sur  cette  question,  cf.  Imbartde  la  Tour,  Des  immunités  commerciales 
accordées  aux  églises,  dans  Mél.  Monod,  p.  71-87  (Reproduit  dans  Question 
d'hist.  soc.  et  relie/.,  Paris,  1907,  in-18).  Joindre  pour  un  côté  de  la  ques- 
tion, et  pour  une  région  de  la  France,  Génestal,  Rôle  des  monastères 
comme  établissements  de  crédit,  étudié  en  Normandie,  du  XIe  à  la  fin  du 
XIIIe  siècle,  Paris,  1901,  in-8. 

3.  Voy.  pour  Saint-Médard,  en  L065,  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233, 
f°  202  et  v°. 

i.  Encore  dans  la  deuxième  moitié  du  xne  siècle,  l'abbé  de  Saint-Médard, 
Engerand,  fait-il  établir  par  Henri  le  Libéral,  comte  de  Champagne,  un 
marché  à  Sergy  tous  les  samedis  :  le  comte  y  a  la  moitié  du  tonlieu  et  la 
justice,  mais  les  commerçants  sont  sous  son  sauf-conduit  (1169-1170).  Cf. 
d'Arbois  de  Jubainville,  Hist.  des  comtes  de  Champagne,  t.  I,  p.  300  ;  Catal. 
des  actes,  n°  162,  p.  355  ;  lacté  est  publié  ibid.,  P.  J.,  n"  cxxxn,  p.  455. 

5.  F.  Curschmann,  Hungersnôte  im  Miltelalter,  Leipzig,  1900,  in-8, 
p.  18  sqq.  Pour  les  effets  de  ces  crises,  voy.  ce  qui  se  passe  en  1197  : 
«  Vindemia  per  totam  Franciam  in  pago  scilicet  Remensi,  Laudunensi, 
Suessionensi,  Noviomensi  et  Belvacensi,  rara  fuit  et  tarda  ;  unde  accidit,  ut 
rustici,  qui  vineas  colebant  et  pecuniam  super  vinum  futurum  mutaverant, 
non  valentes  vinum  reddere,  compulsi  sunt  fugere  »  (Sigeberti  contin. 
Aquicinct.,  dans  Mon.  Germ.  Hist.,  in-f°,  S.S.,  t.  VI,  p.  434).  —  Sur  les  effets 
d'une  sécheresse  dans  le  Soissonnais,  cf.  Nicolas,  Vita  S.  Godefridi,  I,  25, 
dans  Surius,   Vitae  Sanctorum,  t.  VI,  p.  201-202. 

6.  Voy.  le  procès  de  1136,  P.  .1.,  n°  12. 
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a  actuellement  à  peu  près  tout  à  fait  disparu  de  la  région,  et  qui 
y  a  été  fort  en  honneur  pendant  tout  le  moyen  âge,  était  celle 
de  la  vigne.  Les  pays  de  Soissons  et  de  Laon  étaient  célèbres 
par  leurs  vignobles  !  ;  le  vin  de  Soissons  était  cité  parmi  les 
meilleurs,  comme  le  montre  le  fabliau  «  la  bataille  des  vins  », 
qui  date  du  règne  de  Philippe-Auguste  2.  On  trouvait,  de-ci,  de- 
là, quelques  gisements  de  sel,  qui  ont  donné  naissance  à  une 
industrie  aujourd'hui  absolument  morte  3. 

Qu'une  renaissance  économique  s'opérât  dans  les  débuts  du 
xne  siècle,  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  l'ardeur  avec  laquelle  fut 
repris  le  défrichement  des  forêts  circonvoisines  4.  Jadis,  les 
moines  de  Saint-Médard  de  Soissons  avaient  essarté  la  forêt  de 
Crouy  5.  Les  défrichements,  interrompus  par  les  invasions  nor- 
mandes, reprirent  à  la  fin  du  xe  siècle  G.  Des  hôtes,  on  l'a  vu  7, 
étaient  appelés  par  les  possesseurs  de  terres  incultes  et  consti- 
tuaient des  établissements  agricoles  nouveaux.  Dans  les  villages 
anciens,  le  progrès  économique  se  matérialisait  et  se  symbolisait 
pour  ainsi  dire  dans  l'érection  d'églises  solides,  qui  ont  été  les 
premiers  types  de  la  renaissance  architecturale  8. 

Dès  le  milieu  du  xi"  siècle,  les  produits  juridictionnels  du 
transit  étaient  assez  importants  dans  la  ville  de  Soissons,  pour 
qu'on  se  les  disputât  entre  seigneuries  :  c'est  ainsi  qu'en  1065  le 
comte  Guillaume  revendiquait  la  justice  des  charrois  entrant  ou 
sortant  que  réclamaient  d'autre  part  les  officiers  de  Saint-Médard, 


1.  Cf.  Ed.  Fleury,  Les  vignobles  et  les  vins  du  Laonnois,  1873,  in-8. 

2.  Devisme,  Manuel...,  p.  50. 

3.  V.  de  Beauvillé,  Recueil  de  documents  inédits  concernant  la  Picardie, 
t.  I,  Paris,  1860,  in-4,  Introd.,  p.  x. 

4.  Sur  ces  défrichements  en  général,  voy.  Maury,  Les  forêts  de  la  Gaule  et 
de  Vanciennc  France,  Paris,  1X67,   in-8,  p.   127  sqq. 

5.  D.  Grenier,  Introd.  à  l'hist.  gén.  delà  Picardie,  p.  72. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  73.  On  sait  que  les  forêts  étaient  nombreuses  dans  la 
région  (Louis  le  Pelletier,  Etude  sur  la  foret  de  Villers-Cotlerets  (forêt  de 
Retz)  dans  Positions  des  thèses  des  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes,  1902, 
p.  85  sq.  Cette  étude  a  depuis  été  publiée  en  appendice  au  Rnll.  de  Sois- 
sons, 1901-1902,  paru  en  1905)  :  il  ne  reste  que  celles  de  Compiègne,  Laigue, 
Villers-Cotterets,  DôLe,La  Fère,  Retz,  Vassy  et  Enghien  (E.  Lefèvre-Pontalis, 
L'Architecture  religieuse  tluns  l'ancien  diocèse  de  Soissons,  t.  I,p.  10.  et,  pour 
la  forêt  de  Retz,  Michaux,  Essai  hist  sur  la  forêt  de  Retz,  dans  Bull...  de  Sois- 
sons, 1875,  2"1  série,  I.  V,  p.  92-136). 

7.  Voy.  aussi  P.  J.,  n°  10. 

8.  Lefèvre-Pontalis,  op.  cit.,  p.  5. 
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et  il  aurait  voulu   empêcher  les  bateaux  qui  remontaient  l'Aisne 
d'aborder  à  la  terre  de  l'abbaye  '. 

C'est  qu'on  venait  à  Soissons  des  régions  avoisinantes,  des 
«  quatre  comtés  »  de  Noyon,  de  Vermandois,  d'Amiens  et  de 
Santerre  s'approvisionner  de  produits  agricoles  -.  Les  gens  qui 
commerçaient  à  Soissons  n'étaient  pas  constitués  en  classe  pro- 
fessionnelle de  négociants  en  gros  3.  En  revanche  la  ville,  entre- 
positaire  des  produits  agricoles  du  pays,  était  visitée  par  ces 
caravanes  commerciales  par  qui,  du  vme  au  xne  siècle,  se  sont 
exercées  les  quelques  relations  interlocales  possibles  \  11  y  venait 
même,  au  milieu  du  xie,  des  Flamands,  particulièrement  des 
conducteurs  de  vin  (conductores  vinii,  proie  facile  pour  les  sei- 
gneurs avides  du  voisinage  5,  et  qui,  en  exportant  de  Soissons  les 
vins  et  les  céréales,  y  importaient  sans  doute  les  habitudes  poli- 
tiques de  pays  où  l'évolution  économique,  plus  récente  ,;,  avait 
abouti  à  une  évolution  sociale  plus  complète7.  Ces  Flamands  com- 
merçants montrèrent  le  chemin  aux  Flamands  pèlerins  :  il  en  vint 
même  du  Brabant  8,  et  les  relations  qui  s'établirent  entre  le  Sois- 


1.  «  ...  De  carronibus  scilicet,  quos  honerutos  (sic)  vel  euntes  vel 
redeuntes  dicebat    cornes    non    debere    abbatem   nec   ejus    ministeiiales 

aliquem   judicare Dicebat    cornes    Willelmus    non    debere     eas     [de 

navibus   ascendentibusj    ad   terrain    sancti   Medardi   applicare...  »    (P.    J., 
n°  il). 

2.  Cb. -Y.  Langlois,  Textes  pour  servir  à  l'hist.  du  Parlement,  n°  4,  p.  7 
(1016). 

3.  Cf.  dans  ce  sens,  généralisé,  K.  Bûcher,  Etudes...,  trad.  Hansay,  p.  81, 
n.  1.  Contra,  Pirenne,  Villes,  marchés  et  marchands  au  moyen  dge,  dans 
la  Rev.  hist.,  1898,  t.  LXVII,  p.  64.  La  difficulté  provient  de  ce  que  le  mot 
mercatores  désigne  tantôt  une  classe  professionnelle,  parfois  même  comme 
un  service  spécial  des  abbayes  (Imbart  de  la  Tour,  Des  immunités  commer- 
ciales..., dans  Mél.  Monod,  p.  79-81),  et  tantôt  les  personnes  qui  viennent 
acheter  ou  vendre  en  un  lieu  déterminé  d'échange  :  il  y  a  un  étroit  rapport 
de  sens  —  et  fort  naturel  —  entre  mercatus  et  mercator,  —  au  moins  dans 
mon  interprétation  du  mercatus. 

4.  Pirenne,  Les  origines  des  constitutions  urbaines,  dans  la  Rev.  Hist., 
1895,  t.  LUI,  p.  81. 

5.  Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  6  (1066). 

6.  J.  Brissaud,  Manuel  d'histoire  du  droit  français,  Paris,  1905,  in-8, 
p.  688-689. 

7.  J.  von  Praet,  De  l'origine  des  communes  flamandes,  Gand,  1829,  in-8, 
p.  6-7  ;  Wauters,  Les  gildes  communales  au  XIe  siècle,  Bruxelles,  1874,  in-8, 
passim  (Extr.  du  Rull.  de  VAcad.  roy.  de  Belg.,  2e  série,  t.  XXXVII)  ;  Id., 
Les  libertés  communales,  t.  I,  p.  28-29. 

8.  Vita  S.  Arnulfi,  I,  i,  dans  AA.  SS.,  août,  t.  III,  p.  233. 
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sonnais  et  la  Flandre,  à  la  suite  des  événements  qui  marquèrent  la 
vie  de  saint  Arnoul,  durent  resserrer  encore  les  liens  religieux 
qu'unissaient  les  deux  pays,  en  même  temps  que  développer  la 
réciprocité  de  leurs  intérêts  commerciaux. 

Au  reste  dans  Soissons,  ville  essentiellement  agricole,  les  arti- 
sans n'apparaissent  point  ;  et  ce  ne  doit  pas  être  seulement  parce 
que  les  textes,  pour  ces  époques,  sont  extrêmement  peu  nom- 
breux 1,  mais  bien  à  cause  même  de  la  nature  de  l'économie  de 
cette  cité.  Par  suite,  les  corporations  qui  ont  pu  jouer  ailleurs, 
dans  la  révolution  urbaine,  un  rôle  si  fécond,  en  créant,  en  face 
de  l'anarchie  féodale,  des  groupements  solidaires  ~,  ne  devaient 
avoir  aucune  part  à  l'évolution  économique  et  politique  de  Sois- 
sons  •'.  Néanmoins,  et  malgré  la  rareté  du  numéraire  au  début  de 
l'époque  féodale  4,  malgré  la  difficulté  de  constituer  une  richesse 
«  active  »  par  la  seule  économie  rurale,  il  apparaît  qu'au  xe  siècle 
déjà  un  bourgeois  avait  pu  faire  à  Soissons  une  véritable  for- 
tune, et  remplir  même  auprès  d'Hugues  le  Grand  la  fonction 
de  chambrier  5  :  quelle  que  soit  la  valeur  des  textes  sur  les- 
quels repose  la  certitude  de  l'existence  de  ce  personnage,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'elle  n'a  rien  d'impossible,  car  c'est  de  latin 
du  xe  siècle  que  datent  la  plupart  des  faits  par  lesquels  on  a  soup- 
çonné le  développement  silencieux  et  soudainement  apparent 
de  la  classe  bourgeoise  6.  Mais,  à  Soissons,  c'a  dû  être  une  excep- 
tion. Ce  n'est  pas  de  la  capitalisation  que  le  mouvement  urbain  est 
sorti,  mais  de  la  lente  accession  des  travailleurs  à  un  peu  plus 
de  bien-être,  qu'ils  voulurent  défendre  de  l'arbitraire,  augmenter 
et  transmettre  à  leurs  successeurs.  Dans  ce  progrès  insensible  de 
leur  condition,  ils  délièrent  peu  à  peu  le  lien  personnel  qui  les 
attachait  à  leurs  seigneurs,  «  ils  se  mirent  à  travailler  de  plus  en 
plus  pour  des  tiers,  donc  à  recueillir  eux-mêmes  les  fruits  de 
leur  labeur  7  ». 

1.  E.  Levasseur,  Hist.  des  classes  ouvrières,  t.  I,  p.  181. 

2.  .1.  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  II,  p.  380-385. 

3.  Voy  pour  l'époque  et  le  développement  des  corporations  industrielles 
et  commerciales  à  Soissons,   p.    182  sqq. 

4.  Asliley,  Hist.  et  doctr.  écon.  de  VAngl.,  trad.  fr. ,  t.  I,  p.  186. 

5.  Sur  la  valeur  des  textes  dans  lesquels  apparaissent  Raoul,  le  bourgeois 
en  question,  voy.  Lauer,  Louis  IV  d'Outremer,    p.    120-123,  en  note. 

6.  J.  Flach,  op.  cil.,  t.  II,  p.  369-370,  les  notes;  p.  354-355.  Cf.,  comme 
type  d'étude  objective  et  pénétrante,  R.  Heynen,  Zur  Entsteh.  des  Kapi- 
talismus  in  Venedig,  Stuttgart-Rerlin,  1905,  in-8. 

7.  De  Girard,  Hist.  de  l' écon .  sociale  j  usqu'  a  la  fin  du  XVIe  siècle,  p.  104-105. 
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Telles  sont  les  causes  économiques  qu'une  analyse  minutieuse 
nous  permet  d'assigner  au  mouvement  municipal  à  Soissons  ;  et 
ce  sont  bien,  semble-t-il,  les  seules  causes  '.  Si  le  caractère  juri- 
dique des  villes  est  bien,  comme  l'admet  von  Below  2,  de  possé- 
der un  marché  et  des  fortifications,  si  le  droit  des  marchands,  le 
«  jus  mercatorum  »,  a  pu  évoluer  dans  le  sens  municipal  3  à 
Soissons  comme  dans  tant  de  villes  4,  si  la  condition  des  agricul- 
teurs, asservis  par  l'exploitation  domaniale,  mais  aussi  soucieux 
de  leur  progrès,  a  pu  doublement  les  conduire  à  vouloir  un  état 
de  choses  meilleur,  ne  sont-ce  point  là  autant  de  raisons  pour 
constituer   une  commune  ? 


Il  n'est  pas  facile,  dans  ces  conditions,  de  déterminer  quand 
est  apparue  la  commune  soissonnaise,  à  laquelle  manque  le 
retentissement  d'une  conquête  brutale  ou  l'enregistrement  par 
un  texte  défini. 

Qu'il  y  ait  eu  avant  la  commune  une  organisation  admi- 
nistrative populaire  quelconque  à  Soissons  comme  dans  plu- 
sieurs villes  5,  c'est   ce   qu'il  est  tout  à  fait  impossible  de  déter- 

1.  On  aurait  Jpu  rechercher  d'autres  causes  dans  la  psychologie  même 
des  hahitanls  :  mais,  en  dehors  des  textes  hagiographiques,  toujours  sujets 
à  caution,  et  particulièrement  dans  ce  cas,  on  n'a  que  des  indications 
éparses,  fort  peu  nombreuses,  desquelles  on  ne  peut  rien  tirer.  A  retenir 
seulement  l'état  de  profonde  ignorance  de  la  population,  constaté  par 
[OdilonJ  ,  Vita  S.  Medardi,  prol.,  dans  AA.  SS.,  juin,  t.  II,  p.  82,  au 
ixc  siècle,  et,  au  xne,  par  Guibert,  Gesta  Dei  per  Franeos,  Epist.  ad Lisiardum, 
dans  Migne,  P.  L.,  t.  156,  col.  680  (cf.  Hist.  litt.,  t.  X,  p.  159  sq  ;  Choron, 
Recherches  hist.  sur  l'instr.  primaire  dans  le  Soissonnais,  dans  Bull,  de 
Soissons,  1875,  2e  série,  t.  VI,  p.  309  et  313).  C'est  dire  que  les  raisons 
d'intérêt  ont  pu  exclusivement  la  déterminer,  en  dehors  des  raisons  idéa- 
listes qui  jouent  d'ordinaire  leur  rôle  dans  les  révolutions  pacifiques  ou 
violentes. 

2.  V°  Biirger,  dans  Handwôrterbuch  <lrr  Slaatswissenschaften,  2te  Aufl., 
Iena,  1899,  t.  II,  p.  1181. 

3.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  86  sqq. 

4.  La  charte  de  Soissons  institue  en  faveur  des  marchands  des  règles  de 
droit  plus  équitables  et  plus  simples  qui  indiquent  l'existence  d'un  jus 
mercatorum  ;  je  ne  pense  point  d'ailleurs  que  ce  «  droit  des  marchands  » 
soit  l'origine  directe  du  droit  communal  ;  ce  sont  des  droits  juxtaposés, 
qui  peuvent  se  pénétrer,  mais  ne  se  commandent  pas  forcément  :  dans  toute 
la  charte  de  Soissons,  un  seul  article  concerne  le  jus  mercatorum. 

5.  Voy.  ce  qui  s'est  passé  à  Beauvais  (Labande,  Hist.  de  Beauvais,  p.  55  . 
Dijon  possédait  avant  la  commune  quelques  libertés  Gamier,  Chartes  de 
communes,  n°  1,  t.  I,  p.  1). 
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miner.  Il  est  même  impossible  de  dire,  dans  l'état  des  docu- 
ments, à  quelle  époque  précise  la  commune  soissonnaise  fut  éri- 
gée. Nous  n'avons  plus  la  charte  qui  lui  fut  concédée  par  le  roi 
Louis  le  Gros,  connue  uniquement  par  la  confirmation  de  Philippe- 
Auguste  :  nous  en  ignorons  la  date,  et  nous  ne  savons  pas  si 
Louis  le  Gros,  en  accordant  cette  charte,  a,  ou  non,  confirmé  la 
concession  de  privilèges  faite  antérieurement  aux  Soissonnais  par 
un  des  maîtres  de  la  ville.  Cette  concession  a-t-elle  pu  avoir  lieu, 
par  qui  —  l'évèque  ou  le  comte  —  a-t-elle  été  faite,  à  quel 
moment  a-t-elle  pu  l'être?  autant  de  questions  que  je  ne  prétends 
pas  résoudre,  mais  à  la  solution  desquelles  je  voudrais  simple- 
ment apporter  quelques  éléments  d'information.  L'année  1135 
sera  le  terminus  ad  quem,  l'année  1115  le  terminus  a  quo.  Dom 
Grenier  a  pris  comme  dates-limites  1109  et  1120,  on  ne  voit 
pas  bien  pourquoi  ',  et  son  collaborateur  dom  Caffiaux  émet  une 
théorie  analogue  quand  il  prétend  que  la  commune  «  fut  érigée 
par  le  Roi  du  consentement  du  comte,  sçavoir  Jean  et  son  frère 
Manassès  evesque  »  2.  Quelques  auteurs,  sans  beaucoup  plus  de 
raison,  affirment  que  la  commune  date  exactement  de  1115  3. 
Mais  qu'elle  soit  antérieure  à  1135,  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  la 
présence  de  Nocher,  maire  de  Soissons,  parmi  les  témoins  du 
procès  de  Téoul,  abbé  de  Saint-Crépin-le-Grand  4. 

On  verra  dans  un  instant  que  beaucoup  de  motifs  nous  portent 
à  croire  que  la  commune  de  Soissons  a  été  fondée  entre  1115 
et  1118.  La  plus  grande  difficulté  provient  de  ce  que  Guibert 
de  Nogent  ne  parle  pas  de  son  érection.  Il  est  mort  en  1 124  \ 
sans  en  dire  un  mot  dans  ses  Mémoires.  Trois  solutions  se  pré- 
sentent :  ou  bien  la  commune  de  Soissons  existait  avant  la  fin 
de  la  rédaction  du  De  vita  sua,  et  Guibert  n'en  a  pas  parlé  parce 
que  cette  commune,  à  l'inverse  de  ce  qui  s'est  passé  pour  Laon, 
s'est  établie  pacifiquement  ;  ou  bien  elle  est  postérieure  à  la 
conclusion  du  livre  III  du  De  vita  sua,  d'une  date  indéterminée, 

1.  Bib.  Na t.,  Co II.  D.  Grenier,  t.  63,  f°  378  (Note  à  un  inventaire  des 
titres  de  Pévèché). 

2.  Ibid.,  t.  64,  f°  99  v°. 

3.  Rousseau-Desfontaines,  I,  lre  partie,  p.  70  (Bib.  Soissons,  ras.  231)  ; 
Piquet,  II,  p.  75  (Bib.  Soissons,  ms.  228). 

4.  A,  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI.  n°  562,  p.  255-256. 

5.  A.  Mobilier,  Les  sources  de  l'histoire  de  France,  Paris,  1902,  in-8, 
p.  186.  Cf.  éd.   Bourgin,  Introd.,  p.  xvi,  n.   1. 
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mais  qui  ne  dépasse  pas,  étant  donné  son  contenu,  l'année  1116  1  ; 
ou  bien  elle  est  postérieure  à  1124-,  date  de  la  mort  de  Guibert. 
Pour  la  première  de  ces  hypothèses,  elle  est  bien  improbable  : 
on  verra  que  la  commune  de  Soissons  s'est  bien  établie  pacifi- 
quement, mais  à  une  date  qui  est  dans  une  certaine  mesure  préci- 
sahle.  On  doit  repousser  la  troisième  pour  une  semblable  raison, 
et  tendre  à  admettre  que,  si  Guibert  de  Nogent  n'a  pas  parlé  de 
la  fondation  de  la  commune  de  Soissons,  c'est  qu'elle  est  posté- 
rieure à  la  conclusion  de  son  livre  III  '2. 

En  revanche,  Guibert  nous  renseigne  parfaitement  sur  la 
vie  du  comte  de  Soissons  Jean  Ie'-.  Or,  la  date  de  la  mort  de 
Jean  Ipr  n'est  point  parfaitement  déterminée  :  elle  est  peut-être 
de  1116,  date  de  la  conclusion  du  livre  III  de  Guibert,  où  elle 
est  narrée  3,  peut-être  un  peu  postérieure,  et  introduite  dans  ce 
livre,  qui  n'est  pas  parfaitement  chronologique,  par  un  procédé 
courant  chez  les  annalistes  du  moyen  âge  4.  En  tout  cas,  à  sa 
mort,  s'ouvrait  une  minorité,  et  dans  les  moins  bonnes  conditions 
possibles,  après  que  la  dignité  comtale  eût  été  amoindrie  partant 
des  scandales.  Que  les  bourgeoisen  aient  profité  pourdemander  une 
commune,  c'est  ce  qu'il  serait  fort  légitime  de  croire  ■'  :  ils  avaient 
été  excités  par  la  vue  de  l'ignominie  du  comte  Jean,  et  leur 
indignation  se  trouvait  servie  par  la  faiblesse  du  pouvoir  comtal. 

On  a  supposé  (i  que  la  commune  avait  été  accordée  aux  Sois- 
sonnais  par  le  comte  Renaud,  le  successeur  du  comte  Jean  ;  on  a 
même  dit  qu'il  avait  été  probablement  influencé  par  l'exemple 
du  comte  de  Vermandois  7,  qui  a  accordé  dans  la  deuxième    moi- 

1.  UHist.  lilt.,  t.  X,  p.  452,  note  seulement,  d'après  le  texte,  qu'il  était 
fort  âgé  quand  il  composa  ces  mémoires.  Guibert  est  mort  en  1124  (ibid., 
p.  438).  Cf.  éd.   Bourgin,  Introd.,  p.  xvi,  n.  1. 

2.  Que  le  cliap.  XX  termine  exactement  le  livre  III  du  Dp  vita  sua,  c'est 
ce  qui  est  prouvé  par  l'invocation  qui  le  clôt  (...  «  libri  ponamus  clausu- 
lam  »)  (cd.  Bourgin,  p.  233). 

3.  Éd.  Bourgin,  p.    211. 

4.  Les  auteurs  de  YArt  de  vérifier  les  dates  (t.  II,  p.  728,  col.  1)  assignent 
à  cet  événement  l'année  1118. 

5.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hisl.  de  Soissons,  t.  I,  p.  471  ;  É.  de  Barthélémy, 
Les  comtes  et  le  comté  de  Soissons,  p.  26. 

6.  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,,  p.  406. 

7.  Id.,  ibid.  Noter  que  Leroux  attribue  cette  concession  au  comte  Baoul; 
il  s'agit  du  comte  Iléribert  de  Vermandois,  comme  l'a  prouvé  A.  Giry 
(Étude  sur  la  commune  de  Saint-Quentin,  p.  7-9),  qui  a  vécu  de  1045  à 
1080  (Art  de  vérifier  les  dates,  t.  II,  p.  704-705). 

Bourgin.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  6 
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tié  du  xip  siècle  une  charte  aux  habitants  de  Saint-Quentin  '. 
Mais  comment  expliquer  que  le  nom  même  de  comte  ne  soit 
pas  mentionné  dans  le  texte  que  nous  avons  de  la  charte  de 
commune,  et  qui,  en  dépit  des  transformations  et  des  altérations 
à  supposer  dans  sa  teneur,  ne  doit  pas  différer  absolument  du  texte 
de  la  concession  primitive  ?  N'est-ce  point  là  une  preuve  indirecte 
et  de  la  faiblesse  du  pouvoir  comtal  au  moment  de  la  fondation  de 
la  commune,  et  du  peu  de  fait  que  le  comte  a  pris  à  celle-ci  2  ? 

Mais  une  charte  de  commune,  sans  être  toujours  un  contrat 
bilatéral,  est  au  moins  une  concession  d'une  personne  juri- 
dique a  une  autre.  Dans  l'état  d'etîacement  actuel  du  pouvoir 
comtal,  l'évêque  seul  pouvait  accorder  aux  Soissonnais  une  charte 
de  commune.  En  1116,  l'évêque  régnant,  Lisiard  de  Crépy,  était 
un  homme  de  valeur  ;  quelle  qu'ait  été  la  forme  sous  laquelle  les 
bourgeois  de  Soissons  réclamèrent  des  libertés,  on  peut  croire  que 
Lisiard,  en  leur  accordant  de  grands  privilèges,  a  dû  réserver, 
dans  une  certaine  mesure,  les  droits  de  l'épiscopat:  la  lecture  de 
la  charte  de  1181  nous  en  est  un  garant.  Juridiquement,  était-il 
en  droit  d'accorder  semblable  concession?  Sans  doute,  sa  situa- 
tion à  Soissons  est  mal  définie  :  du  moins,  nous  l'apprécions  telle, 
sans  nous  demander  si  des  textes  ne  sont  pas  perdus,  qui  auraient 
pu  modifier  notre  appréciation  ;  mais  elle  est  assez  puissante  pour 
qu'il  ait  pu,  à  l'exemple  des  évêques  mêmes  de  la  province  ecclé- 
siastique de  Reims,  donner  une  charte  de  commune  aux  Sois- 
sonnais. Qu'on  aille  maintenant  admettre  un  accord,  à  cette 
occasion,  entre  le  comte  et  l'évêque  :i.  je  le  veux  bien,  encore  que 
je  sois  persuadé  que  l'évêque  seul  ait  suffi  à  la  besogne. 

Une  raison  de  croire  que  la  commune  fut  fondée  avant  1126 
est  qu'elle  est  mentionnée,  dans  le  catalogue  des  évêques  de 
Soissons,  sous  l'épiscopat  de  Lisiard   de    Crépy  '\  On    sait   que 


1.  Giry,  Elude  sur  la  commune  de  Saint-Quentin,  p.  68-78. 

2.  Bréquigny  compare  Soissons  à  Amiens,  où  la  commune  est  accordée 
par  le  roi,  à  la  demande  de  l'évêque,  et  malgré  le  comte  Préface  au  t.  XI 
des  Ordonnances,  p.  xxvj).  On  verra  plus  tard  des  franchises  et  immunités 
accordées  à  divers  lieux  du  Soissonnais  par  le  comte,  mais  avec  la  confir- 
mation de  l'évêque    Ordonnances,  t.  XI,  p.  412). 

3.  Aug.  Thierry,  Lettres  sur  l'hisl.  de  France,  Lettre  XIX,  Se  éd.,  Paris. 
1836,  iu-8,  p.  297. 

4.  Dormay,  Hisl.  de  Soissons,  t.  II,  p.  87;  Bréijuigny,  Préf.  au  t.  XI  des 
Ordonn.,  p.  xxvj.  Cf.  le  texte  dans  le  Rituale...  ecclesiae  suessionensis,  p.  o. 
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Lisiard  est  mort  en  effet  le  18  octobre  1126,  et  ainsi    se    trouve 
rapproché  le  terminus  ad  qiiem  '. 

C'est  donc  entre  1  1 15  et  1126,  en  gros,  et  plutôt  aux  environs 
de  1116,  que  s'est  fondée  la  commune  de  Soissons,  dont  il  reste 
à  rechercher  rapidement  les  causes  déterminantes,  après  avoir 
étudié,  dans  les  pages  précédentes,  les  circonstances  générales. 


L'une  de  ces  causes,  Cl.  Dormay,  dès  le  xvne  siècle,  l'avait 
bien  trouvée  2  :  c'est  la  diversité  des  pouvoirs  judiciaires,  ce  que 
M.  J.  Flach  a  appelé  le  morcellement  de  l'autorité  féodale  3. 
On  connaît  la  complication  de  la  carte  politique  de  Soissons, 
et  nous  savons  que  l'enchevêtrement  des  droits  non  défi- 
nis dépassait  de  bien  loin  la  diversité  réelle  des  juridictions. 
L'affaissement  du  pouvoir  comtal  au  début  du  xne  siècle,  en 
1116  particulièrement,  l'imprécision  des  droits  politiques  de 
l'évèque  diminuaient  encore  l'autorité,  répartie  entre  tant 
de  mains.  Qu'en  face  de  ces  souverains  ennemis  ou  affaiblis 
se  dresse,  conscient  ou  non,  ce  syndicat  de  volontés  frustes, 
mais  bien  déterminées  par  les  conditions  de  la  vie  économique, 
dont  j'ai  parlé,  il  est  victorieux  :   la  commune  s'établit. 

A  l'esprit  ardent,  primitif  des  Soissonnais,  leurs  maîtres  ne  se 
présentaient  non  pas  seulement  comme  des  maîtres,  mais  encore 
comme  des  maîtres  à  certains  égards  indignes  :  j'ai  plus  haut  noté 
l'impression  que  pouvait  produire  en  eux  la  vue  des  scandales  dont 
le  comte  Jean  était  coutumier.  La  vie  ecclésiastique    à  Soissons,  à 

1.  A  noter  en  oulre,  dans  une  charte  de  Lisiard,  de  1119,  en  faveur  de 
Saint-Jean-des-Vignes,  quelques  mots  dans  le  protocole,  qui  sortent  de  la 
banalité  ordinaire,  et  peuvent  faire  allusion  à  des  événements  voisins  :  «  In 
nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  sancti,  amen.  In  pace  quam  reliquit  ecclesie 
sue  Christus,  qui  et  ipse  sua  pax  est,  in  amore  Dei  et  Christi  eius,  que 
est  vere  religio  christiana,  confoveri  animus  et  convalescere  compertum 
habemus,  unde  et  apostolus,  ut  quietam  et  tranquillam  vitam  omni  sanc- 
titate  agere  possimus,  orare  nos  ammonet  pro  fia  tu  vite  humane  ;  ad  quod 
plurimum  prodesse  non  incognitum  habemus  causas  bene  dispositas  ad 
cognitionem  tam  presentium  quam  post  futurorum  etiam  scripto  transmit- 
tere.  Sic  enim  novitatum  presumplio,  et  alienarum  injuriosa  rerttm  invasio 
conquiescit,  rationabili  veritate  producta  in  lucem.  Unde  notum  fieri  cura- 
vimus....  etc.  »  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  234,  f°  166). 

2.  Op.  cil.,  t.  II,  p.  86. 

3.  Les  orig.  de  l'anc.  France,  t.  II,  1.  III,  ch.  V,  p.  275  sq. 
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la  fin  du  xie,  au  début  du  xne  siècles,  avait  pu  leur  offrir  d'autres 
sujets  de  colère,  colère  aux  causes  multiples,  colère  rancunière 
de  serfs  en  mal  de  vengeance,  colère  aussi  de  fidèles  jugeant 
sévèrement,  dans  la  naïveté  et  la  simplicité  de  leurs  âmes  reli- 
gieuses, les  fautes  de  ceux  qui,  en  étant  leurs  maîtres,  étaient 
en  même  temps  leurs  éducateurs.  Guibert  nous  montre  avec 
quelle  ardeur  les  Soissonnais  poursuivaient  l'hérésie  '.  Avec 
quelle  douleur,  ils  avaient  dû  apprendre  la  condamnation  de 
l'abbé  de  Saint-Médard  Renaud,  convaincu  de  simonie  au  concile 
de  Reims  de  1049  2,  deux  fois  excommunié,  bravant  le  légat  et 
sa  propre  communauté,  et  gardant  son  abba}e  jusqu'à  sa 
mort  (1076)  !  Au  même  temps,  le  simoniaque  archidiacre  de 
Paris,  Josselin,  essaie  d'arriver,  à  force  d'argent,  à  l'épisco- 
pat  de  Soissons  (1063)  :  ce  n'est  que  devant  la  colère  du  pape 
Alexandre  II,  qu'il  abandonne  la  conquête  de  ce  siège  3.  Puis, 
quelques  années  après,  c'est  le  scandale  du  double  épiscopat 
d'Arnoul  et  d'Ursion  qui  éclate  '»,  c'est  le  pillage  par  l'abbé  Pons 
de  l'abbaye  de  Saint-Médard  :  il  «  dévore  toute  la  substance  »  de 
l'abbaye  et  dissipe  jusqu'aux  ornements  du  culte,  de  sorte  que 
le  roi,  Philippe  Ier,  qui  lui  avait  vendu  cet  office,  n'ose  refuseraux 
moines,  vivement  appuyés  par  l'évêque  Thibaud,  l'autorisation 
de  se  débarrasser  de  Pons  pour  élire  un  autre  abbé  5  (1077)  ; 
puis  c'est  la  lutte  entre  l'évêque  Hugues  et  Raoul  III,  abbé  de 
Saint-Médard,  qui  refuse  sa  confirmation  et  méprise  ses  excommu- 
nications (-f*  après  1119)  'K  Les  hommes  qui  brûlaient  les  mani- 
chéens de  village  et  menaçaient  de  mort  les  Roscelin  et  les  Abai- 
lard,  devaient  mal  supporter  ces  atteintes  à  leur  idéal,  étroit, 
mais  précis,  delà  vie  religieuse:  sans  doute,  ils  pouvaient  admi- 

1.  De  vit  a.  sua,  III,  xvn,  éd.  Bourrin,  p.  212-215. 

2.  H.  F.,  t.  XI,  p.  580,  n.  (b);  Gallia  Christ.,  t.  IX,  col.  413-414.  Cf.  Jaffé, 
Reg.  pont.,  n°4548;  Labbe,  Conc,  t.  IX,  col.  1132. 

3.  Jaffé,  Reg.  pont.,  nos  4517  et  4519;  texte  dans  Labbe,  Conc,  t.  IX, 
col.  1129-1130  et  1152.  Cf.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  28. 

4.  Voy.  p.  59-60. 

5.  Vita  S.  Arnul/i  dans  AA.  SS.,  août,  t.  III,  p.  234  ;  Gallia  Christ.,  t.  IX, 
col.  414. 

6.  Baluze,  Miscell.,  t.  V,  p.  301  et  303.  Raoul  fut  excommunié  après  avoir 
refusé  d'obéir  aux  décisions  du  concile  de  Reims.  L'évêque  Lambert  d'Arras 
finit  pourtant  par  le  convaincre  :  Raoul  alla  demander  grâce  au  roi,  fort 
mécontent  de  toute  cette  agitation  (Baluze,  Miscell.,  t.  V,  p.  302,  397,  335), 
et  Hugues  lui  pardonna.  Cf.  Gallia  Christ.,  t.  IX,  col.  354  et  415. 
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rer  les  saintes  mœurs  d'un  Lisiard  ;  mais  ils  avaient  déjà  appris 
que  la  vertu  dépend  des  individus,  et  non  du  caractère  dont  ils 
sont  revêtus  ;  leur  désir  dune  condition  meilleure  ne  pouvait 
plus  se  heurteren  eux-mêmes  à  leur  respect  des  personnes  sacrées, 
leurs  revendications  n'étaient  plus  incompatibles  avec  leur  piété. 

Au  même  moment,  un  souffle  de  liberté  agitait  la  province 
ecclésiastique  de  Reims  J.  Soissonsse  voyait  pour  ainsi  dire  cernée 
par  un  cercle  de  villes  communales  :  au  nord,  à  Saint-Quentin, 
commune  depuis  1080  environ  2;  à  l'ouest,  Beauvais,  depuis  1099 
sans  doute  3,  et.  plus  près,  Noyon,  depuis  1108  ou  1109  4;  à  l'est, 
Laon  en  1111  ô.  Au  sud,  la  métropole  rémoise  lui  offrait 
l'exemple  d'une  organisation  municipale  qui  paraît  ancienne  fi. 
Tout  le  nord  de  France,  où  reprenait  la  vie  économique,  allait, 
à   la  suite    de     Cambrai  7,   essayer    de   secouer    l'antique  joug-. 

Ces  exemples,  qui  s'imposaient  à  l'esprit  des  bourgeois  de 
Soissons,  s'imposaient  aussi  à  l'esprit  de  leur  évèque.  Lisiard 
avait  vu  presque  de  ses  yeux  le  sort  de  l'évêque  de  Laon, 
Gaudri  8,  et  son  ami  Guibert  de  Nogent  avait  dû  lui  faire  de  la 
mort  de  ce  prélat  un  tableau  effroyable,  dont  on  peut  se  faire  une 
idée  à  travers  le  récit  du  De  vita  sua.  Au  concile  de  Beauvais  de 
11 14,  en  même  temps  qu'il  pouvait  se  rendre  compte  par  lui- 
même  de  l'exercice  du  pouvoir  par  les  bourgeois,  il  y  frappait 
d'anathème,  avec  ses  collègues,  Thomas  de  Marie,  dont  les 
violences  avaient  été  la  principale  cause  de  la  retraite  à  la  Char- 
treuse de  lévêque  d'Amiens,  saint  Geoffroi  9;   or  saint   Geoffroi 


1.  Luchaire,  dans  Lavisse,  Hist.  de  France,  t.  II,  2''  partie,  p.  347  sqq. 

2.  ld.,  ibid.,  p.  349. 

3.  La  bande,  Hist.  de  Beauvais.  p.  ;io  sqq.  Sur  les  rapports  de  Beauvais 
et  de  Soissons  à  la  fin  du  xie  et  au  début  du  xne  siècle,  cf.  Id.,  ibid., 
p.  98. 

4.  A.  Lefranc,  Hist.  de  la  commune  de  Noyon,  dans  Bib.  de  l'Ec.  des 
IB"  Etudes,  fasc.  n°  75,  Paris,  1888,  in-8,  p.  30  sqq. 

5.  L.  Broche,  Hist.  des  instit.  communales  de  Laon.  dans  Position  des 
thèses  des  hilèves  de  l'Ecole  des  Chartes,  1901,  p.  26. 

6.  Pauffin,  Organisation  municipale,  p.  81. 

7.  W.  Beinecke,  Gesch.  der  Stadt  Cambrai  bis  zur  Erteilung  der  «  Le.r 
Godefridi»  [■1227),  Marburg  a.  d/L.,  1896,  in-8.  Cf.  Pirenne.  C. /?.,  dans 
Rev.Hist.,  1899,  t.  LXIX,  p.  167  sqq. 

8.  Guibert  de  Nogent,   De  vita  sua,  III,  vin,  éd.    Bourgin,  p.  167. 

9.  Mgr  Gousset,  Actes...,  t.  II,  p.  180. 
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a  été  le  principal  auteur  de  la  commune  amiénoise  '.  Lisiard  de 
Crépy  était  son  ami  :  c'est  à  Soissons,  en  1115,  que  se  tient  le 
concile  qui  charge  Henri,  abbé  du  Mont  Saint-Quentin,  et  Hubert, 
moine  de  Cluny ,  d'aller  chercher  le  saint  évêque  dans  sa  retraite  2  ; 
c'est  aux  portes  de  Soissons,  en  1116  3,  le  8  novembre,  que  meurt 
saint  Geotïroi  ;  c'est  Lisiard  de  Crépy  qui  lui  porte  le  viatique  4. 
Autre  victime  —  cette  fois  indirecte  —  des  colères  populaires, 
Geoffroi  donnait  à  Lisiard  une  nouvelle  leçon.  Sans  doute  l'église 
n'a  pas  en  général  été  très  favorable  au  mouvement  communal  ; 
sans  doute,  l'ami  de  Lisiard,  Guibert  de  Nogent,  lui  a  été  extrême- 
ment hostile  ;  mais  pourquoi  faire  de  Lisiard  un  homme  plus  auto- 
ritaire, plus  entêté,  ou  plus  injuste  qu'Ansel  à  Beauvais,  Baudry 
à  Noyon,  Geoffroi  à  Amiens  •'  ? 

Etait-il  beaucoup  plus  faible  ?  A  côté  du  comte  mineur,  dont 
le  pouvoir  se  trouvait  affaibli  par  l'indignité  de  son  père,  lévèque 
se  dressait  comme  le  seul  seigneur  dans  Soissons  :  son  épiscopat 
est  contemporain  d'une  véritable  prospérité  religieuse  du  dio- 
cèse G.  En  homme  politique,  il  dut  accorder  aux  Soissonnais  la 
charte  qu'il  prévoyait  que  ceux-ci  lui  arracheraient  un  jour —  à 
lui  ou  à  ses  successeurs  —  par  violence;  et  l'évêque,  qui  avait 
assisté  au  concile  de  1079,  où  l'on  réglementa  la  trêve  de  Dieu  lj, 
se  souciait  de  voir  la  paix  chrétienne,  moyennant  quelques  con- 
cessions, qui  diminuaient  bien  peu,  somme  toute,  son  autorité, 
régner  dans  son  diocèse. 

On  peut  donc  croire  que  Lisiard  a  accordé  aux  Soissonnais  une 
charte  de  commune.  Sans  doute,  il  n'y  est  pas  fait  allusion  dans 
les  textes  qui  se  rapportent  à  l'histoire  de  la  commune.  Mais  si 

1.  De  Calonne,  Histoire  de  la  ville  d Amiens,  Amiens,  1899,  in-8,  p.  127 
sqq. 

2.  Labbe,  Conc,  t.  X,  col.  801. 

3.  Surius  met  cette  mort  en  1118;  mais  il  existe  une  charte  d'Enguer- 
rand,  évêque  d'Amiens,  successeur  de  Geoffroi,  datée  de  l'an  I  de  son 
pontificat,  6  des  ides  de  mai  1116  (Le  P.  Quatremaire,  Coneilii  Remensis 
falsilas  demonstratio,  p.  54  sqq.  Cf.  Bib.  Soissons,  ms.  247,  p.  102). 

4.  Cf.,  dans  ce  sens,  l'abbé  Pêcheur,  Annales  du  diocèse  de  Soissons,  t.  II, 
p.  202. 

5.  II.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  489. 

6.  L.  Delisle,  Instructions  adressées  par  le  comité  des  travaux  histor., 
p.  23  sq.  (Bib.  Nat.,  lat.  17o27,f°s  206-207).  Cf.  Labande,  Lecartul.  de  Saint- 
Quentin  de  Beauvais,  dans  Mém.  de  la  Soc.  acad.  de  l'Oise,  t.  IV,  1889,  P.  J., 
ii°  I,  p.  671-673. 
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la  place  de  Lisiard  dans  Soissons  est  bien  celle  que  je  crois,  lui 
seul  était  en  état  d'établir  un  texte  qui  déterminât  ses  droits  et 
ceux  de  la  commune  naissante1.  Que  ce  texte  fût  un  contrat 
synallagma tique,  c'est  ce  qu'il  est  peu  possible  de  croire.  Ce 
devait  être  plutôt  quelque  chose  d'assez  analogue  à  la  charte  si 
courte  concédée  par  l'évêque  Baudrv  aux  Noyonnais.  Les  bour- 
geois de  Soissons  devront,  au  temps  de  la  commune,  prêter  au 
clergé  de  Soissons  un  serment  de  sûreté  (juramentum  assecura- 
tionis)  ;  mais  entre  l'évêque  et  l'administration  communale,  il 
n'y  aura  jamais  échange  d'engagements  réciproques,  comme  à 
Laon2.  C'est  là  une  preuve  indirecte,  en  même  temps  qu'un 
effet,  de  l'autorité  de  l'évêque  à  Soissons3. 

Cette  cité,  d'ailleurs,  faisait  partie  du  domaine  royal.  Il  y  avait 
nécessité  pour  les  bourgeois  de  Soissons  de  faire  confirmer  leur 
charte  de  commune  par  le  roi  :  cette  sanction  les  préservait  de 
tout  empiétement  rétrocessif  du  concessionnaire.  C'était  de  plus 
une  nécessité  pour  celui-ci,  qui,  en  accordant  une  commune, 
abrégeait  son  domaine  4.  Enfin  évêque  et  bourgeois  avaient  peut- 

1.  A.  Luchaire  dit  fort  bien  (Les  communes  françaises,  p.  112)  :  «  La 
transformation  des  bourgeois  assujettis  en  bourgeois  indépendants  était  un 
fait  anormal,  exceptionnel,  une  dérogation  au  droit  commun;  il  fallait  avant 
tout  que  cette  dérogation  se  justifiât  par  un  titre.  »  Cf.  la  procédure  exigée 
par  le  Parlement  au  xme  siècle,  ibid.,  p.  114-115.  On  a  vu  même  des 
exemples  de  faux  (ainsi  pour  Châteauneuf-lès-Tours.  Voy.  Giry,  Etablisse- 
ments de  Rouen,  t.  I,p.  101).  Il  a  pu  exister  antérieurement  à  la  charte  de  com- 
mune une  vie  municipale  quelconque  (à  Beauvais  par  exemple),  ou  certaines 
libertés  (à  Dijon.  Cf.  J.  Garnier,  Chartes  de  communes,  n°  V,  t.  I,  p.  4)  :  on 
ne  note  cependant  que  l'exception  formelle  d'Abbeville,  où  la  charte  de 
1184,  accordée  par  Jean  de  Ponthieu,  dit  qu'il  y  existe  une  commune  depuis 
une  cinquantaine  d'années  (Monuments  du  Tiers  Etat,  Coll.  des  Doc.  In., 
t.  IV,  p.  9). 

2.  L.  Brocbe,  Documents  relatifs  aux  rapports  de  V évêque  et  de  la  com- 
mune de  Laon  au  moyen  âge,  dans  Nouv.  Rev.  hist.  de  droit  fr.  et  étr.,  nov.- 
déc.  1901,  p.  730-731.  Cf.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  98. 

3.  Voy.  à  ce  sujet  les  observations  très  justes  de  Bréquigny,  dans  la 
Préface  au  t.  XI  des  Ordonnances,  p.  xxvj. 

4.  Bréquigny,  Préface  au  t.  XII  des  Ordonnances,  p.  xvn  :  «  Un  seigneur 
ne  pouvoit  abréger  son  fief  (c'est-à-dire  en  diminuer  les  redevances,  les 
prérogatives)  sans  la  permission  de  son  suzerain,  qui  avoit  intérêt  de  con- 
server dans  toute  son  étendue  le  fief  relevant  de  lui  :  ainsi  les  Bourgeoisies 
qui  diminuoient  les  droits  du  seigneur  immédiat  sur  ses  vassaux  dévoient 
être  confirmés  par  le  suzerain  ;  et  la  confirmation  du  souverain,  envisagée 
sous  ce  point  de  vue,  émanoit  plutôt  de  sa  suzeraineté  que  de  sa  souverai- 
neté. »  Cf.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  Introd..  p.  cxcn-m,  et  Les  communes 
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être  déjà  à  faire  préciser  leurs  droits  mutuels  dans  un  acte  plus 
explicite  que  la  charte  primitive  '  :  cela  expliquerait  que  dans 
ses  lettres  de  1136  "2,  adressées  à  l'évêque,  le  roi  Louis  VI  assure 
qu'il  a  établi  une  commune  à  Soissons. 

Louis  VI  le  Gros,  qui  «  a  suivi,  le  plus  souvent,  une  politique 
conforme  à  l'intérêt  des  églises  »  :î,  confirma  la  commune  de 
Soissons  à  l'époque  de  son  règne  où  il  s'est  montré  favorable  à 
l'institution  communale  4.  Ses  raisons,  il  n'est  pas  très  commode 
de  les  discerner.  On  a  dit  qu'il  «  avait  voulu  restreindre  l'autorité 
des  comtes  et  des  évêques  de  la  ville  '  ».  Mais  était-ce  le  meilleur 
moyen  ?  A-t-il  pu  même  avoir  cette  idée,  puisqu'en  somme  son 
pouvoir  s'exerçait  fort  bien  à  Soissons  6  ?  On  a  prétendu  que, 
comme  en  d'autres  lieux,  le  roi  vendit  aux  bourgeois  sa  con- 
firmation 7.  On  peut  admettre  plutôt  qu'en  dehors  du  souci 
pieux  du  roi  de  se  conformer  au  vœu  de  l'église  de  Soissons, 
il  songeait,  en  confirmant  la  charte  de  cette  ville,  à  s'assu- 
rer des  soldats  pour  ses  multiples  expéditions,  auxquelles  ne 
pouvaient  suffire  ses  villageois  du  domaine  embrigadés  par  les 
curés8  :  la  charte  de  1181  n'assujettit  pas  les  communiers  au 
service  militaire,  mais  la  coutume  annexe  ordonne  au  maire 
d'envoyer  à  l'armée  tous  les  hommes  disponibles  à  la  première 
réquisition  '•'. 

Cette  idée  a  frappé  d'autres  historiens  ,0,  qui  ont  même  suppo- 
sé que  c'est  au  moment  où  Louis  le  Gros  avait  le  plus  besoin  de 
soldats,  —  où  il  allait  combattre  Thomas  de  Marie,  —  qu'il  a 
accordé  aux  Soissonnais  la  confirmation  de  leur  charte.  Ce  serait 
en   1115.   Cette  date   est    inadmissible   :    la   charte   supposée   de 


françaises,  p.  119;  Delpit,  Mon,  du  Tiers  Etat,  Bib.  Nat.,  n.  a.  fr.  6 3 M 9 T 
f°s  40-41. 

1.  Ce  n'est  qu'une  hypothèse  :  mais  l'étude  de  ce  qui  s'est  passé  pour 
Noyou,  où  l'on  pourra  comparer  la  charte  de  Baudry  et  la  charte  de  1181, 
semble  la  servir.  Cf.,  dans  ce  sens,  Devisme,  Manuel  chronol.,  p.  41. 

■2.  Y.  le  chap.  III. 

3.  A.  Luchaire,  Hisf.  des   Tnstit.,  t.  II,  p.  179. 

4.  Id.,  ibid.,  p.  177. 

5.  Braver,  notes  au  chap.  IX,  sans  pagin.  (Bib.  Soissons,  ms.  225). 

6.  Brussel,  Usage  général  des  /icfs,  t.  I,  p.  178-179. 

7.  Dormay,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  N."). 

8.  Déy,  Etudes  hist.  sur  rétablissement  des  communes,  p.  49  sqq. 

9.  Id.;  ibid.,  p.  ri2-53. 

10.  Bousseau-Desfontaines,  I,  2e  partie,  p.  09  (Bib.  Soissons,  ms.  231). 
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Lisiard  est  des  années  1116-1118.  Sans  doute,  Louis  VI  assiste 
bien  au  concile  de  Soissons  tenu  en  janvier  L115  *  :  il  s'y 
préoccupe  des  affaires  d'Amiens,  et  il  ne  peut  y  avoir  con- 
firmé une  charte  encore  inexistante.  Il  est  à  Soissons  encore  en 
1125  2,  en  1126  3.  Mais  il  n'est  pas  croyable  que  ce  soit  avant 
1133  qu  il  ait  confirmé  la  commune  de  Soissons  4. 

Le  14  mai  1133,  il  se  tinta  Soissons  une  assemblée  générale 
d'archevêques,  d'évêques  et  de  grands  du  royaume  \  Louis  le 
Jeune  s'y  trouvait.  Le  roi  y  confirma  la  fondation  de  l'abbaye  de 
Longpont,  faite  deux  ans  auparavant  par  le  comte  Raoul  de 
Vermandois,  le  seigneur  de  Chérisy,  et  l'évèque  de  Soissons, 
Joslein  6.  N'est-il  pas  tout  à  fait  admissible  de  croire  que  ce  der- 
nier, qui  n'était  pas  encore  entré  dans  sa  querelle  avec  la  com- 
mune, profita  du  séjour  solennel  du  roi  pour  faire  confirmer  la 
charte  accordée  aux  Soissonnais  par  son  prédécesseur  ? 

A  cette  date  de  1133,  ou  plus  exactement  à  la  date  de  1136, 
on  quitte  l'inconnu,  on  peut  abandonner  l'hypothèse.  L'histoire 
de  la  commune,  érigée  par  Lisiard  de  Grépy  entre  1116  et  1118, 
confirmée  par  Louis  le  Gros,  s'ouvre.  Il  ne  dépend  plus  que 
des  Soissonnais  de  la  faire  durer  le  plus  longtemps  possible  '. 

1.  A.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  n°  188,  p.  95. 

2.  Id.,  ibid.,  n°  3(31,  p.  165-166. 

3.  Id.,  ibid.,  n°s  370  et  371,   p.  171-173. 

4.  Un  certain  nombre  d'auteurs  admettent,  sans  aucun  motif,  la  date  de 
1131  (Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  407  ;  Roger,  Archives  hist-  et  ecclés. 
de  la  Picardie  et  de  V Artois,  t.  II,  p.  337  ;  Vinchon,  dans  Bull,  de  la  Soc. 
acad.  de  Laon,  1856,  t.  V,  p.  42;  E.  Lefèvre-Pontalis,  L'architecture  relig., 
t.  I,  p.  25).  —  J'ai  négligé  de  parler  d'une  autre  opinion,  qui  fait  remonter 
la  concession  royale  à  1117  (Brayer,  notes  au  chap.  IX,  non  paginées,  Bib. 
Soissons.  ms.  225;  Devisme,  Manuel  chronol.,  p. .41.) 

5.  Luchaire,  op.  cit.,  n°  514,  p.   236. 

6.  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  112,  en  fr..  Cf.  abbé  Poquet,  Notice 
sur  l'abbaye  de  Longpont,  dans  Bull,  de  la  Soc.  acad.  de  Laon,  1869, 
t.  XVIII,  p.  294. 

7.  Je  note  ici  ce  passage  du  Président  Bouhier  (Les  coutumes  du  duché 
de  Bourgogne,  Dijon,  1746,  in-f°,  t.  II,  p.  31)  :  «  Ce  droit  de  commune 
quand  il  est  une  fois  concédé  par  les  seigneurs,  et  confirmé  par  le  roi,  est 
perpétuel,  et  irrévocable;  à  moins  cpie  les  communauté/,  n'ayent  mérité 
d'en  être  privées  par  quelque  mauvaise  action.  Les  exemples  en  sont  rares. 
Mais  il  y  en  a  quelques-uns,  comme  il  arriva  aux  habitans  de  la  ville  dé 
Laon,  sous  le  roi  Louis  VI,  pour  avoir  tué  leur  évoque,  et,  plus  récemment, 
sous  Louis  VIII,  aux  Rochellois,  à  cause  de  leur  rébellion.  » 


CHAPITRE  III 

ÉVOLUTION    DU    DROIT    URBAIN    A    SOISSONS    d'aPRÈS     LES   TEXTES 

COMMUNAUX 

Toute  commune  forme  une  sorte  de  petite  république,  dont  le 
A  droit  à  l'existence  est  légitimé  par  des  textes.  C'est  donc  le  cas  pour 
Soissons.  Il  importe,  avant  de  voir  comment  ont  été  appliqués 
ces  textes  constitutionnels,  et  de  quelle  façon  l'expérience  les  a 
modifiés,  de  les  connaître,  et  de  se  rendre  compte,  par  l'analyse 
de  certaines  de  leurs  clauses,  comment  ont  évolué  les  principes 
juridique  du  droit  communal  soissonnais.  Certes,  tout  ce  droit 
n'est  pas  contenu  dans  ces  textes,  pas  plus  que  dans  les  sentences 
judiciaires  qui  mirent  fin  à  tant  de  querelles  où  la  commune 
était  partie  :  il  reste  en  dehors  la  coutume  locale,  amorphe 
encore  pour  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  et  qui,  à  travers 
quelques  textes  ayant  trait  au  droit  privé,  se  laisse  seulement 
deviner  *. 


Pour  étudier  cette  évolution,  le  point  de  départ  nous  fait 
défaut,  je  veux  dire  le  point  de  départ  juridique,  car  il  est 
important,  pour  la  comprendre,  de  se  souvenir  de  l'état  écono- 
mique de  la  population  soissonnaise  au  début  du  xuc  siècle. 
Mais  nous  n'avons  ni  la  charte  de  Lisiard  de  Crépy,  ni  celle  de 
Louis  le  Gros.  On  peut  cependant  se  rapprocher  d'assez  près  de 
la  promulgation  de  cette  dernière,  et  inférer  l'état  politique  et 
social  qu'elle  créa  de  la  lecture  d'un  jugement  rendu  par  le  roi  en 
1136,  trois  ans  donc  environ  après  la  confirmation  supposée  de  la 
charte  de  Lisiard  par  Louis  le  Gros  -. 

Ce  jugement  fut  rendu  par  quatre  grands  officiers  3,  à  la  suite 

1.  Dans  les  clauses  d'exception,  il  est  parfois  fait  allusion  au  «  statuto  et 
consuetudini  patrie,  civitatis  et  loci  »  (Bib.  Soissons,  ms  5,  Cartul.  de 
S.iint-Jean-des-Yignes,  f°  156  ;  charte  d'avril  1269) . 

2.  Voy.  P.  J.,  n°  12. 

3.  Sur  le  caractère  de  ce  jugement,  cf.  Beugnot,  Préf.  aux  Olim.,  t.  I, 
p.  xxxi-xxxn. 
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d'un  procès  intenté  par  l'évêque  Joslein,  —  que  soutenaient  pro- 
bablement les  seigneurs  de  la  région  ',  —  contre  les  gens  de  la 
commune,  entraînés  par  un  des  leurs,  nommé  Simon.  La 
cour  siégeait  à  Saint-Germain-en-Laye,  où  vinrent  Joslein  et 
les  représentants  de  la  commune  ;  réchanson  du  roi,  Guillaume, 
signifia  le  jugement  aux  gens  de  la  commune,  restés  à  Soissons, 
qui  donnèrent  comme  pièges  de  leurs  engagements  le  roi  lui- 
même,  son  fils  Louis  le  Jeune  et  le  comte  Raoul  de  Verman- 
dois  2. 

L'état  de  choses  créé  par  l'établissement  de  la  commune  est 
caractérisé  par  les  mots  :  «  quadam  gravamina  dimisimus.  » 
L'expression  est  vague,  la  chose  plus  encore.  Mais  ce  qui  ressort 
du  contexte,  c'est  quel'  «  emunitas  »  accordée  aux  communiers 
soissonnais  s'applique  à  ceux-là  seuls  qui,  au  jour  de  la  conces- 
sion de  la  charte  communale,  possèdent  une  maison  ou  une 
place  à  bâtir,  dans  la  cité  ou  dans  les  faubourgs  :  c'est  la  seule 
spécification  qui  apparaisse  :  nulle  différence  entre  la  cité  et  les 
faubourgs,  nulle  différenciation  de  classes  parmi  les  commu- 
niers :  il  est  vrai  que  seuls  les  propriétaires  sont  appelés  à  la 
vie  communale. 

Propriétaires  dans  la  ville,  ils  peuvent  être  considérés  comme 
serfs  en  dehors  de  ses  limites.  Les  gravamina  dont  il  est  ques- 
tion au  début  de  l'acte  de  1136,  en  réalité  ce  sont  avant  tout  les 
tailles,  les  corvées  arbitraires  que  tous  les  cultivateurs  de  la 
région  soissonnaise  subissaient  et  qui  ont  été  abolies  au  début 
du  xne  siècle  pour  ceux  qui  habitaient  et  qui  cultivaient  à 
l'intérieur  de  la  ville.  Mais  la  transformation  communale  n'a  pas 
supprimé  pour  le  Soissonnais  le  servage  réel,  et  le  communier, 
indemne  à  l'intérieur  de  la  ville,  se  retrouve  soumis  aux  charges 
serviles,  dès  qu'il  retourne  à  la  glèbe.  Il  y  avait  dans  cette 
situation  une  absurdité  et  une  iniquité  qui  devaient  frapper 
l'esprit  des  communiers  :  par  la  violence,  ils  essayèrent  d'empê- 
cher les  seigneurs  d'exercer  leurs  droits. 

Les  communiers  pouvaient  se  marier  entre  eux.  Mais  la  popu- 
lation était  peu  nombreuse,  difficilement  renouvelée,  et  les 
prohibitions    canoniques    exagéraient    la     difficulté     des    choix 


{.   A.  Thierry,  Lettres  sur  l'hist.  de  France,  XIX,  5e  éd.,  p.  299. 

2.  Erreur  à  son  sujet  dans  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  [>.  fc31,  n.  a. 
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conjugaux  que  limitait  par  ailleurs  l'existence  du  droit  de 
formariage.  C'était  une  nécessité  pour  les  communiers  de  cher- 
cher en  dehors  de  la  ville  des  femmes,  des  maris  ;  mais  Sois- 
sons  était  comme  une  petite  citadelle  cernée  de  toute  l'armée 
des  droits  serviles,  et  la  question  se  posait  de  savoir  si  les  serfs 
introduits  dans  la  vie  communale  par  le  mariage  devenaient  par  là- 
même  membres  de  la  commune  '.  La  question  pouvait  se  résoudre 
au  moyen  d'une  entente  entre  communiers  et  seigneurs  ;  au 
début  du  xue  siècle,  les  communiers  de  Soissons  tentèrent  de  la 
résoudre  par  la  violence,  en  gardant  parmi  eux,  —  avec  leur 
consentement,  ajoute  l'acte  de  1136,  —  les  serfs  libérés  par  le 
mariage. 

Ainsi  formariage  et  charges  serviles  réelles  n'ont  pas  été  sup- 
primées par  la  première  charte  de  commune. 

Les  Soissonnais  devaient  d'autant  plus  souffrir  de  ces  obliga- 
tions serviles,  qu'à  ce  moment  même  ils  essayaient  de  faire  dis- 
paraître le  plus  possible  l'arbitraire  dans  l'exercice  de  la  justice. 
La  commune  ne  semble  pas  en  effet  posséder  des  organes  juri- 
dictionnels ;  mais  elle  s'efforçait  de  faire  accepter  par  les  sei- 
gneurs dans  les  domaines  de  qui,  à  l'intérieur  de  la  commune, 
des  forfaits  étaient  commis,  des  amendes  qui  ne  dépassaient  pas 
5  sous.  Elle  tenta  même  d'aller  plus  loin,  en  empêchant  les  sei- 
gneurs de  saisir  les  biens  '2  de  ceux  de  leurs  justiciables  qui 
refusaient  de  se  soumettre  à  leurs  sentences,  et  en  exigeant  de 
ceux  qui  faisaient  tort  à  la  commune  des  amendes  qui  purent 
dépasser  60  sous. 

La  commune,  ne  possédant  pas  complètement  la  ressource  si 
profitable  des  amendes  judiciaires,  dépourvue  très  vraisemblable- 
ment à  l'origine  de  toute  propriété  communale,  devait  chercher 
le  moyen  de  s'assurer  les  fonds  nécessaires  à  son  administration: 
nul  moyen  légal  ne  lui  ayant  été  reconnu,  elle  se  décida  à  exiger 
un  droit  d'octroi  de  tous  ceux  qui  venaient  mettre  en  dépôt  des 
céréales  ou  du  vin  dans  la  ville  ou  les  faubourgs,  ou  qui  appor- 
taient au  marché  des  denrées.  Ce  droit  faisait  double  emploi  avec 

1.  La  question  fut  résolue  par  l'affirmative  pour  Senlis  (Flammermout, 
Hist.  de  Senlis,  p.  6  et  7  ;  cf.  Labande,  Hist.  de  Beauvais,   p.    95  . 

2.  A.  Thierry,  op.  cit.,  p.  299,  traduit  res  par  meubles  ;  la  législation 
comparée  permet  d'admettre  cette  interprétation  (cf.  P.  Viollet,  Hist.  du 
droit  civil  français,  Paris,  1893,  in-8,  p.  618  sqq.). 
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les  droits  de  transit  exigés  par  les  seigneurs,  et  qui,  dans  l'acte 
de  1136,  portent  le  nom  générique  de  portagia  x  ;  la  commune, 
parla  force,  essaya  d'abolir  les  portagia,  qui,  s'ajoutant  au  droit 
d'octroi  qu'elle  voulait  établir,  devaient  finir  par  retomber  sur 
les  consommateurs  même,  en  l'occurrence,  les  communiers.  En 
somme,  les  finances  communales  n'ont  pas  été  organisées  par  la 
charte  communale  :  il  est  vrai  que  la  commune  n'est  pas  soumise 
au  paiement  de  rentes  annuelles  au  roi  ou  à  l'évêque,  représen- 
tatives de  la  concession  première  ~.  Quant  aux  dépenses  admi- 
nistratives, auxquelles  j'ai  fait  allusion  il  n'y  a  qu'un  instant, 
elles  doivent  être  fort  peu  importantes. 

L'administration  est  aux  mains  d'un  maire  et  de  jurés,  dès  les 
origines  de  la  commune.  Par  qui,  comment,  pour  combien  de 
temps  ils  sont  élus,  quel  est  le  nombre  des  jurés,  les  fonctions 
exactes  de  l'un  et  des  autres,  autant  de  questions  auxquelles  il 
est  impossible  de  répondre.  Il  est  à  croire  cependant  qu'à  cette 
époque  l'assemblée  générale  de  la  commune  joue  un  rôle  impor- 
tant :  c'est  à  elle  que  Louis  le  Gros  enverra  son  échanson  Guil- 
laume signifier  la  sentence  de  1136.  Ces  assemblées,  la  charte 
primitive  n'a  désigné  aucun  lieu  pour  qu'elles  s'y  tiennent  :  la 
commune  tenta  tout  bonnement  d'utiliser  pour  cela  la  prévôté  et  la 
maison  de  l'évêque,  et  elle  alla  jusqu'à  loger,  malgré  la  défense 
de  Joslein,  ses  prisonniers  dans  la  grande  cour  épiscopale  3. 

Rien  n'apparaît,  dans  l'acte  de  1136,  de  ce  quia  pu  concerner, 
dans  la  charte  primitive,  le  service  militaire.  De  même,  on  ne 
perçoit  pas  dans  cet  acte  le  caractère  syndicataire  et  solidariste 
des  liens  qui  unissent  les  communiers,  caractère  souligné  à 
tant  de  reprises  dans  la  confirmation  de  1181  :  cette  lacune 
tient  évidemment  à  la  nature  de  l'acte  étudié;  mais  même 
dans   l'action  incessante    des  communiers    contre   les   iniquités 


1.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  505,  donnent  deux 
explications  :  ou  c'est  une  taxe  sur  les  marchandises  portées  à  dos  d'homme, 
on  c'est  un  droit  exigé  aux  portes  de  la  ville. 

2.  On  sait  que  Dormay  suppose,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  85,  que  cette 
concession  a  été  achetée  à  la  royauté  par  la  commune. 

3.  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  432,  explique  que  cette  cause  de 
conflit  disparaît  en  1139,  quand  est  fondée  l'abbaye  de  Saint-Léger, 
à  qui  Joslein  donne  une  partie  de  l'emplacement  en  question  ;  le  reste 
est  donné  au  prieuré  de   Saint-Pierre-à-la-Chaux  pour  en  faire  un  jardin. 
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dont  ils  souffrent,  s'affirment  de  fait  cette  solidarité  et  cette  com- 
munauté d'intérêts. 

En  face  d'eux,  ils  n'ont  guère  que  l'évêque,  véritable  procureur 
des  églises  soissonnaises  et  des  seigneurs,  à  qui  est  due  la  plainte 
portée  au  tribunal  du  roi.  Le  comte  n'apparaît  pas  ',  ou  bien  il 
figure,  indistinctement,  parmi  les  liberi  ho  mines  2  dont  la  révo- 
lution communale  et  surtout  les  revendications  qui  y  font  suite 
troublent  la  situation.  La  commune  peut  donc  compter  sur  soi. 
Soissons,  où  un  marché  existe  certainement  en  1136,  est  en  voie 
de  prospérité  économique.  Le  jugement  de  1136,  dont  le  but  est 
d'anéantir  les  prétentions  de  la  commune,  marque  un  temps 
d'arrêt  dans  son  évolution  progressive  ;  il  n'est  pas  un  retour  en 
arrière. 


En  effet,  si  le  formariage  n'était  pas  aboli,  il  fut  convenu  que 
les  hommes  et  les  femmes  qui  étaient  entrés  dans  la  commune 
par  union  conjugale  y  resteraient,  à  condition  qu'ils  marieraient 
un  de  leurs  enfants  hors  de  la  commune  avec  un  des  sujets  des 
seigneurs  au  pouvoir  desquels  ils  s'étaient  arrachés.  Le  droit  de 
formariage  faisait  encore  trop  bien  partie  du  système  doma- 
nial, pour  que,  en  vertu  d'une  simple  décision  du  tribunal  royal, 
il  fût  loisible  d'en  dépouiller,  même  moyennant  une  indemnité, 
les  détenteurs. 

La  commune  paraît  avoir  acquis  de  nouveaux  droits  quant 
a  la  justice  par  l'acte  de  1136.  Dès  l'origine,  on  semble  avoir 
reconnu  un  délit  nouveau,  Vinfractio communiae,  la  rupture  vio- 
lente du  pacte  communal;  mais  nous  ignorons  par  qui  ce  délit 
était  reconnu,  la  sanction  déterminée  et  exécutée.  Il  est  fort  natu- 
rel de  croire  que  la  commune,  qui  subissait  le  délit,  fît  tous  ses 
efforts  pour  s'en  assurer  la  répression,  et  cette  répression,  arbi- 
traire, fut  sans  doute  assez  rude,  puisqu'en  1136  c'est  le  roi  lui- 
même  qui  la  réglemente  :  il  fut  établi  que  l'amende,  pour  le  délit  de 


1.  Bréquigny,  Préf.  au  t.  XI  des  Ordonn.,  p.  xxvj  ;  H.  Martin  et  Lacroix, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  508. 

2.  Cette  expression  doit  avoir  ici  le  sens  de  chevaliers.  Cf.  P.  Guilhiermoz, 
Essai  sur  Vorirj.  do  la  noblesse  en  France  au  moyen  âge,  Paris,  1902,  in-8, 
p.  458. 
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Y  in  f radio,  ne  dépasserait  pas  60  sous  '.  Il  est  vrai  que  les  essais  de 
réglementation  d'amende,  inaugurés  parla  commune,  échouèrent 
en  1136"  les  seigneurs,  toutefois,  ne  purent  lever  qu'une  amende 
équivalente  au  dommage,  et  ils  eurent  le  droit  de  s'assurer  le 
paiement  de  celle-ci  par  la  saisie  des  biens  (meubles?)  du  cou- 
pable ;  encore  est-il  à  croire,  —  le  texte,  fort  obscur  ici,  du  juge- 
ment le  laisse  supposer,  —  que  les  saisies  n'étaient  possibles 
que  dans  les  domaines  des  seigneurs,  et  qu'elles  étaient  inter- 
dites dans  l'étendue  de  la  commune. 

Ainsi  l'action  révolutionnaire  des  communiers  aboutissait 
encore  une  fois  à  l'amélioration  de  leur  condition.  Leur  «  me- 
neur »  seul,  le  bourgeois  Simon,  dut  payer  de  l'exil  son  action. 
Ce  fut  la  seule  victoire,  sans  doute  sensible  à  son  orgueil,  de 
l'évêque  Joslein,  qui  semble  avoir  gardé  de  ce  premier  engage- 
ment avec  la  commune  un  mauvais  souvenir  2.  On  a  même  sup- 
posé que  c  est  pour  diminuer,  indirectement,  les  droits  de  la 
commune  triomphante,  qu'il  poursuivit  avec  tant  de  zèle  la  fon- 
dation de  nouveaux  établissements  religieux  3. 


La  charte  de  commune  accordée  à  Soissons  fut  confirmée  par 
son  fils  Louis  VII.  Cette  confirmation  n'existe  plus  :  elle  est 
simplement  indiquée  dans  le  préambule  de  la  charte  de  confirma- 
tion de  Philippe-Auguste,  en  1181  '.  Mais,  en  fait,  nous  n'en 
ignorons  que  la  date,  car  le  texte  en  est  parfaitement  reconsti- 
tuable  :  Philippe- Auguste,  en  confirmant  la  charte  de  son  père, 
a  seulement  ajouté  un  article  nouveau,  le  vingtième,  et  le  texte 
de  1181,  sauf  quelques  variantes  qui  seront  examinées  plus 
tard  ',  est  semblable  à  celui  des  filiales  de  Soissons,  concédées 
parle  même  Louis  VII. 

1.    H.  Martin  et  Lacroix,  loc.   cit.,  trouvent  tout  ce  passage  très  épineux. 

2  Le  souvenir  semble  transpercer  dans  le  préambule  de  chartes  signées 
de  lui  :  l'un  porte....  «  in  episcopali  sede  ideo  a  Deo  locatos  coynoscimus, 
ut  malorum  perturba tionibus  viriliter  resistamus,  et  bonorum  quieti  ipso- 
rumque  amplificationibus  diligentiusstudeamus  »  (Bib.  Nat.,  Coll.  1).  Gre- 
nier,  t.  23o,  fos  88  et  180  . 

3.  Décamp,  dans  Bull,  de  Soissons,  1848,  t.  II,  p.  14. 

4.  Voy.  P.  J.,  n°  13.  Cf.  A.  Lucbaire,  Etude  sur  les  actes  <!<■  Louis  Vil. 
Calai.,  n°  787,  p.  344. 

5.  Voy.  la  3*  partie. 


96  LA    COMMUNE    DE    SOISSONS 

Quant  à  la  date  de  la  confirmation  de  Louis  VII,  il  est  possible 
de  la  serrer  d'un  peu  plus  près  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  K  II 
paraît  bien  que  certains  articles  de  la  charte  de  Soissons  dérivent 
de  la  charte  de  commune  beauvaisine  de  1144  ~;  d'autre  part,  la 
charte  de  Soissons  est  antérieure  non  seulement  à  la  charte  de 
Compiègne  qui  en  dérive,  et  qui  date  de  1153,  mais  à  celle  de 
Sens,  qui  est  dans  le  même  cas,  et  date  de  1146  3.  Louis  VII  a  donc 
confirmé  la  charte  de  Louis  le  Gros  entre  H 44  et  1146,  et  nous 
possédons,  dans  la  confirmation  de   1181,  le  texte  de  1144-1146. 

Un  historien  de  Soissons  a  dit  4  :  «  Il  parait  incontestable, 
d'après  le  20e  article  de  la  charte  de  Philippe-Auguste,  que  les 
dix-neuf  autres  appartenaient  à  celle  qui  fut  donnée  par  Louis  le 
Gros,  laquelle  renfermait  probablement  d'autres  dispositions.  » 
Cet  historien  a  à  peu  près  oublié  qu'entre  Louis  VI  et  Philippe- 
Auguste  a  régné  Louis  VII,  et  nous  pouvons  établir  que  la  con- 
firmation de  ce  dernier  révèle  à  Soissons  un  état  de  choses  diffé- 
rent de  celui  qui  apparaît  dans  l'acte  de  1136,  plus  différent 
encore  de  celui  que  j'ai  tenté  de  reconstituer  hypothétiquement 
pour  l'époque  immédiatement  postérieure  à  la  concession  pri- 
mitive 5. 

Qu'il  y  ait  eu  évolution,  c'est  ce  qu'un  détail  d'histoire  poli- 
tique nous  indique.  On  sait  qu'un  acte  important  a  consacré  en 
1141  la  supériorité  de  l'évêque  sur  le  comte  de  Soissons:  or,  dans 
la  confirmation  de  Louis  VII,  la  situation  respective  de  ces  deux 
personnages  apparaît  bien  dans  la  place  réservée  au  premier  et 
dans  l'absence  du  second  (1  et  10),  pour  lequel  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  figure  parmi  les  liheri  homines,  qui  ont  disparu. 
Sans  doute,  pas  plus  que  les  liberi  homines  ne  figurent,  dans  la 
charte  de  Louis  VII,  les  églises  soissonnaises  :  mais  il  est  à 
croire  que,  comme  en  1136,  elles  ont  pour  ainsi  dire  constitué 
l'évêque  comme  leur  représentant,  et  la  seule  juridiction,  diffé- 
rente de  la  juridiction  communale,  qui  apparaîtra  dans  la  confir- 
mation de  Louis  VII,  c'est  celle   de  l'archidiacre  (4)  :  c'est  évi- 

1.  Luchaire,  loc.  cit.,  donne  tout  simplement  :  entre  1 137-4  i S0. 

2.  Il  existe  de  cette  charte  une  confirmation  de  Philippe-Auguste  de  1182. 
Voy.  ces  deux  textes  dans  Labande,  Hist.  de  Beauvais,  P.  .!.,  nos  VIII  et 
IX,  p.  267-271. 

3.  Voy.  3e  partie,  chap.  VI. 

4.  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  417-418. 

5.  J'indique  entre  parenthèses  les  articles  de  la  charte  signalés  dans  le 
texte. 
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déminent  du  grand  archidiacre  qu'il  est  question,  et  non  pas, 
comme  on  l'a  cru  par  un  contre-sens  bizarre  ',  d'un  fonctionnaire 
municipal  analogue  au  maire.  Or  l'archidiacre  est  alors  le 
mandataire  de  l'évèque,  et  il  ne  semble  pas  à  Soissons  que  sa 
juridiction  soit  à  distinguer  de  celle  de  ce  dernier-.  Du  comte, 
nulle  mention,  et  c'est  à  peine  si  on  le  doit  faire  figurer  parmi  les 
Domini  du  paragraphe  final,  qui  paraît  devoir  appartenir  à 
la  confirmation  de  Louis  VIL  II  est  par  suite  difficile  d'ad- 
mettre l'idée  de  Leroux,  qui  trouve  que  la  charte  soissonnaise 
est  «  l'œuvre  volontaire  »  du  comte,  justement  parce  que  la 
charte  ne  renferme  aucune  disposition  en  sa  faveur,  tandis  qu'on 
y  trouve  plusieurs  stipulations  en  celle  de  l'évèque  et  de  l'archi- 
diacre 3. 

L'étendue  de  la  commune  s'est  augmentée.  Il  est  vrai  que 
les  articles  qui  concernent  ce  point  sont  sensiblement  contra- 
dictoires. L  article  1  parle  en  etfet  des  firmitates  qui  délimitent 
la  commune,  c'est-à-dire  des  murailles,  de  l'enceinte  de  la  ville, 
et,  à  l'article  8,  il  est  question  de  la  leuca.  Or  la  leuca  d'une  ville, 
c'est  sa  banlieue'*.  Le  droit  communal  s'étend  donc  sur  la  banlieue, 
il  dépasse  l'enceinte  de  la  ville.  D'ailleurs,  dès  les  origines 
de  la  commune  de  Soissons,  il  comprenait  déjà  les  faubourgs  ~-\ 
non  englobés  dans  1  enceinte.  Notez,  de  plus,  que  le  duc  de  Bour- 
gogne, en  transplantant  à  Dijon  la  charte  de  Soissons,  a  rem- 
placé les  mots  infra  firmitates  par  les  mots  infra  hanleucam  G. 
Il  faut  donc  admettre  que  le  début  de  l'article  1  a  été  emprunté 
aune  charte  antérieure:  la  charte  de  Beauvais  de  11  il  olfre 
justement  semblable  rédaction  '.  Certes,  l'article  5  de  celle-ci 
parle  bien  à  son  tour  de  la  leuca  villae:  mais  la  comparaison 
entre  cette  article  et  l'article  8  de  la  charte  de  Soissons  nous 
amène  à  croire  qu'il  n'y   a  pas  copie  de  celui-ci  sur  celui-là.    La 

i.  Abbé  E.  Morel,  dans  Mêm.  de  la  Soc.  acad.  rie  l'Oise,  1898,  t.  XVII, 
p.  492-493;  Id.,  Cartul.  de  S.  Corneille  de  Compiègne,  p.  138. 

2.  Gréa,  Essai  hisl.  sur  les  archidiacres,  dans  Bit  Èc.  des  Chartes,  1851, 
t.  II,  3e  série,  p.  214,  p.  227,  etc.  Voy.  également  p.  36,  n.  I. 

3.  Leroux,  op.  cit.,  t.  I,  p.  416. 

4.  Du  Cange,  Glnssarium,  t.  I,  p    576,  col.  2  et  3. 

5.  «  Infra  terminos  urbis  el  suburbiorum  »  (acte  de  1136). 

6.  Garnier,  Chartes  île  communes,  n°  V,  t.  I,   p.  5. 

7.  Art.  I.  De  même  dans  la  confirmation  de  1182  (Labande,  loc.  cit.).  — 
Sur  les  banlieues  municipales,  cf.  A.  Luchaire,  Les  communes  françaises, 
p.  69-70. 

Bourgin.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  7 
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contradiction  reconnue  dans  la  charte  de  Beauvais  pourrait  bien 
s'expliquer  par  ce  fait  que  l'article  2  représente  l'état  ancien  du 
droit  communal beauvaisin,  l'article  5  un  droit  plus  récent,  enre- 
gistré par  le  texte  de  llii;  quant  à  la  charte  de  Soissons,  elle  a 
pu  tout  simplement  copier  l'article  2  de  Beauvais,  qui  offrait 
une  formule  juridique  comme  stéréotypée  ',  qu'on  retrouve  dans 
toutes  les  filiales  de  Soissons,  et  s'inspirer  de  l'article  5  de  Beau- 
vais pour  son  article  8,  qui  concerne  le  droit  commercial,  d'ordi- 
naire plus  souple  et  plus  nécessairement  malléable  que  le  droit 
proprement  urbain. 

Ces  vues  semblent  être  confirmées  par  l'article  17  de  Soissons. 
Cet  article  exige  que  tous  ceux  qui  habitent  la  cité  et  les  fau- 
bourgs jurent  la  commune  :  quelque  chose  d'à  peu  près  semblable 
se  retrouve  dans  la  charte  de  Beauvais,  sans  qu'il  y  ait  identité 
absolue  -,  car,  à  Beauvais,  certaines  exceptions  sont  autorisées 
par  les  administrateurs  de  la  commune  et  les  jurés  *.  L'interpré- 
tation de  cet  article  est  des  plus  difficiles.  On  se  souvient  que  la 
charte  primitive  de  Soissons  avait  appelé  à  la  vie  communale  les 
seuls  propriétaires.  Or,  la  charte  de  Louis  VII  parle  de  ceux  qui 
demeurent  (. . .morentar)  à  Soissons.  Faut-il  penser  qu'elle  fasse 
une  distinction  entre  les  propriétaires,  qui  sont,  de  ce  fait, 
membres  de  la  commune,  et  les  non-propriétaires,  de  qui  elle 
exige  un  engagement  formel  d'obéir  aux  lois  communales  ?  Je  ne 
le  crois  pas.  En  1136,  cette  distinction  n'existe  pas  :  il  n'est  guère 
possible  d'admettre  en  dix  ans,  —  si  la  charte  de  Louis  VII 
est  bien  de  1144-1146,  —  une  transformation  sociale  si  com- 
plète, qu'il  soit  nécessaire  de  séparer  les  propriétaires  des 
non-propriétaires  :  l'économie  soissonnaise  est  avant  tout  agri- 
cole, et  le  régime  industriel  seul  aboutira,  dans  les  cités,  à  diffé- 
rencier les  classes,  à  opposer  aux  artisans  producteurs  les  déten- 
teurs des  matières  premières  '*  :  nulle  part  au  milieu  du  xnp  siècle 
l'évolution  économique  n'est  arrivée  à  ce  stade. 

1.  Elle  était  plus  extensive,  donc  meilleure,  que  [(.-lie  antre  analogue. 
Cf.  eh.  d'Amiens  (Mon.  du  Tiers  État,  t.  I,  p.  39,  art.  Il,  et  la  ch.  d'Abbe- 
ville  (Ordonn.,  I.  IV,  p.  55,  art.  1). 

2.  Art.  I  des  ch.   de  11  H  et  1182. 

3.  Je  traduis  par  cette  expression  équivoque,  employée  à  la  t'ois  pour 
les  administrateurs  et  les  administrés,  l'expression  fort  vague  :  '<  qui  con- 
siliuin  juraverunt  ». 

i.   E.  Levassent",  Hist.  des  classes  ouvrières,  t.   I,  p.   2'2;  R.   Eberstadt, 
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On  peut  même  se  demander  si,  entre  le  statut  primitif  de 
Soissons  et  la  charte  de  Louis  Vil,  il  existe  une  contradiction  si 
marquée.  On  a  dit,  avec  beaucoup  de  finesse  :  «  Les  textes  qui 
exigent  simplement  le  domicile  [commorari)  pourraient  bien 
avoir  dit  sensiblement  la  même  chose  que  ceux  qui  parlent  de 
l'acquisition  d'une  maison  ou  d'un  emplacement.  Et  cela  pour 
la  raison  bien  simple  que  notre  système  de  location  était  alors 
fort  rare  :  qui  s'établissait  a  domicile  ne  louait  pas  pour 
quelques  années,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  (ou  du  moins  ce 
procédé  était  exceptionnel),  mais  prenait  une  maison  à  cens  ou 
à  rente  perpétuelle  :  il  était  ainsi  propriétaire  ou  quasi-proprié- 
taire '  ».  Les  destinées  de  la  propriété  urbaine  et  celles  des  cités 
vont  sans  cesse  en  se  mêlant  :  c'est  ce  que  nous  a  prouvé  un 
ouvrage  récent  2.  La  notion  de  louage  à  court  terme  est  inconnue 
au  xue  siècle  3,  et,  comme  «  à  des  hommes  libres  convenait  un 
mode  de  possession  également  libre  »,  il  se  créa  dans  les  villes 
la  «  tenure  urbaine  libre  »  '*.  C'est  une  analyse  minutieuse  qui 
peut  faire  se  révéler  la  différence  juridique  existant  entre  sem- 
blable possession  et  la  pure  propriété  foncière.  Au  point  de  vue 
de  l'effet  positif,  des  résultats  économiques,  cette  différence 
n'existait  pas.  Lorsqu'il  est  question,  dans  les  chartes  commu- 
nales, de  commorantes,  c'est  d'occupants  de  biens  fonciers  — 
propriétaires  ou  possesseurs  —  qu'il  s'agit.  Il  ne  peut  même 
s'agir  que  d'eux  :  les  conditions  économiques,  les  nécessités  admi- 
nistratives de  la  vie  urbaine  l'exigent.  Dans  les  villes,  en  effet, 
le  capital  ne  peut  fructifier  sans  la  propriété  foncière,  sans  la 
terre  qui  répond  du  service  des  arrérages  :  le  prêt  à  intérêt 
n'existe  encore  qu'extrêmement   limité  5.  De  plus,  le  communie 

Das  franzôsische  Gewerberecht,  dans  Slaats-  u.  Socialwiss.  Forsch.  de 
G.  Schmoller,  XVII,  2,  Leipzig,  1899,  in-8,  p.  24  sqq.,  et  passiin  ;  H.  Hau- 
ser,  Ouvriers  du  temps  passé,  Paris,  1899,  in-8,  Introd.,  p.  xi  ;  Fagniez, 
Documents,  etc.,  t.  I,  Introd..  p.  xlix. 

1.  P.  Viollet,  Les  communes  françaises,  p.  45.  —  Joindre  ce  que  le  même 
auteur  dit  dans  son  llisf.  du  droit  civil  français,  p.  623   sq. 

2.  G  des  Marez,  Elude  sur  la  propriété  foncière  dans  les  villes  du  moyen 
âge  et  spécialement  en  Flandre,  Gand-Paris,  1898,  in-8,  Introd.,  p.  x.  Voy. 
aussi  l'ouvrage  de  Flamm   sur  Fribourg,  cité  p.  168,  n.   2. 

3.  P.  Viollet,  Hist.  du  droit  civil  français,  p.  624-625. 

4.  G.  des  Marez,  op.  cit.,   p.  117-119. 

'■>.  Id.,  ibid.,  Introd.,  p.  x-xi.  Notez  que  dans  certaines  villes  on  a  admis 
que  la  possession  pouvait  n'être  pas  forcément  foncière  (Cf.  Pirenne,  Orig. 
des  constit.  urbaines,  dans  Rev.  hist.,  t.  LVII,  p.  323). 
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est  soumis  a  l'impôt  :  le  propriétaire  seul  peut  le  payer.  De  même, 
la  propriété  est  la  garantie  éventuelle  du  paiement  de  l'amende  *. 

Bien  des  raisons  nous  inclinent  donc  a  croire  que  les  commu- 
niers  soissonnais  sont  tous  des  ho  mines  hereditarii  ~.  Une  der- 
nière raison  a  peut-être  moins  de  valeur,  qui  doit  pourtant  être 
mentionnée  :  en  1183,  fut  confirmé  par  Philippe-Auguste  le 
jugement  de  1136  -.  Je  sais  bien  que  le  moyen  âge  a  été  cou- 
tumier  de  ces  confirmations  formelles,  dont  l'expérience  faisait 
tomber,  à  l'usage,  plusieurs  clauses.  Mais  est-il  possible  de 
croire  qu'à  deux  années  d'intervalle  le  roi  ou  son  conseil  eût 
enregistré  pareille  contradiction  ?  et  n'est-il  pas  plus  vraisem- 
blable d'admettre  qu'en  fait  cette  contradiction   n'existait  pas  ? 

Sur  ces  communiers  pèsent  encore  en  partie  les  anciennes 
charges  de  la  servitude.  La  mainmorte  ne  sera  abolie  à  Sois- 
sons  qu'en  1181  (20).  Mais,  à  cette  époque,  le  formariage  sera 
maintenu  :  il  est  vrai  que,  depuis  1136,  un  progrès  notable  s'est 
marqué.  Lorsqu'un  communier  veut  épouser  une  serve,  il  la 
demande  en  mariage  à  son  maître;  en  cas  de  refus,  et  si  le 
mariage  s'accomplit  tout  de  même,  le  communier  paie  au  maître 
5  sous  d'amende  (5).  La  capitation  servile  subsiste  en  1 1 44- 
46  comme  en  1136;  mais  la  peine,  en  cas  de  non-paiement  au 
terme  fixé,  n'est  plus  que  de  cinq  sous  d'amende  (6)  4.  Ainsi  La 
charte  communale  de  Soissons  se  rapproche  singulièrement  de 
toutes  ces  chartes  de  coutumes,  dont  le  but  principal  est  de  fixer 
le  taux  des  amendes  et  des  redevances.  C'est  une  preuve  indi- 
recte du  caractère  rural  de  l'économie  soissonnaise  ■"'. 

Cette  réglementation  devait  être  pour  les  cultivateurs  serviles 
de   la  région   environnant  Soissons  un  véritable   attrait.  Par  les 

1.  Pirenne,  Orig.  des  constil.  urbaines,  loc.  cit.,  p.  324.  Semblablement, 
dans  la  corporation,  on  voit  parfois  l'artisan  forcé  de  porter  un  habit 
d'une  valeur  au  moins  égale  à  celle  de  l'amende  qu'il  peut  encourir  (Cf. 
Huyttens,  Recherches  sur  les  corporations  de  métiers,  p.  214). 

2.  Sur  le  sens  et  l'emploi  de  ce  mot,  cf.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  322. 

3.  Bib.  nat.,  th.  et  dipl.,  t.  87,  f°  48  iDelisle,  Catal.,  n°  83,  p.  21i. 

4  Les  exemples  comparatifs  donnés  par  Sée,  Les  classes  rurales,  etc., 
p.  282-284,  et  les  notes,  se  rapportent  justement  à  'les  fdiales  de  Soissons. 

5.  La  ville  de  Laon,  qui  parait  avoir  été  soumise  à  une  économie  ana- 
logue, possède  un  article  semblable  (voy.  A.  Giry,  Documents,  p.  14  — Cf. 
Pirenne,  loc.  cit.,  p.  78-79).  J.  Flacb,  Orig.  de  l'anc.  France,  t.  II,  p.  3o8, 
n.  I,  donne  des  exemples  de  condition  servile  de  bourgeois  aux  xie  et  xne 
siècles  :  comme  souvent  chez  cet  auteur,  ses  exemples  sont  trop  particuliers 
pour  pouvoir  servir  à  une  généralisation. 
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mariages  avec  communiers,  ils  purent  pénétrer  dans  la  commune. 
Mais,  plus  dune  fois,  ils  durent  aller  à  la  commune  comme  on 
va  à  un  lieu  d'asile  '.  Seulement,  tandis  qu'à  l'ordinaire  certaines 
clauses  réglementent  d'une  façon  ou  d'une  autre  cette  entrée 
des  paysans  dans  les  communes  2,  on  est  surpris  de  constater 
une  lacune  à  ce  sujet  dans  la  charte  communale  de  Soissons  3.  En 
1181,  la  question  n'était  pas  encore  réglée  :  il  est  vrai  que  la 
constitution  de  communes  rurales  confédérées  devaient  répondre 
en  partie  au  besoin  de  liberté  des  paysans  soissonnais  ;  en  partie 
seulement,  car,  en  1 183,  Philippe-Auguste  dut  s'engager  à  ne 
point  garder  dans  ses  villages  ou  dans  ses  communes  de  l'évê- 
ché  de  Soissons  les  serfs  ou  les  hôtes  couchants  et  levants  de 
l'église  de  Soissons,  et,  réglant  la  procédure  à  suivre  pour  le  cas 
où  des  difficultés  s'élèveraient  à  cet  égard,  il  promit  que,  si  ces 
serfs  de  l'église  venaient  habiter  des  villages  ou  des  communes 
du  roi  hors  de  l'évêché  de  Soissons,  leurs  biens  seraient  dévolus 
aux  chanoines  4. 

Le  droit  urbain  n'est  pourtant  pas  exclusivement  territorial  5  : 
le  fait  d'habiter  la  ville  communale  ne  donne  point  forcément  le 
droit  de  faire  partie  de  la  commune.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  à 
Soissons  tel  territoire  réservé  d'où  soient  bannies  les  libertés 
communales  :  l'affranchissement  communal  à  Soissons  paraît 
s'être  opéré  simultanément  dans  la  cité  et  les  faubourgs0,  et  on  ne 
peut  dire,  comme  pour  certaines  villes,  que  la  paix  urbaine  soit 
l'extension  au  faubourg  de  la  paix  du  hurg,  ici  la  civitas  7.  Encore 
faut-il  que  les  communiers  prêtent  le  serment  communal  8,  ce 
que  Guibert  de  Nogent  appelle  la  «  mutui  adjutorii  conjuratio  ». 
Nous  ne  connaissons  pas  le  texte  de  ce  serment  s,  qui  devait  être 

1.  Cf.  Luchaire,  Les  communes  françaises,   p.  71-72. 

2.  Sée.  Les  classes  rurales,  p.  286-287. 

3.  Dans  la  filiale  de  Dijon,  au  contraire,  le  droit  d'attrait  fut  reconnu  à 
la  commune  (Garnier,  Chartes  de  communes,  n°  V,  art.  3b,  t.   I,  p.  12). 

4.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  72,  p.  18;  éd.  à 
l'appendice,  p.  495-400. 

5.  Sur  ce  caractère,  cf.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  321. 

6.  Voy.  l'acte  de  U36,  P.  .T.,  n"   12. 

7.  Pirenne,  Villes  marc/iés  et  marchands  au  moyen  âge,  dans  lier.  Ilistor., 
1898,  t.   LXVII,  p.  67  sqq. 

8.  Pirenne,  Orig.  des  constit.  urbaines,  dans  R.  Hist.,  t.  I.VII,  p.  322. 

9  Le  plus  certain  des  serments  communaux  connus  est  celui  de  Noyon 
(Lefranc,  Hist.  de  Noyon,  p.  53). 
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solennel  '  ;  mais  nous  savons  quelle  pouvait  être  la  force  de  cet 
engagement,  emprunté  à  la  législation  canonique.  Le  serment 
communal  a.  déplus,  revêtu  à  Soissons  un  caractère  qui  semble 
être  propre  à  cette  ville  "2,  et  qui  étonne  quelque  peu  :  il  est 
obligatoire,  et,  en  cas  de  refus,  les  communiers  (Mi  qui  jura- 
verunt)  s'en  prennent  à  la  fortune  mobilière  et  immobilière  du 
protestataire  (17).  Nous  sommes  en  quelque  sorte  en  présence 
d'un  syndicat  obligatoire  ;  mais  ce  qui,  au  début  du  xxe  siècle, 
peut  être  considéré  comme  une  arme  de  progrès3  a  pu,  à  la  fin 
du  moven  à°:e,  être  combattu  comme  une  institution  tvran- 
nique  et  égoïste,  aussi  pesante  que  les  seigneuries  qu'elles  vou- 
laient combattre.  Au  xif  siècle,  toutefois,  la  commune  jurée, 
comme  les  institutions  de  paix,  les  asseurements,  les  sauvetés, 
opposant  l'ordre  — ■  l'ordre  obligatoire  —  à  la  violence,  créait 
le  droit4  ;  et,  sortie  des  sentiments  de  solidarité  des  bourgeois, 
devenue  d'effet  une  cause,  elle  allait  fortifier  à  son  tour  en 
eux  ces  sentiments,  jusqu'au  jour  où  les  transformations  éco- 
nomiques devaient  allumer,  au  cœur  des  cités,  la  lutte  des 
classes.  On  ne  soupçonne  rien  de  pareil  encore  à  Soissons  à 
l'époque  considérée.  La  solidarité  des  membres  de  la  commune 
apparaît  dans  presque  tous  les  articles,  et  ainsi  peut  se  recons- 
tituer en  partie  la  teneur  du  serment  communal.  Ici,  les  com- 
muniers s'engagent  à  s'entr'aider  mutuellement,  à  respecter  réci- 
proquement les  biens  de  chacun(l)  5  ;  là,  ils  doivent  promettre 
de  poursuivre  en  commun  tout  homme  qui  a  fait  tort  à  l'un 
d'eux    (7  6,   9  7,  10);    plus  loin,   de   ne  jamais  pactiser    avec  un 

1.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  47. 

2.  Le  serment  communal  à  Beauvais  est  libre  (art.  I).  On  a  si  peu  voulu 
copier  ici  la  charte  beauvaisine  (pie  l'article  de  Soissons  correspondant 
est  le  17e. 

3.  Voy.  la  Chronique  sociale  du  Mouvement  socialiste,  nos  des  1er  janvier, 
15  janvier  et  1er  février  1901. 

4.  J.  Flach,  Les  origines  de  V ancienne  France,  t.  II,  p.  424;  P.  Dubois, 
Les  asseurements  au  XIIIe  siècle  dans  nos  villes  du  Xord,  Paris,  1900,  in-8, 
p.  96  :  .<  Dans  toutes  les  chartes  de  commune,  la  restauration  d'une  justice 
régulière  est  le  but  dominant.  » 

5.  Article  emprunté  à  la  charte  de  Beauvais  de  1144-  (pareil  dans  la  charte 
de  1182).  Cf.  l'analogue  dans  les  chartes  d'Amiens  de  1113  et  de  1190 
[Ordonn.,  t.  XI,  p.  264,  ou  Mon.  du   Tiers  État,  t.    I,  p.  39  et  109). 

6.  Articles  analogues  dans  les  deux  chartes  de  Beauvais  (3  et  4). 

7.  Articles  analogues  dans  les  chartes  de  Beauvais  (ô  et  7).  Mais  le  texte 
de  la  charte  beauvaisine  de  1182    est  plus   près  de  la  charte  de   Soissons 
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ennemi  de  la  commune  (13  ' ,  14  2)  ;  ils  jurent  enfin  d'obéir  aux 
juges  qu'ils  se  sont  donnés  (16),  et  de  forcer  quiconque  d'eux 
à  leur  obéir  (18).  Ces  engagements  ne  sont  certes  pas  spé- 
ciaux absolument  à  Soissons,  et  l'on  constate  en  particulier 
un  lien  étroit  entre  la  charte  de  Beauvais  et  celle  de  Soissons. 
Le  caractère  de  l'obligation  néanmoins  lui  est  propre. 

Rien  d'étonnant  que  de  pareilles  clauses  n'aient  pas  été  accep- 
tées par  tous  ceux  qui  vivaient  dans  les  villes.  En  dehors  de  cer- 
taines catégories  de  citadins,  qui,  au  moins  dans  d'autres  villes, 
n'ont  jamais  pu  faire  partie  de  la  commune,  comme  les  lépreux, 
les  bâtards  et  les  endettés  3,  la  commune  devait  pour  ainsi  dire 
automatiquement  exclure  les  castes  que  leurs  intérêts  oppo- 
saient à  ceux  des  communiers,  celles  des  nobles  et  des  ecclé- 
siastiques 4.  La  charte  de  Soissons  est  muette  sur  ceux-ci  ;  mais 
je  ne  crois  pas  que,  du  fait  qu'une  de  ses  filiales,  la  charte 
de  Compiègne,  exclut  formellement  les  censitaires  des  seigneurs 
de  Pierrefonds  •',  on  puisse  inférer  du  silence  de  la  charte  de 
Soissons,  que  clercs  et  seigneurs  aient  pu  faire  partie  de  la  com- 
mune de  cette  ville.  Si  cette  charte  avait  été  aussi  explicite  que 
celles  de  Saint-Josse-sur-Mer,  ou  de  Bray 6,  ou  de  Corbie  7, 
l'histoire  communale  de  Soissons  aurait  été  à  un  degré  moindre 
remplie  de  toutes  les  tentatives  répétées  des  communiers  pour 
faire  subir  le  droit  urbain  aux  clercs.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  : 
exclusion  automatique.  Il  est  certain  que  les  engagements 
que  prenaient  les  communiers  de  Soissons  aussi  bien  que  les 
charges  auxquelles  ils  restaient  soumis  rendaient  l'admission 
des  clercs  et  des  nobles  impossible.  Sans  doute  clercs  et 
nobles  n'ont  pas  été,  à  Soissons,  les  adversaires  irréductibles  de 
la  commune;  n'empêche  que,  même  concédée  par  eux,  la  com- 
mune aurait  été  une  conquête  de  la  bourgeoisie.  H  y  a  une  autre 

(1144-1146,  ou    1181)  que  le  texte  de  celle-ci  n'est  de  la  première  charte  de 
Beauvais. 

1.  Article  analogue  dans  les  chartes  de  Beauvais  (10). 

2.  Article  analogue  dans  les  chartes  de  Beauvais  (14). 

3.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.   49-51. 

4.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  320  sqq.  ;  Des  Marez,  op.  cit.,  p.  160-161. 

5.  Luchaire,  op.  cit.,  p.  58. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  59. 

7.  Id.,  ibid.,  p.  58.  —  On  peut  joindre  à    ces    exemples  ceux   de    Boye 
(Id.,  ibid.,  p.  61  sq.)  et  de  Noyon  (Lefranc,  Hist.  de  Noyon,  p.  47). 
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raison  pour  laquelle  les  clercs  ni  les  seigneurs  ne  figurent  pas 
dans  la  charte  communale  :  c'est  que  celle-ci  n'est  pas  un  contrat 
synallagmatique  réglant  de  part  et  d'autre  des  obligations  réci- 
proques ;  c'est  réellement  une  concession  accordée  par  les  privi- 
légiés aux  non  privilégiés,  et  l'opposition  subsistant  entre  ceux- 
ci  et  ceux-là  apparaît,  semble-t-il,  avec  suffisamment  de  clarté, 
dans  la  clause  de  l'eschatocole  qui  réserve  les  droits  de  l'évêque, 
des  églises  et  des  seigneurs.  Aussi,  ce  n'est  qu'au  moyen  d'arrêts 
réitérés  du  Parlement  de  Paris  que,  pour  Soissons,  la  question 
fut  réglée.  A  Senlis,  qui  adopta  la  charte  communale  de  Soissons, 
on  constate  une  complication  juridique  intéressante  :  il  y  existe 
des  sergents  bourgeois  et  non  bourgeois,  et  ce  n'est  que  par  les 
actes  de  1204  et  1225,  qu'on  convient  que  les  communiers  ne 
pourront  contraindre  les  officiers  des  chanoines  à  faire  partie  de 
la  commune,  à  moins  qu'ils  ne  se  marient  dans  la  ville,  ou  qu'ils 
ne  soient  fils  de  bourgeois  '. 

C'est  avec  les  justices  ecclésiastiques  que  la  juridiction  muni- 
cipale de  Soissons  eut  à  batailler  tout  le  long  du  moyen  âge.  La 
seule  justice  laïque  qui  lui  ait  causé  quelques  ennuis,  —  et  encore 
bien  bénins,  —  c'est  celle  du  comte.  Les  chevaliers  qui  vivaient 
à  Soissons'2  étaient  personnes  de  trop  peu  d'importance,  et  leur 
nombre  n'était  pas  assez  considérable  pour  qu  il  fût  nécessaire 
de  régler  particulièrement  1  état  de  choses  amené  par  leur  pré- 
sence :  la  France  n'a  point  connu  ces  rninistoriales  qui  jouent  un 
rôle  si  considérable  dans  l'histoire  municipale  de  l'Allemagne  3. 
A  Compiègne,  au  contraire,  où  la  charte  de  Soissons  fut  trans- 
plantée, il  est  fait  mention  du  serment  prêté  à  la  commune  par 
les  seigneurs  qui  pouvaient  être  plus  ou  moins  intéressés  par  sa 
fondation  4  :  comme  à  Noyon,  à  Nantes,  à  Roye,  à  Laon  5,  les 
seigneurs  semblent  intervenir  favorablement.  En  réalité,  il  n'y 
a  là  qu'une  équivoque,  dissipée  depuis  longtemps  ,j,  et  que  la 
lecture  de  la  charte  de  Compiègne  aurait  dû  empêcher  de  se 
constituer,  car    il   y    est    dit   que    les   bourgeois   jurent  la   com- 

1.  J.  Flammermont,  Hist.  de  Se/dis,  p.  5. 

2.  Voy.  p.  8-9,  20. 

3.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  320;  Gengler,  Stadtrecht,  p.  126  ;  G.  von  BeW, 
dans  Handwôrterb.  d.  St.talstwiss,  II,  v°  Biirgertum,  p.  1183-85. 

4    Voy    3e  partie,  chap.  II. 
o.   Luchaire,  op.  cit.,  p.  64  sq. 
6.  Cf.  Lefranc,  op.  cit.,  p.  48-49. 
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mune  inter  se  et  sibi,  tandis  que  les  seigneurs,  comme  les  clercs, 
jurent,  simplement,  de  la  maintenir,  ou  tout  au  moins  de  ne  la 
combattre  point  :  ce  n'est  qu'un  engagement  négatif.  A  Com- 
piègne,  les  classes  privilégiées  ne  font  pas  partie  de  la  commune: 
semblablement,  malgré  le  silence  du  texte  communal,  à  Sois- 
sons. 

Le  syndicat  que  constitue  la  commune  a  ses  administrateurs 
propres.  Dès  ses  origines,  la  commune  de  Soissons  a  possédé  un 
maire  ].  C'est  une  raison  de  plus  pour  repousser  l'hypothèse 
qu'à  Compiègne.  —  et  dans  les  communes  sur  le  type  de  sa 
charte,  —  le  major  a  d'abord  porté  le  nom  d'achidiaconus  -  : 
pourquoi  ne  pas  admettre  alors  que  le  maire  de  Dijon  s'est  d'a- 
bord appelé  decanus  :\  A  dire  vrai,  la  charte  de  Louis  VII  semble 
extrêmement  embarrassée  pour  désigner  les  administrateurs  de  la 
commune  :  partout  se  révèle  une  gène,  une  impropriété  curieuses 
des  expressions.  Du  maire,  nulle  mention  \  Qu'il  existe,  cela  ne 
fait  aucun  doute,  et,  par  certains  des  actes  de  son  adminis- 
tration, on  peut  en  une  certaine  mesure  caractériser  ici  ses 
fonctions.  Le  maire  ne  paraît  pas  être,  à  Soissons.  l'héritier 
des  présidents  de  ces  confréries  ou  associations  religieuses 
qui  ont  parfois  donné  naissance  aux  communes,  et  dont  on 
ne  voit  aucune  trace  à  Soissons  5  ;  il  n'est  certainement  pas, 
comme  à  Saint-Quentin  6,  ou  comme  à  Autun  7,  le  représentant 
du  pouvoir  seigneurial,  car  on  a  vu  quel  était  le  rôle  des 
majores  seigneuriaux  dans  l'administration  domaniale  s.  Les 
explications  les  plus  simples  sont  parfois  les  plus  vraisemblables. 
Les  actes  administratifs  de  la  commune  de  Soissons  paraissent 
nous  révéler  une  parfaite  entente,  une  homogénéité  absolue  des 
jurés  et  du  maire  :  n'est-il  pas  fort  croyable  qu'un  corps  délibé- 
rant, tel  que  celui  des  jurés,  ait  désigné  un  de  ses  membres  pour 

1.  Voy.  l'acte  de  1136,  P.  J.,  n°  12. 

2.  Voy.  p.  97  el  n.   1 . 

3.  Art.  4,  dans  Garnier,  Chartes  de  communes,  t.  I.  p.  6,  avec  la  n.  7. 

4.  Il  apparaît  dans  l'article  20,  dû  à  Philippe-Auguste. 

5.  Luchaire,  Manuel  des  Instit..  p.  368  sq. — Pour  Valenciennos,  cf.  Cellier, 
Rech.  sur  les  instit.  polit,  de  Valenciennes,  p.  2X.">  sqq.  —  Pour  Aire,  voir 
Dubois,  Les  asseiu-ements,  p.  93-95. 

6.  A.  Giry,  Et.  sur  les  origines  de  la  commune  de  Saint -Quentin,  p.  33 
sqq. 

7.  Luchaire,  Les  com/nunes  françaises,  p.  176. 

8.  Voy.  p.  67-68. 
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présider  ses  assemblées  et  exécuter  ses  décisions?  et  que  ce 
personnage  ait  été  désigné  par  ce  commode  nom  de  major,  qui 
ne  faisait  que  désigner  le  premier  du  conseil  '  ? 

De  cela  résulte  qu'à  Soissons  le  maire  était  vraisemblablement 
élu  par  les  jurés.  Quant  au  mode  de  nomination  de  ceux-ci, 
comme  pour  les  communes  jurées  -,  il  nous  échappe  complè- 
tement. Je  pense,  pour  ma  part,  que  les  jurés  étaient  nom- 
més au  suffrage  universel.  Observons  en  effet  qu'ils  sont 
essentiellement  les  mandataires  des  communiers,  chargés  de 
venger  les  injures  qu'on  fait  à  ceux-ci  (7),  de  veiller  à  ce  que  les 
marchands  qui  viennent  commercer  dans  Soissons  ne  soient  pas 
lésés  (8)  !.  Je  crois  de  plus  qu'il  faut  les  identifier  avec  les 
personnages  qui  sont  désignés  plus  ou  moins  périphrastiquement 
aux  articles  9,  10,  13  et  14  '  ;  à  Dijon,  on  a  remplacé,  à  l'ar- 
ticle 11  qui  correspond  à  notre  13,  cette  expression  embarrassée 
par  le  mot  jurati  •'.  Toute  cette  partie  de  la  charte  de  Soissons 
témoigne  d'ailleurs  vivement  de  la  gêne  du  rédacteur,  qui,  imi- 
tant pour  le  texte  de  son  article  15  l'article  16  de  Beauvais  '*,  oublie 
la  périphrase  qu'il  vient  d'employer  pour  parler  de  :  «  ad  hoc 
statuti  homines  »,  bien  qu'il  rattache  par  une  transition  sans 
effort  à  cet  article   15  toute  la  suite  de  la  charte  soissonnaise, 


1.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  175.  Ajoutons  qu'il  a  pu  y  avoir, 
dans  cette  dénomination,  une  influence  onomastique  des  fonctionnaires 
domaniaux. 

2.  Id.,  ibid.,  p.   152. 

3.  Les  articles  7  et  8  de  Soissons  se  retrouvent  dans  les  chartes  de  Beau- 
vais (3-4.  correspondant  à  7,  et  5  à  8)  ;  mais,  pour  les  articles  3-4,  dans 
celles-ci,  il  s'agit  de  pares,  et,  de  plus,  dans  la  charte  de  1182,  du  major  : 
à  Beauvais  comme  à  Soissons,  le  major  a  été  oublié  par  Louis  VII.  En  outre 
l'article  5  de  la  charte  de  1144  parle  cYauxiliatores  communiae  qui  ne 
figurent  pas  dans  l'article  5  de  la  charte  de  1182. 

4.  (i  Secundum  judicium  illorum  qui  communiam  servaverint  »  (9);  «  qui- 
bus  communia  servanda  incumbit  »  (10)  ;  «  ad  judicium  eorum  qui  commu- 
niam servabunt  »  (13)  ;  «  licentia  cuslodum  communie  »  (14). 

?).  Garnier,  Charles  de  communes,  n°  V,  t.  I,  p.  7.  —  Ces  articles  sont  en 
rapport  étroit,  et  sans  qu'il  y  ait  copie  littérale,  avec  les  artictes  6-7  (=  9), 
10  (=  13)  et  11  (=  14)  des  chartes  de  Beauvais  de  1 144-1182  :  on  n'a  aucun 
motif  d'admettre,  avec  .1.  Garnier  (op.  cit.,  t.  I,  p.  17),  que  c'est  Philippe- 
Auguste  qui  les  introduit  en  1181  dans  la  charte  de  Soissons.  L'insertion, 
en  tout  cas,  est  certaine,  et  suffisamment  démontrée,  en  dehors  de  l'ana- 
logie des  textes,  par  la  suite  identique  des  articles  dans  les  chartes  de 
Beauvais  et  celle  de  Soissons. 

6.   De  la  charte  de  H4i  :  article  19  de  celle  de  1182. 
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désormais  originale.  Or  ces  hommes  établis  prêtent  serment  de 
faire  consciencieusement  droit  à  tout  le  monde,  et  de  n  avoir  ni 
haine  ni  faveur  (15)  ;  on  leur  oppose  les  simples  communiers 
qui,  eux,  jurent  d'exécuter  les  sentences  prononcées,  sauf  au 
cas  où  ils  ne  pourraient  payer  l'amende  (16)  '  :  ce  sont  bien  des 
jurés.  De  même  l'action  des  gardiens  de  la  commune  analysée 
aux  articles  9,  10,  13  et  14  est  tout  à  fait  de  même  espèce  que 
celle  qui  ressort  des  articles  7  et  8.  Mais,  je  l'ai  dit,  cette 
action  est  celle  de  mandataires  de  la  commune  :  rien  d'étonnant, 
dans  ces  conditions,  que  ce  soit  celle-ci  qui  nomme  les  jurés2. 

Cette  besogne  devait  être  fort  peu  compliquée,  la  population 
de  Soissons  étant  alors  bien  peu  nombreuse.  C'était  vraisembla- 
blement dans  les  assemblées  générales  de  la  commune  que  la 
nomination  des  jurés  était  faite.  En  général,  on  ne  sait  rien 
sur  ces  assemblées  avant  le  déclin  du  xme  siècle,  où  elles 
paraissent  d'ailleurs  anormales  :!.  Elles  existent  certainement 
au  temps  de  la  rédaction  de  la  charte  de  Louis  VIL  Je 
l'ai  dit  :  les  communiers  sont  peu  nombreux;  de  plus,  l'ab- 
sence d'une  industrie  importante  à  Soissons  empêche  qu'il 
s'y  crée  des  fortunes,  c'est-à-dire  des  éléments  d'aristocra- 
tisation,  c'est-à-dire  des  ferments  de  dissociation.  L'action  en 
corps  de  la  commune  est  fréquente.  Dès  que  la  cloche  commu- 
nale a  sonné,  les  communiers  doivent  se  rassembler,  sous  peine 
de  douze  deniers  d'amende  (19)  '\  C'est  avant  tout  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  judiciaires  qu'on  voit  ainsi  agir  la  commune 
comme  une  personne  :  elle  poursuit  en  corps  ceux  qui  enfreignent 
la  paix  de  la  ville.  Mais,  en  dehors  de  la  nomination  des  jurés, 
les  assemblées  générales  semblent  jouer  un  rôle  fort  peu  impor- 
tant à  l'intérieur  de  la  commune  :  elles  ne  paraissent  pas  exercer 


1.  Notez  ici  le  sens  particulier  du  mot  census,  qui  paraît  bien  désigner 
la  fortune  personnelle  du  communier.  C'est  un  élément  trop  infime  pour 
qu'on  en  puisse  inférer  quelque  chose  de  très  précis  sur  la  nature  de  la 
propriété  urbaine  à  Soissons  à  cette  époque  et  y  vérifier  les  hypothèses  de 
Sombart  sur  les  origines  du  capitalisme. 

2.  Je  partage,  à  ce  sujet,  les  vues  de  P.  Viollet  (Les  communes  fran- 
çaises, p.  14)  :  «  Jeramène,  pomma  pari, ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'idée 
de  commune,  au  droit  d'un  groupe  important  d'habitants  d'avoir  des  man- 
dataires ou  représentants  permanents.  » 

3.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  171-172. 

4.  Cf.  Charte  de  Saint-Quentin. 
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de  contrôle  sur  l'administration  des  jurés  et  du  maire;  mais, 
comme  s'il  s'agissait  des  réunions  d'un  syndicat  autoritaire,  elles 
veillent  à  l'observance  par  les  associés  des  droits  et  des  devoirs 
de  chacun,  et  exigent  le  serment  communal  de  tous  ceux  qui 
sont  dans  les  conditions  prescrites  pour  entrer  dans  la  com- 
mune (17). 

Il  n'est  pas  très  commode  de  synthétiser  les  renseignements 
que  donne  la  charte  de  Louis  VII  sur  l'organisation  de  la  justice 
dans  la  commune  de  Soissons,  et  sur  les  principes  juridiques  dont 
elle  s'inspire.  En  gros,  on  peut  dire  que,  rarement,  le  moyen 
âge  s'est  placé  à  notre  point  de  vue  moderne  dans  la  répression 
des  délits  :  il  a  le  plus  souvent  considéré  le  tort  fait  à  la  paix 
publique,  et  s'est  peu  préoccupé  delà  correction  du  délinquant, ni 
de  l'influence  de  l'exemple  '.  Le  classement  des  délits,  tel  que  le 
fait  la  charte  soissonnaise,  fortifie  cette  appréciation.  Les  deux 
principaux  délits   sont  l'infraction  de  la  ville  et  la  vieille  haine. 

La  charte  communale  est  un  contrat  :  qui  rompt  le  contrat 
se  met  hors  le  droit  :  c'est  Y  in  fraction.  L'expression  reste  vague, 
parce  que  le  délit  peut  prendre  bien  des  formes,  et  il  est  pos- 
sible que  dans  cette  expression  soit  renfermée  la  notion  d'une 
irruption  brutale  dans  le  territoire  communal.  C'est  si  bien  le 
crime  par  excellence  du  monde  communal  que  l'amende  de 
5  sous  ne  lui  est  pas  applicable  (2).  L'infraction  peut  être  subie 
parla  commune,  en  corps,  ou  par  un  de  ses  membres-  (7),  et 
commise,  semble-t-il,  par  un  des  communiers.  Lorsque  plainte 
est  déposée  entre  les  mains  des  jurés,  ceux-ci  s'emparent  du 
délinquant  et  l'emprisonnent 3.  à  moins  qu'il  ne  répare  le  tort 
infligé  au  communier  lésé  4  :  la  juridiction  communale  n'inter- 
vient que  comme  garant  de  la  composition  due.  Mais  le  cou- 
pable peut   s'enfuir   :    à  ce    propos   le  droit    communal  innova. 

1.  Dubois,  Les  asseurements,  p.  65  66. 

2.  Je  crois  pouvoir  assimiler  à  l'article  2  les  articles  7,  9  et  10,  bien  que 
la  charte  de  Dijon,  qui  possède  les  articles  7  5-6  et  9  (8),  ne  possède  pas 
l'article  2,  qui  vise  nommément  Yinfractio  urhis. 

3.  De  corpore  suo  vindiptani  accipient. 

4.  .1.  Fhtcb  a  dit  [Orig.  de  fane.  France,  t.  II,  p.  193)  :  «  Le  délit,  au 
point  de  vue  temporel,  n'existait  que  par  rapport  aux  personnes  directement 
lésées  ou  aux  seigneurs  justiciers  intéressés  à  en  tirer  réparation.  »  —  Les 
principes  différents  du  droit  canonique,  découlant  de  la  notion  de  Vinquisi- 
tio  ex  of/icio,  n'apparaissent  qu'avec  Innocent  III  (cf.  R.  Garraud,  Précis  de 
droit  criminel,  6e  éd.,  Paris,  1898,  in-8,  Introd.,  p.  20-21). 
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En  effet,  on  a  dit,  avec  justesse,  que  le  droit  d'asile  «  était  le 
résultat  logique  de  deux  principes.  Le  crime  appartenait  à  la 
juridiction  du  territoire  où  il  avait  été  commis,  il  n'était  consi- 
déré que  comme  une  infraction  à  la  paix  locale,  et  n'ouvrait  droit 
à  la  Fehde,  c'est-à-dire  à  la  poursuite,  qu'au  lésé  et  à  sa  famille. 
D'un  autre  côté,  le  domaine  dans  lequel  le  délinquant  s'était 
réfugié,  était  clos  à  cette  poursuite  ;  de  là  la  Freyyuna,  la  fran- 
chise, le  maître  du  lieu  de  refuge,  dont  la  paix  n'avait  pas  été 
enfreinte,  n'ayant  aucun  droit  ni  aucun  intérêt  à  participer  à  la 
Fe/tde  comme  ailleurs  l  »,  A  Soissons  comme  à  Beauvais  2,  il  fut 
déclaré  qu'en  cas  de  fuite  du  coupable,  la  commune  irait  le  récla- 
mer au  seigneur  du  lieu  de  refuge,  ou  au  suzerain  de  ce  dernier; 
au  cas  où  le  coupable  ne  serait  pas  rendu  aux  communiers,  ceux- 
ci  se  vengeraient  sur  sa  personne  et  ses  biens  mobiliers  (pecu~ 
nia  , et  aussi  sur  ceux  des  hommes  qui  habitaient  le  lieu  d'asile 
(7).  En  tout  cas,  le  criminel  était  désormais  ont-laïc,  et  le  séjour 
de  la  commune  lui  était  interdit  :  néanmoins,  il  y  pouvait  péné- 
trer —  sinon  y  demeurer  —  avec  le  sauf-conduit  du  roi  ou  de 
son  sénéchal  (9).  Ces  deux  seuls  personnages  étaient  en  posses- 
sion de  ce  droit,  que  n'avait  point  l'évèque  de  Soissons.  Il  fut 
en  effet  établi  que  si,  sans  le  savoir,  l'évèque  amenait  le  cou- 
pable dans  la  ville,  les  jurés  lui  apprendraient  ce  qu'il  en  était  ; 
sauf  du  consentement  de  ceux-ci,  l'évèque  ne  pourrait  l'introduire 
à  Soissons  ;  du  moins,  pour  cette  fois,  le  coupable  en  sortirait 
indemne  3. 

Je  suis  fort  porté  à  croire  que  toute  cette  procédure  s'ap- 
plique à  la  vieille  haine,  qu'on  constate  qui  n'est  pas  soumise 
non  plus  à  l'amende  de  5  sous  (2).  Le  principe  primordial  du 
droit  communal  amenait  les  juridictions  municipales  à  se  préoc- 
cuper des  guerres  familiales  qui  mettaient  violemment  aux  prises 
les  habitants  des  villes  du  nord  4   :  la  charte  communale  devait 


1.  ChaufToui-,  Quelques  mots  sur  les  cours  colongères,  dans  Rev.  d'Alsace, 
janv.  1866,  p.  38,  cité  p.  Flach,  op.  cit.,  t.  II,  p.  193. 
■1.  Articles  3-4  (=7). 

3.  Cf.  Ch.  Gomart,  De  la  peine  du  bannissement  appliquée  par  les  com- 
munes aux  XIIe  et.  XIIIe  siècles,  18.'iG.  Broch.  in-8  lExtr.  des  Arch.  hist. 
et  litt.  du  Nord  de  la  France  et  du  Midi  de  la  Belgique.  3e  série,  t.  V). 

4.  Cf.  G.  Espinas,  Les  guerres  familiales  dans  la  commune  de  Douai  aux 
XIIIe  et  XlVesiècles.  dans  Nouv.  Rev.  hist.  de  droit  fr.  et  étr.,  1899.  t.  XXI, 
p.  415-473;   P.  Dubois,  Les  asseurements  au    XIIIe  siècle,  passim.  —  Pour 
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être  avant  tout  un  «  acte  de  réconciliation  »  '  ;  les  actes  indivi- 
duels se  résorbaient,  pour  ainsi  dire,  dans  la  vie  juridique  de  la 
famille,  encore  assez  solidement  constituée  pour  qu'elle  conservât 
pratiquement  certaines  fonctions  primitives  du  droit  public  2. 
Néanmoins,  on  ne  voit  pas  pour  Soissons  qu'il  s'y  soit 
allumé  des  querelles  et  des  vendettas  de  famille,  qu'on  y  ait 
employé  les  divers  moyens  de  pacification  dont  on  a  usé  dans  les 
rudes  villes  de  Flandre  3.  Cela  tient-il  à  ce  que  la  mentalité  de 
la  population  soissonnaise  est  plus  douce,  ou  à  l'état  fragmen- 
taire de  nos  sources  ?  il  est  difficile  de  répondre  à  cette  question. 

Tous  les  autres  délits  iforisfacta)  sont  punis  d'amendes  de  o 
sous  (2)  :  sur  ce  point,  la  commune  est  arrivée  à  ses  fins.  Quels 
sont  ces  délits,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  guère  dire.  Ce  sont  proba- 
blement ceux  qui  auparavant  emportaient  une  amende  de  60  sous. 

La  charte  de  Louis  VII  a  cependant  réglé  certaines  situations 
de  droit  embarrassantes.  L'une  de  ses  clauses  est,  à  ce  sujet, 
assez  gênante.  Il  est  admis  que  toute  action  personnelle  naissant 
des  obligations  contractées  sous  la  foi  du  serment  est  réservée 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  4.  Or  l'article  3  de  la  charte  de 
Soissons  comporte  que,  si  quelqu'un  doit  prêter  un  serment  à 
une  autre  personne,  et  qu'avant  la  prestation  du  serment  [arra- 
mitio)  ■'  il  déclare  être  forcé  de  partir  en  voyage,  son  voyage, 
pour  cela,  ne  sera  pas  ajourné,  lui-même  ne  tombera  pas  sous  le 
coup  de  l'amende,  si,  à  son  retour,  et  dûment  invité,  il  prête  ce 
serment.  Il  faut  compléter  cet  article,  en  disant  qu'en  cas  de 
non-prestation  celui  qui  est  astreint  au  serment  doit  payer 
l'amende.  Mais  à  qui?  Est-ce  à  l'ofïîcial,  ou  à  l'archidiacre,  qui 
figure  à  l'article  immédiatement  suivant?  Faut-il  croire  que  la 
punition  du  délit  de  non-prestation  dépend  du  tribunal  munici- 

l' Allemagne,  voy.  Frauenstadt,  Blntrache  und  Todlschlagsùhne  im  deutschen 
Mittelalter,  Leipzig,  1881,  in-8  ;  Harster,  Das  Strafrecht  der  freien  Reich- 
sladt  Speier  in  Théorie  u.  Praxis,  dans  Untersuch.  z.  dtschen  Staats-  u. 
Rechtsgesch.,  hgg.  v.  O.  Gierke,  61  H..  Breslau,  1900,  in-8. 

1.  J.  van  Praet,  De  l'origine  des  communes  flamandes,  p.    18. 

2.  Brunner,  Sippe  und  Wehrgeld,  dans  Ztt.  d.  Savigny  Sliffung,  t.  III, 
1882,  germ.Abth.,  p.  85;  Espinas,  loc.  cit.,  p.  448-449. 

3.  Dubois,  op.  cit.,   p.  130  sqq. 

4.  Paul  Fournier,  Les  officialités  au  moyen  âge,  Paris,  1880,  in-8,  p.  86; 
P.  Viollet,  Hist.  des  inslit.  polit.,  t.  II.  p.  310. 

5.  Sur  le  sens  de  cette  expression,  cf.  Fsmein,  Etude  sur  les  contrats  dans 
le  très  ancien  droit  français,  Paris,  1883,  in-8,  p.  74  sqq. 
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pal  ?  ou  bien  admettre  que  cet  article,  propre  à  Boissons,  n'a  été 
rédigé  que  pour  limiter  la  juridiction  et  les  pouvoirs  répressifs 
de  Tofticialité,  au  cas,  fort  probable,  où  elle  eût  incriminé  tout 
délai,  même  nécessaire,  dans  la  prestation  d'un  serment  exigé? 

L'article,  au  reste,  demeure  fort  vague,  et  Ton  voit  mal  à 
quelle  occasion  le  serment  peut  être  exigé  ou  s'il  s'agit  d'une 
formalité  dans  une  procédure  quelconque.  Peut-être  faut-il  rap- 
procher l'article  3  de  l'article  11  qui  concerne  le  prêt.  Disons  tout 
de  suite  qu'il  ne  concerne  pas  le  prêt  à  intérêt  :  la  charte  de  Sois- 
sons  respecte  —théoriquement  — le  dogme  canonique  de  la  sté- 
rilité de  l'argent  '.  On  distingue  les  prêteurs  qui  ont  prêté  avant 
de  faire  partie  de  la  commune,  et  ceux  qui  ont  prêté  après.  Les 
premiers,  après  avoir  déposé  une  plainte,  — sans  doute  entre  les 
mains  des  jurés,  — ont  le  droit  d'employer  tous  les  moyens  pour 
recouvrer  la  somme  engagée  :  c'est  certainement  l'état  ancien  du 
droit,  qui  garantit  la  dette  par  la  personne  et  la  fortune  du 
débiteur  2  :  l'autorité  publique  n'intervient  pas.  et  il  est  probable 
que  le  créancier  se  nantit  lui-même  d'un  gage  ( pignoratio)  '*.  Il 
n'est  pas  question  de  gage  à  l'article  11  ;  mais  il  est  à  supposer, 
de  même  que,  dans  la  pratique,  il  dut  se  créer  un  système  juri- 
dique défini  de  prescription  :  la  continuation  de  Philippe-Auguste 
ne  parle  pas  de  ce  système,  qui,  absent  de  la  charte  de  Beau- 
vais  de  1144,  apparaît  constitué  dans  la  continuation  de   1182   '. 

Les  créanciers  de  la  seconde  catégorie  ont  un  recours  moins 
étendu  ;  ils  semblent  avoir  seulement  la  faculté  de  saisir  la  per- 
sonne de  leurs  débiteurs  ou  les  fidéjusseurs  de  ceux-ci  :  c'est  ce 
qu'avec  raison  on  a  appelé  Y  emprisonnement  privé  '.  On  voit  par 
là  la  situation  spéciale  des  pièges  ou  tidéjusseurs  dans  ce  droit 
primitif  :  ils  sont  personnellement  garants  de  la  dette  contrac- 
téea,  et  s'obligent  à  tenir  Yoslage,  c'est-à-dire  à  tenir  prison  sur 
toute   réquisition  ". 

1.  Brants,  Les  théories  écon.,  p.  134  sqq.  —  Je  dis  théoriquement  :  en 
effet,  on  voit  l'abbaye  de  Sainl-Lé^er,  en  1290,  faire  un  prêt  usuraire  Bib. 
Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  I.  2113,  n°  80). 

2.  P.  Viollet,  Hist.  du  droit  civil,  p.  731  sqq. 

3.  là.,  ibid.,  p.  582  sqq.  Du  moins,  l'intervention  de  l'autorité  communale 
se  borne  au  fait  que  le  créancier  dépose  devant  elle  une  plainte. 

L  Article   17.  Cet  article  légitime  la  prescription  d'un  an  et  d'un  joui-. 

5.  P.  Viollet,  Hist.  du  droit  civil,  p.  593. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  590-591. 

7.  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats,  p.   128. 
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C'est  tout  ce  que  la  charte  soissonnaise  nous  révèle  du  régime 
des  obligations  au  milieu  du  xne  siècle.  11  est  donc  impossible 
de  voir  dans  ce  texte,  avec  Guizot  ',  un  code  civil.  La  question 
du  mariage  est  agitée  par  raccroc,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  communiers  et  des  seigneurs  (5)  2.  En  définitive, 
comme  l'a  dit  excellemment  A.  Luchaire,  «  ces  dispositions  juri- 
diques, qui  semblent  avoir  été  insérées  presque  au  hasard,  sont 
probablement  ou  bien  des  points  contestés  et  douteux  de  la 
coutume  locale,  qu'on  a  voulu  éclaircir  et  fixer;  ou  bien  des 
dispositions  empruntées  à  d'autres  coutumes,  et  qu'on  tenait  à 
introduire  dans  l'usage  et  dans  la  loi  de  la  localité  affranchie;  ou 
bien  encore  des  règles  nouvelles,  fruit  de  l'expérience  et  des 
réflexions  personnelles  des  contractants,  par  lesquelles  seigneurs 
et  bourgeois  ont  essayé  de  modifier  la  coutume  pour  l'améliorer 
et  la  mettre  en  harmonie  avec  les  institutions  communales  3.  » 

L'organisation  judiciaire  de  la  commune  n'est  guère  mieux 
connue  que  ses  principes  juridiques.  On  saitque  la  justice  est  aux 
mains  des  jurés  :  ceux-ci  s'engagent  simplement  à  faire  droit  à 
chacun  (15),  et  certaines  de  leurs  décisions  sont  exécutées  par  la 
commune  en  corps  (7,  9,  10, 13)  ;  les  amendes  qu'ils  prononcent 
sont  irrémissibles,  sauf  au  cas  d'insolvabilité  absolue (16).  Bien 
plus,  les  jurés  constituent  le  seul  tribunal  où  les  querelles  entre 
communiers  puissent  être  débattues  :  en  cas  de  refus  par  un  com- 
munier d'obéir  à  leur  sentence,  la  commune  en  fait  justice,  —  il 
est  probable  sur  sa  maison  et  sa  fortune  (18;  cf.  17).  Cette  sorte 
d'exécution  par  la  collectivité  a  eu,  dans  le  nord  de  la  France,  une 
très  grande  extension  4  ;  lorsque  le  coupable  ne  faisait  pas  partie 
de  la  commune,  ou  habitait  en  dehors  de  Soissons,  ces  exécutions 
donnaient  lieu  à  de  véritables  expéditions  militaires  (13,  14). 
Des  liens  étroits  unissent  les  communiers  à  leurs  jurés;  ceux-ci 
sont  bien  les  représentants  de  la  commune.  Rien,  à  Soissons,  ne 
les  rattache  au  pouvoir  seigneurial:  ils  sont,  en  somme,  les  équi- 
valents des  fonctionnaires  judiciaires,  qui,    à    l'époque    carolin- 


1.  Hist.  de  la  civilisation  en  France,  XVIIe  Leçon,  t.  IV,  p.  47  sqq. 

2.  Cf.  A    Luchaire.  Les  communes  françaises,   p.  126-128. 

3.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  128. 

4.  Le  Glay,  De  ïarsin  et  de  rabalis  de  maison,  Lille,  1842,  in-8.  Cf.  Esmein, 
Ilist.  de  la  procédure  criminelle,  p.  16,  et  n.  4. 
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gfienne,  représentent  le  pouvoir  souverain  [  :  je  ne  dirai  point 
qu'ils  descendent  de  l'échevinage  carolingien  :  comme  territoire 
judiciaire,  la  ville  ne  correspond  pas  nécessairement  à  la  cen- 
taine; ils  ne  proviennent  pas  non  plus  d'une  justice  de  marché, 
qui,  exercée  par  des  telonarii,  serait  forcément  seigneuriale.  Ce 
tribunal  a  pu  exister  antérieurement  à  l'érection  même  de  la  com- 
mune, ou  bien  n'être  créé  qu'à  l'époque  de  celle-ci  :  en  tout  cas, 
son  existence  légale  ne  date  que  du  jour  où  la  ville  obtint  sa  loi  2. 
La  compétence  du  tribunal  municipal  est,  on  l'a  vu,  extrême- 
ment limitée  :  elle  se  borne  à  la  défense  des  droits  des  commu- 
niei's,  et,  globalement,  au  maintien  de  la  paix  publique.  En  face, 
se  sont  conservées  les  juridictions  ecclésiastiques;  on  verra  leur 
action.  La  charte  de  Louis  VII  n'en  parle  pas  ;  elle  ne  men- 
tionne que  la  juridiction  de  l'archidiacre  (4j.  L'article  où  il  en 
est  question  n'est  pas  commode  à  interpréter.  L'interprétation 
de  Dubois,  qui  voit  dans  l'archidiacre  le  chef  de  l'association 
diocésaine  de  paix  d'où  la  commune  a  pu  sortir,  et  explique 
ainsi  sa  présence  dans  la  charte  soissonnaise  :i,  est  inadmis- 
sible. Il  est  plus  vraisemblable  de  croire  que  le  but  de  cet 
article  est  de  limiter  la  juridiction  temporelle  de  l'archi- 
diacre. L'évêque  étant  à  Soissons  fort  puissant,  son  manda- 
taire l'était  aussi.  En  déclarant  que  les  poursuites  exercées  par 
l'archidiacre  ne  seraient  légitimes  qu'au  cas  où  une  plainte  aurait 
été  déposée  entre  ses  mains,  ou  que  le  délit  fût  flagrant,  et  qu'elles 
seraient  toujours  valables  cependant,  lorsqu'il  requerrait  sur  les 
preuves  irrécusables  d'un  témoin,  il  paraît  bien  qu'on  restrei- 
gnait sa  compétence  judiciaire.  Peut-être  même  cette  restriction 
n'a-t-elle  pas  seulement  trait  à  la  procédure  archidiaconale,  et 
s'applique-t-elle  aussi  au  genre  d'affaires  débattues  devant  le  tri- 
bunal ecclésiastique  :  notons  en  effet  que  l'article  4  suit  immédiate- 
ment celui  qui  traite  du  serment.  On  sait  que  le  serment,  consi- 
déré comme  contrat  religieux,  a  toujours  été  revendiqué  par  les 
juridictions  d'église,  et  que  celles-ci  ont  toujours  tenté  d'étendre 


1.  A  Amiens,  le  maire  est  appelé  parle  roi  major  nosler  [Mon. du  Tiers 
État,  t.  I,  p.  252  . 

2.  Pirenne,   Origine   des  constitutions   urbaines,  dans   Rev.   llist.,    1895, 
t.  LVII,  p.  308-314. 

3.  P.  Dubois,  Les  asseurements,  p.  284-289:  noter  qu'il  n'emploie  que  le 
texte  des  filiales  de  Soissons. 
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et  de  préciser  à  ce  sujet  leur  compétence  :  mais  c'était  gêner  la  vie 
sociale,  enlever  de  la  souplesse  aux  relations  contractuelles  ;  que 
les  communiers  aient  cherché  au  contraire  à  réduire  cette  compé- 
tence, il  n'y  a  rien  là  que  de  très  admissible. 

On  a  généralisé  à  tort  en  disant  que  la  juridiction  commerciale 
étant  le  corollaire  nécessaire  du  tonlieu,  est  une  justice  comtale  '. 
Le  même  auteur  semble  se  contredire  en  affirmant  ailleurs  que 
le  droit  marchand,  le  «  jus  mercatorum  »,  est  une  législation  de 
caractère  international  et  d'origine  purement  économique  2  : 
comment  alors  expliquer  des  variations  locales  si  marquées  ?  On 
est  de  même  bien  force,  à  propos  de  Soissons,  d'abandonner 
les  généralisations  de  Sohm  ',  de  Schrôder  4,  et  d  Huvelin  •', 
non  pas  qu'elles  soient  fausses,  à  proprement  parler,  mais  parce 
qu'elles  sont,  en  ce  cas,  invérifiables  :  une  analyse  aussi  précise 
qvie  possible  a  montré  en  quelle  mesure  le  droit  de  marché, 
ou,  plus  exactement,  l'existence  d'un  marché,  pour  Soissons,  a 
joué  un  rôle  dans  la  formation  du  droit  urbain  .  Soissons  est  une 
ville  romaine  et  ne  provient  pas  de  l'agglomération  créée  autour 
d'un  marché  temporaire  ;  son  marché  est  agricole  avant  tout.  On  ne 
sait  pas  bien  où  il  se  tenait  à  l'origine,  s'il  se  tenait  à  l'intérieur 
de  la  ville,  dans  ce  que  les  théoriciens  fi  appellent  le  castrum,  ou 
dans  le  suburbium.  L'article  8  de  Soissons  parle  bien  de  la  ban- 
lieue, mais  simplement  comme  limite  de  la  juridiction  munici- 
pale :  on  n'en  peut  inférer  que  le  marché  se  tînt  en  dehors  de  la  ville, 
et  surtout  qu'il  y  ait  eu  transmission  d'un  droit  particulier  du 
suburbium  au  castrum;  rien  d'ailleurs  ne  nous  révèle  précisément 
la  présence  de  marchés,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  auprès 
des  grandes  abbayes  soissonnaises.  Sans  doute,  comme  partout7,  il 
y  a  analogie  entre  le  droit  proprement  municipal  et  le  droit  dont 
jouissent  les  marchands  :  il  est  dit  que  tout  marchand  lésé,  ayant 


1.  Pirenne,  Origines   des    constitutions   urbaines,   dans   H.  Hist.,  t.  LVIIT 
p.  79. 

2.  Id..  ibid.,  p.  86. 

3.  Die  Entstehung  des  deutsehen  Stàdtewesens,  Leipzig-,  1890,  in-8. 

4.  Lehrbuch  der  deutsehen  Rechtsgeschichte,  Leipzig,    1887-1889,  2  in-8. 
;i.   Essai  historique   sur    le  droit  des  marchés  et  des   foires,   Paris,    1897, 

in-8. 

6.  Ferd.  Lot,  C.  R.  de  Pirenne,  dans  le  Moyen  âge,  jaiiv.-lev.  1900. 

7.  Huvelin,  op.  cit.,  p.  236  sqq.  —  Cf.  Bougie,  Les  idées  égalitaires,  Paris, 
1899,  in-8,  p.  200. 
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porté  plainte  contre  un  communier  entre  les  mains  des  jurés,  a 
le  droit  d'en  tirer  justice  ;  les  gens  de  la  commune  doivent  leur 
prêter  main-forte  ;  mais  si  le  délinquant  gagne  un  asile,  le  mar- 
chand lésé  n'a  pas  le  recours  qu'en  cas  semblable  possède  le 
communier  (7),  car  si  le  délinquant  refuse  de  donner  satisfaction 
au  marchand,  la  commune  n'en  tire  pas  vengeance  comme 
lorsque  c'est  un  communier  qui  a  été  lésé  :  il  est  simplement 
admis  qu'au  cas  où  il  rentrerait  dans  Soissons,  les  jurés  le  con- 
damneront 18).  Il  n'y  a  donc  pas  similitude  parfaite  entre  le 
statut  des  communiers  et  celui  des  marchands  :  bien  plus,  on 
admet  que  le  marchand  peut  être  un  des  ennemis  delà  commune, 
auquel  cas  il  n'a  plus  aucune  de  ses  prérogativesjuridiques.  Les 
droits  des  communiers,  maintenant,  sont-ils  sortis  des  droits 
acquis  par  les  marchands,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  guère  affir- 
mer. Peut-on  supposer  que  ces  caravanes  flamandes  ou  fran- 
çaises qui  venaient  s'approvisionner  à  Soissons  de  produits  agri- 
coles, qui  séjournaient  dans  le  pays  un  temps  très  limité,  qui.  à 
la  fin  de  l'époque  carolingienne,  sont  considérées  comme  en 
dehors  de  la  vie  normale  de  la  société  ',  aient  eu,  dans  la  forma- 
tion du  droit  urbain,  une  influence  si  grande  et  si  déterminante? 
Aucun  indice  que  le  maire  de  Soissons  soit  l'ancien  judex  fori  2, 
aucune  certitude  que  les  jurés  ait  remplacé  le  conseil  des  scahini, 
en  possession  de  certains  droits  de  juridiction  sur  le  marché  3. 
On  est  simplement  en  face  de  deux  faits  :  un  fait  statique  et 
local,  la  ville  ;  un  fait  d'évolution  générale,  le  marché  ;  il  n'y 
a  point  rapport  de  cause  à  effet  entre  ces  faits.  Ce  qu'on  peut 
dire  seulement,  à  propos  de  leurs  relations,  c'est  que  le  marché, 
entant  que  forme  du  progrès  social,  a  exercé  sur  le  développe- 
ment politique  de  Soissons  une  influence  déjà  reconnue  :  cette 
influence  ne  pouvait  être  que  générale;  et,  s'il    a   existé   réelle- 

1.  K.-Th.  Inama-Sternegg,  Deutsche  Wirlhschaftsgeschichte,  t.  I,  Leip- 
zig-, 1879,  p.  447.  —  Les  negotiatores,  parmi  lesquels  on  trouve  des  Juifs, 
des  Lombards,  sont  considérés  comme  des  étrangers.  Huvelin,  d'autre 
part,  dit  et  prouve  {op.  cit.,  p.  198)  :  «  Le  premier  commerce  permanent 
constitue  une  sorte  de  contrebande.  »  —  Sur  les  conditions  des  marchands 
au  xie  siècle,  on  trouve  des  exemples  intéressants,  mais  fragmentaires, 
dans  Pirenne,  Villes,  marchés  et  marchands  au  moyen  âge,  dans  Rev.  Hist.. 
1898,  t.  LXVII,  p.  64-65.  Cf.  A.  Schaube,  Handelsgesch.  der  romanisch. 
Vôlker...,  Munich-Berlin,  1906,  in-8  [Handbuch  de  G.  v.  Below  et  Meinecke  . 

2.  Huvelin,  -op.  cit.,  p.  232. 

3.  Id.,  ibid.,  p.  235. 
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ment  des  principes  définis  d'un  droit  des  marchands,  ces  prin- 
cipes, par  leur  caractère  même  de  généralité  et  leur  allure  spé- 
cifique, durent  avoir  un  rôle  bien  mince  dans  la  constitution 
d'un  droit  nouveau  '. 

Si  le  tribunal  municipal  était  sorti  de  la  justice  démarché,  on 
ne  voit  pas  bien  pourquoi  les  jurés,  en  possession  de  la  police  du 
marché,  n'auraient  point  eu  en  même  temps  l'exercice  des  droits 
relatifs  à  son  exploitation.  Or,  du  silence  gardé  par  la  charte 
de  Soissons  sur  cette  question,  je  crois  devoir  conclure  qu'ils 
ne  lavaient  pas.  D'ailleurs,  tout  ce  qui  touche  à  l'organisation 
financière  reste  singulièrement  vague  dans  la  charte  commu- 
nale. Les  droits  du  comte  de  Soissons  sur  les  échanges  sont 
connus  -  ;  il  ne  paraît  pas  que  le  lonlieu  ait  été  racheté,  comme  à 
Saint-Omer  3,  au  moyen  dune  rente  annuelle  ;  il  est  resté  au 
comte.  Mais  il  semble  avoir  été  mis  sous  la  surveillance  de  la 
juridiction  municipale  4  ;  du  moins  il  fut  imposé  par  elle  au  receveur 
[requisitor]  d'annoncer  le  jour  où  le  tonlieu  serait  exigé  et  les 
objets  sur  lesquels  il  serait  prélevé,  sous  peine  de  n'avoir  pas  le 
droit  de  le  faire  solder  ;  au  cas  où,  le  règlement  étant  observé, 
on  refuserait  de  payer,  sans  pouvoir  invoquer  les  protestations  de 
personne  autre,  on  serait  condamné  à  cinq  sous  d'amende  (2).  Il 
n'est  pas  à  croire  que  cette  amende  de  5  sous  soit  perçue  par  la 
commune  :  comme  celle  qui  est  due  pour  la  rupture  du  forma- 
nage  (5),  ou  celle  qu'on  paie  pour  chaque  retard  dans  le  solde 
du  cens  servile  (6),  —  toutes  amendes  domaniales,  —  l'amende 
du  tonlieu  est  pa}rée  à  un  seigneur:  en  l'occurrence,  c'est  le 
comte  ;  la  commune  se  contente  de  réglementer  sa  perception, 
de  même  qu'elle  réglemente  la  jurisprudence  du  prêt  (11  et  13). 

De  tout  cela  résulte  que  les  finances  communales  sont  encore 
embryonnaires.  Les  dépenses,  certes,  ne  doivent  pas  être  très 
considérables  :  peut-on  croire  que  les  administrateurs  de  la  com- 
mune soient  rétribués  ?  La  commune  n'a  pas  acheté  son  existence 
à  prix  d'argent  :  du  moins  l'absence  de  toute  rente  ne  permet  pas 
de  le  soupçonner.  On  ne  peut  en  effet  donner  ce  nom  au  droit  de 

1.  Dans  ces  conditions,  ce  que  Pirenne  dit  do  la  synonymie  de  mercator 
et  de  burgensis  est,  par  la  généralisation,  inadmissible  (loc.  cit.,  p.  74-75). 

2.  Voy.  p.  175-178. 

3.  Giry,  Hixt.  de  Saint-Omer,  p.  377. 

4.  Cf.  Pirenne,  Orig.  des  constit.  urb.,  loc.  cit.,  p.  92. 
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crédit  exercé  par  lévêque  sur  les  communier*  :  ceux-ci  doiventlui 
fournir  pain,  viande  et  poisson  pendant  trois  mois  à  crédit  (1).  Il  est 
possible  que  cette  charge  pèse  individuellement  —  et  également  — 
sur  chaque  communier  :  il  est  plus  croyable  que  c'est  la  commune, 
((  seigneurie  collective  »,  qui  y  est  soumise  en  corps,  ce  qui  suppose 
un  rudiment  d'organisation  linancière,  pour  la  répartition  et  la 
levée  de  l'impôt  en  nature.  On  voit  en  etfet,  dans  le  même  article, 
que  les  pêcheurs  non  communiers  doivent  faire  crédit  à  lévêque 
pendant  quinze  jours,  et  que,  s'ils  ne  sont  pas  payés  dans  ce  laps 
de  temps,  ils  ont  le  droit  de  se  nantir  d'un  gage  sur  les  biens  de 
la  commune  :  la  commune  sert  de  garant  entre  lévêque  et  les 
pêcheurs;  rien  d'étonnant  à  ce  que,  vis-à-vis  de  l'évêque,  elle 
agisse  collectivement. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dès  lors,  la  commune  a  des 
biens  communaux  (1)  '  :  quelle  est  la  nature  et  l'importance  de 
ces  biens,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire  ~.  Ils  doivent 
constituer  néanmoins  —  capital  ou  revenus  —  une  bonne  part 
du  budget  communal.  Il  y  faut  joindre  les  amendes  (2,  7,?  8)  :  je 
n'y  reviendrai  pas.  La  commune,  de  plus,  exerce  des  confisca- 
tions :  nous  l'avons  vue  saisir  3  la  maison  et  la  fortune  mobilière  '» 
des  citadins  qui  refusent  de  prêter  le  serment  communal  (17)  ;  de 
même  elle  saisit  le  pain  et  le  vin  de  l'étranger  h  dont  le  seigneur 
est  en  guerre  avec  la  commune  :  toutefois  l'étranger  a  quinze 
jours  pour  vendre  à  Soissons  son  pain  et  son  vin  ;  la  commune 
n'a  de  droit  que  sur  les  denrées  invendues,  et  aucun  sur  la  for- 
tune mobilière  de  l'expulsé,  à  moins  qu'il  n'ait  forfait,  comme 
acteur  principal  ou  comme  complice,  contre  la  commune  (12). 
Quant  à  une  contribution  quelconque  en  argent  des  communiers, 
il  n'en  est  nullement  question;  peut-être  peut-on  dire  que  l'ar- 
ticle 1,  en  interdisant  aux  membres  de  la  commune  de  se  «  tail- 
ler »  mutuellement,  laisse  entrevoir  par  là-même,  et  d'une  façon 
négative,  que  la  commune,  en  tant  que  corps,  possède  ce  droit. 

1.  De  rébus  communie. 

2.  D'ailleurs,  d'une  façon  générale,  on  n'a  pas  de  textes  sur  la  question 
avant  le  xive  siècle  (Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  192). 

3.  Peut-être    «  détruire  ». 

4.  Pecunia,  plus  extensif  i\u'argent  :  cf.  l'art.  12  :  «  deIVrendi  nummos 
et  aliam  pecunia  m.  » 

5.  L'étranger  en  question  n'est  certainement  pas  un  marchand  :  il  vient 
à  Soissons  causa  securilafis  :  c'est  un  petit  capitaliste. 
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En  tout  cas,  il  n'y  a  là  qu'une  hypothèse,  il  est  vrai  fort  admis- 
sible. Enfin,  la  charte  de  1130  mentionne  des  impôts  indirects 
perçus  [(allias)  sur  les  denrées  apportées  et  déposées  dans  la  ville. 

Pour  le  service  militaire,  la  charte  de  Louis  VII  ne  l'envisage 
qu'au  point  de  vue  des  rapports  des  communiers  avec  les  privi- 
lèges de  la  commune.  J'y  ai  fait  allusion  à  propos  des  expé- 
ditions de  justice  (7;.  Ces  expéditions  ne  pouvaient  évidem- 
ment avoir  lieu  que  dans  un  rayon  assez  limité,  ce  qui  donnait 
aux  communiers  l'occasion  de  se  trouver  en  contact  avec  des 
amis,  des  parents,  alors  considérés  comme  les  ennemis  de  la 
commune  :  de  là,  ces  articles  sévères,  destinés  à  garantir  à  l'ex- 
térieur l'intégralité  du  pacte  communal,  et  qui  interdisent  for- 
mellement aux  communiers  de  consentir  des  prêts  aux  ennemis 
de  la  commune,  de  conclure  avec  eux  aucun  arrangement,  sous 
peine  d'emprisonnement  '  (13),  et  de  leur  parler  sans  le  consen- 
tement des  jurés  (14). 

Il  est  curieux  que  la  charte  de  commune,  mise  en  forme  sur 
les  ordres  du  roi,  rie  contienne  rien  sur  les  devoirs  militaires  que 
celui-ci  peut  exiger  des  communiers.  On  peut  admettre,  peut- 
être,  que  ces  derniers  étaient  si  normaux  qu'il  était  inutile  de  les 
mentionner  dans  une  charte  dont  le  but  était  justement  d'enre- 
gistrer des  modifications  au  droit  ancien  .  la  grande  innovation 
apportée  par  le  régime  communal  a  été  que  le  service  militaire 
est  exigé  d'un  groupe,  et  non  plus  seulement  des  individus  2.  En 
1119,  Louis  VI  accorda  aux  hommes  dAugere  régis  de  ne  plus 
aller  à  l'ost  qu'en  communauté  3  :  c'est  le  premier  acte  formel 
où  il  soit  réellement  question  de  service  communal.  Mais  nous 
savons  que  le  fait,  normal,  d'exiger  le  service  militaire  des  habi- 
tants des  villes,  —  et  ce  devait  être  le  cas  pour  Soissons,  on 
l'a  vu,  au  moment  de  la  confirmation  de  sa  charte  par 
Louis  VI,  —  devait  créer  un  précédent  utile  à  la  royauté.  Bien 
plus,  c'est,  dans  une  charte  filiale  de  Soissons  que  fut,  pour  la 
première  fois,  posé  le  principe  général  du  service  militaire  pour 
les   communes    :    l'article   32   de  la    charte  de   Crépy-en-Valois 

1.  •  Justicia  de  eo  fiet.  » 

2.  Hommes  libres  ou  non.  Cf.  sur  le  service  militaire,  M.  Prou,  Du  service 
militaire  dû  par  les  roturiers,  dans  R.  Itist.,  1890,  t.  XLIV,  p.  327.  Contra 
Guilhiermoz,  Essai  sur  les  orig.  de  la  noblesse,  p.  388-391. 

3.  Ordonn.,  t.  VII,  p.  444. 
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expose  que  la  commune  doit  au  roi  l'ost  et  la  chevauchée  '.  La 
commune,  militairement  organisée  pour  les  expéditions  de  jus- 
tice et  d'arsin,  était  toute  prête  à  être  incorporée  dans  l'armée 
royale  :  et  ce  caractère  soldatesque  se  matérialise  et  se  sym- 
bolise dans  le  dessin  du  sceau  communal,  qui,  comme  dans  les 
filiales  Senlis  et  Compiègne,  représente  un  guerrier  debout, 
tenant  l'épée  et  le  bouclier,  et  revêtu  de  la  cotte  de  mailles  et  du 
casque  à  nasal  2. 


La  charte  de  Louis  VII  fut  maintenue  pendant  une  quarantaine 
d'années,  jusqu'au  jour  où  elle  fut  confirmée  et  augmentée  par 
Philippe-Auguste.  Cette  confirmation  eut  lieu  entre  le  5  avril  et 
le  31  octobre  1181  3.  L'occasion  de  cet  acte  n'est  point  connue. 
On  a  supposé  que  l'avènement  au  comté  de  Soissons  de  Raoul 
de  Nesle  avait  porté  ombrage  aux  communiers,  qui  auraient  alors 
demandé  des  lettres  de  confirmation  au  nouveau  roi,  Philippe- 
Auguste  4,  en  profitant  peut-être  d'un  voyage  de  ce  dernier  auprès 
de  son  parent  Raoul 5.  En  réalité,  on  ignore  ce  qu'il  en  est. 
Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  la  confirmation  de  la  charte  de 
Louis  VII  correspond  à  un  moment  de  vitalité  puissante  de  la 
commune  :  on  la  voit  élever  contre  l'abbaye  de  Saint-Médard 
une  forteresse  que  le  roi  fit  détruire  quelque  temps  après 
la  confirmation  (1181-82)  6,  et  elle  exerce  si  bien  la  propagande 
communaliste  que  Philippe-Auguste  doit  signer  avec  l'église  de 
Soissons  un  véritable  traité  d'entrecours  (1183) 7. 

1.  A.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  179. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  104.  —  Le  sceau  de  la  filiale  Vailiy  est  encore  plus  carac- 
téristique, qui,  comme  celui  de  Ghauny,  représente  un  cavalier  suivi  d'une 
multitude  armée  de  haches,  de  faux,  et  de  piques. 

3.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  31,  p.  9. 

4.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  47. 

5.  Id.,  ibid.,  p.  47.  Plutôt  son  presque  parent  :  le  roi  avait  épousé  Isa- 
belle de  Hainaut,  nièce  de  la  veuve  du  comte  Yves  de  Nesle,  et  Raoul  se 
trouvait  marié  à  Alix  de  Dreux,  fille  de  Robert  de  France,  oncle  du  roi  ; 
Raoul  avait  môme  assisté  au  mariage  de  Philippe-Auguste,  à  Rapaume,  en 
1180. 

6.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  40,  p.  11. 

7.  Id.,  ibid.,  n°  72,  p.  18.  — Sur  les  tentatives  judiciaires  concomitantes, 
cf.  Leroux.  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  2.  —  Sur  la  politique  communaliste 
de  Philippe-Auguste,  lire  :  L.  Delisle,  Catalogjie  des  actes  de  Philippe- 
Auguste,  Introd.,  p.  cxviij-cxxj  ;  Luchaire,  dans  Lavisse,  Hist.  de  France, 
t.  III,  2e  partie,  p.  229. 
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Ces  progrès  de  la  commune  apparaissent  dans  l'article  que 
Philippe-Auguste  ajouta  à  la  charte  de  son  père  et  où  sont  enre- 
gistrées les  nouvelles  prérogatives  acquises  par  elle  (20).  D'abord 
la  mainmorte  est  entièrement  supprimée  :  des  charges  serviles 
anciennes,  il  ne  reste  donc  plus  que  la  capitation,  réglementée  (6), 
et  leformariage,  rachetable(5).  Ensuite  le  droit  d'arrestation,  dans 
toute  la  ville  de  Soissons,  est  remis  aux  administrateurs  de  la 
commune  :  cela,  évidemment,  ne  voulait  pas  dire  qu'ils  avaient 
le  droit  d'arrêter  n'importe  qui,  en  particulier  les  sujets  des 
autres  juridictions  ;  ils  ne  pouvaient  l'exercer  que  sur  les  com- 
muniers  :  mais  l'article  était  vague,  donc  extensible,  et  devait 
donner  lieu  à  bien  des  contestations.  Les  prérogatives  judi- 
ciaires des  communiers,  considérés  individuellement,  s'éten- 
daient, par  ailleurs,  par  l'admission  d'une  sorte  à  haheas  corpus'. 
le  roi  s'engageait,  en  effet,  au  cas  où  quelque  communier  aurait 
forfait  contre  lui,  à  ne  pas  le  traduire  en  justice  hors  de  Sois- 
sons  ',  mais  à  le  faire  comparaître  devant  les  jurés  de  la  com- 
mune à  la  cour  de  l'évèque  2,  et  à  ne  lever  d'amende  sur  lui  que 
par  l'intermédiaire  du  maire  (20). 


En  1183,  Hugues  III,  duc  de  Bourgogne,  accorda  à  Dijon  une 
commune  sur  le  modèle  de  celle  de  Soissons,  et  Philippe-Auguste 
s'engagea  à  protéger,  contre  le  duc  lui-même,  l'existence  de  cette 
commune  3.  Mais  la  charte  dijonnaise  est  postérieure  de  quatre 
années  à  cette  première  concession  (1187)  4  :  presque  tout  le 
contenu  de  la  charte  soissonnaise  de  Louis  VII  et  de  la  confirma- 
tion de  Philippe-Auguste  s'y  retrouve5;  les  dix-neuf  autres 
articles,  qui  constituent,  pour  le  coup,  un  petit  code  pénal,  et 
portent  des  clauses  intéressant  le  service  militaire  (33),  l'attrait 
(35)  et  la  vie  économique  de  la  nouvelle  commune  (17,  31,  36), 

1.  Le  texte  porte  une  expression  que  je  n'ai  pas  bien  comprise  :  cartam 
monsfrare  compellere.  Il  faut  admettre  que  la  charte,  matériellement 
considérée,  est  un  objet  si  précieux  aux  yeux  des  communiers,  qu'elle  ne 
doit  pas  sortir  de  leurs  mains. 

2.  Il  s'agit  ici  seulement  du  local.  Cf.  l'acte  de  1136,  P.  J.,  n°  12. 

3.  Garnier,  Chartes  de  communes,  n°  I,  t.  I,  p.  1-2. 

4.  Id.,  ibid.,  n°  V,  t.  I,  p.  4-15. 

5.  Articles  1  à  18.  —  Noter  l'absence  de  tout  article  concernant  le  ser- 
vage (Art.  5  et  6). 
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ont  été  cousus  au  bas  de  la  charte  de  Soissons  ;  ils  concernent 
exclusivement  Dijon.  Il  n'y  aurait  rien  de  plus  à  ajouter,  s'il 
n'existait  un  texte  différent  de  la  charte  de  1181  pour  Soissons, 
antérieur  à  la  charte  de  1187  pour  Dijon,  et  intéressant  l'une  et 
l'autre  ville. 

Les  archives  communales  de  Dijon  conservent  en  effet  une  copie 
du  xiie  siècle  d'un  texte  qui  n'est  point  une  charte  royale,  ni  une 
charte  ducale,  qui  est  dépourvu  de  tout  protocole  '  et  de  tout 
eschatocole;  et  qui  s'ouvre  par  une  simple  notification  :  «  sachent 
tous  présents  et  futurs  que  telles  sont  les  institutions  et  les  cou- 
tumes de  la  ville  de  Soissons  »,  et  conclut  par  la  mention  de 
l'apposition  du  sceau  de  la  commune  de  Soissons  '-.  Du  fait, 
d'autre  part,  que  ce  texte  se  trouve  dans  les  archives  de  Dijon, 
et  que,  par  une  sorte  d'inadvertance,  ou  d'une  intention  qui  ne 
s'est  pas  souciée  d'une  contradiction,  la  personne  du  duc  [de 
Bourgogne]  se  trouve  mentionnée  dans  l'un  des  articles  (28),  il 
faut  bien  conclure  qu'il  a  été  envoyé  par  la  commune  de  Soissons 
à  celle  de  Dijon,  afin  de  compléter  les  clauses  de  la  charte  de 
Philippe-Auguste  par  un  résumé  des  coutumes  de  Soissons, 
rédigé  par  les  officiers  de  cette  commune  et  nécessaire  à  une 
ville  qui  venait  d'être  appelée  à  la  vie  communale.  Que  ce  soit 
un  texte  rédigé  par  les  administrateurs  d'une  commune,  c'est  ce 
qui  ressort  de  l'emploi,  à  plusieurs  reprises,  de  la  première  per- 
sonne du  pluriel  (13,  19,  20,  21)  ;  que  cette  commune  soit  Sois- 
sons, c'est  ce  qui  est  formellemement  dit  aux  articles  18  et  32. 
Mais  l'existence  de  ce  texte  soulève  quelques  difficultés  que  je 
vais  essayer  maintenant  de  résoudre. 

Labandé,  en  étudiant  subsidiairement  cette  question,  en  a 
quelque  peu,  semble-t-il,  obscurei  la  solution  3.  Ce  qu'il  dit  du 
mode  de  tradition  de  ce  texte,  qu'il  appelle  A  —  et  j'emploie- 
rai cette  dénomination  —  par  rapport  à  la  charte  de  1181,  qu'il 
appelle  B,  est  assez  juste  :  «  Quand  les  Dijonnais  demandèrent  à 
Soissons  la  charte  de  commune,  on  leur  envoya  B,  qui  est  bien 
en  effet  la  charte  demandée,  et  que  les  Dijonnais  s'empressèrent 

1.  Une  traduction  ancienne  rapporte  à  l'année  1187  la  rédaction  de  ce 
texte  :  «  ...  anquor  havons  nous  unes  autres  lettres  dou  filz  don  dit  Hugue 
an  celé  tenour  et  douées  l'am  dessius  dit  »  (Bib.  Nat.,  lat.  9873.  f°  30). 

2.  Voy.  P.  J.,  n°  15. 

3.  Hist.  de  Beauvais,  p.  93  sqq. 
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de  copier  l.  Mais  un  grand  nombre  de  points  de  juridiction  étaient 
restés  dans  l'ombre;  beaucoup  de  questions  intéressant  et  la 
magistrature  et  la  bourgeoisie,  le  droit  civil  comme  le  droit  cri- 
minel, étaient  omises  dans  B.  Aussi  les  magistrats  de  Soissons 
dressèrent  dans  A  un  tableau  des  principaux  articles  du  droit  en. 
usage  à  Soissons.  qui  pouvaient  être  utile  à  connaître  dans  une 
nouvelle  commune  voulant  calquer  sa  constitution  sur  celle  de 
Soissons  »  2.  Mais,  en  affirmant  que  A  représente  la  coutume  pri- 
mitive de  Soissons  3,  Labande  a  émis  une  idée  inexacte  et  vague. 
C'est  ce  que  l'analyse  d'A  va.  je  l'espère,  révéler,  en  même  temps 
que  sa  comparaison  avec  les  autres  textes  constitutionnels  de 
Soissons. 

On  voit  d'abord  que  la  commune  possède  la  banlieue  (20)  ;  sur 
cette  question,  B  est  vague,  mais  il  y  apparaît  bien  que  la  banlieue 
constitue  la  limite  de  la  commune  (8)  '  :  l'étendue  de  la  juridic- 
tion communale,  simplement  désignée  dans  B  par  amhifus  (20), 
est  définie  plus  extensivement  dans  A  par  infra  villam  ..  vel 
extra  (19).  Il  semble  donc  que,  sur  cette  première  question,  la 
rédaction  de  A,  plus  précise  que  celle  deB,  est  aussi  plus  récente. 

Au  contraire,  si  l'on  aborde  l'étude  du  serment  communal,  on 
dirait  qu'on  revient  en  arrière.  Deux  conditions  sont  requises 
pour  faire  partie  de  la  commune,  qui,  en  fait,  se  confondent,  car 
elles  se  réduisent  à  l'obligation  de  n'être  pas  un  prolétaire:  il  faut 
posséder  une  maison  ou  une  place  à  bâtir,  et  pouvoir  contribuer 
aux  dépenses  communales  (32)  :  nous  voici  revenus,  dirait-on,  à 
l'état  de  choses  révélé  par  le  procès  de  1 136  '  ;  mais  nous  savons 
quelle  est  la  réalité  vraie  (4)'\  et  qu'il  n'y  a  pas  la  contradiction 
qu'on  a  voulu  relever  7  entre  32  de  A  et  l'article  17  de  B.  Que 
si  même  l'on  juxtapose  ces  deux  articles,  on  s'apercevra  que  les 
magistrats  ont  voulu  définir  avec  plus  de  précision  ce  que  disait 

1.  Il  y  a  là  quelque  inexactitude,  la  charte  proprement  communale  étant 
«le  deux  ans  antérieure  à  la  concession  royale  à  Dijon  d'une  commune  (1183. 
—  Nous  n'avons  pas  la  charte  primitive  de  Dijon). 

2.  Op.  cil.,  p.  96. 

3.  Op.  cit.,  p.  97. 

4.  Noter  dans  B  l'emploi  de  leuca,  mot  plus  ancien  que  banleuca 
employé  dans  A. 

•">.   Voy.   p.  91. 

G.  Voy.  p.  98-99. 

7.    Labande,  op.  cil.,  p.  95. 
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l'article  17,  qui  se  préoccupe  davantage  de  l'obligation  du  serment 
que  de  la  condition  de  ceux  qui  ont  à  le  prêter.  Si  A  ne  fait  pas 
allusion  au  caractère  obligatoire  du  serment  communal,  il  insiste 
du  moins  sur  son  indébilité  :  une  fois  qu'on  a  prêté  serment  entre 
les  mains  du  maire,  personne  n'a  plus  de  droit  sur  vous,  le  serf 
assermenté  échappe  à  son  maître.  Ce  serment,  tous  les  Soisson- 
nais  le  prêtent,  à  quelque  seigneurie  qu'ils  appartiennent,  cujus- 
cumque  dominii  sint  :  à  plusieurs  reprises  les  rédacteurs  d  A 
reviennent  là-dessus  (1,  4,  10,  11,  12,  25)  !  :  il  n'y  a  là  rien  qui 
ne  soit  dans  B  (1,  7).  Il  faut  supposer  avec  A  les  mêmes  excep- 
tions qu'avec  B,  et  pour  les  mêmes  raisons  :  seulement  dans 
A,  il  est  dit  qu'on  peut  prendre  un  chevalier  pour  maire  (4)  ;  les 
fonctions  militaires  du  maire  pouvaient  de  cette  façon  être  mieux 
remplies;  n'empêche  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'embarrassant, 
car  il  faut  bien  admettre  que  le  maire,  chargé  de  recevoir  le  ser- 
ment des  communiers,  doit  le  prêter  à  un  moment  donné,  et  il 
faut  maintenant  ajouter  que  le  serment,  obligatoire  pour  ce  que 
je  me  permets  d'appeler  le  fiers,  devient  facultatif,  par  suite 
de  l'accession,  purement  individuelle,  des  nobles  à  la  commune. 

C'est  que  celle-ci  n'a  pas  cessé  d'être  la  société  de  secours 
mutuels  en  action  définie  plus  haut.  L'article  1  de  B  se  retrouve 
dans  A,  concentré  et  précisé  (1);  comme  dans  B  (20),  il  est  dit 
que  nul  communier  ne  peut  être  arrêté  par  son  seigneur,  tant  qu'il 
se  remet  à  la  justice  du  maire  (17).  Tous  les  communiers  ont  les 
mêmes  droits  il,  4,  13,  25,  27)  et  les  mêmes  devoirs  (6,  8, 10,  11, 
12,  32).  Contre  ses  ennemis,  la  commune  agit  en  corps  (30),  même 
s'il  s'agit  du  prévôt  du  roi  (17)  ;  par  contre,  la  commune  n'est 
pas  engagée  lorsqu'un  de  ses  membres,  sans  l'aveu  des  magis- 
trats, lèse  quelqu'un  :  le  communier  seul  doit  amender  le  dom- 
mage 31);  en  revanche,  nul  communier  ne  peut  être  lésé  dans 
ses  biens,  lorsque  son  seigneur  est  en   guerre  avec  un  tiers  ( 28  :■  - 

Que  ce  soient  les  magistrats  en  personne  qui  aient  rédigé  A, 
c'est  ce  qui  est  prouvé  par  la  place  qu'ils  s'y  sont  octroyée.  Ici, 
plus  aucune  des  hésitations  de  B.  La  figure  du  maire  apparaît, 
assez  vivement  éclairée  :  il  est  élu  au  suffrage  universel,  comme 
les  jurés;  il  n  est  plus  le  premier  des  jurés,  comme  j'ai  supposé 
qu'il  a  pu  l'être  :  en  fait  d'ailleurs  sa  situation  reste  sans  égale. 

1.   Cf.  P.  Viollet,  Les  communes  françaises,  p.  i51-;ii. 
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Comme  les  jurés,  il  est  astreint  à  un  mandat  impératif,  en  ce  sens 
que,  qu'il  le  veuille  ou  non,  il  doit  accepter  la  fonction  qu'on  lui 
confie    (4).   J'ai  dit  déjà  qu'il  pouvait  être  chevalier. 

Ses  fonctions  sont  étendues.  Il  réglemente  tout,  sauf  les  ques- 
tions de  fief  (7)  ;  il  reçoit  le  serment  des  communiers  (25).  Mais 
c'est  avant  tout  un  juge  (3,  19,  22,  23.  24)  :  le  fait  de  se  récla- 
mer de  lui  arrête  toute  poursuite  d'une  autre  juridiction  (19)  ;  il 
a  seul  le  droit  d'autoriser  un  nantissement  de  gage  (22)  ;  encore 
toutefois  a-t-on  le  droit  de  le  récuser,  etalors  les  jurés  seuls  sont 
juges  (23).  Il  a  une  sorte  de  surveillance  de  police  sur  ses 
administrés,  et  l'exerce  de  concert  avec  les  jurés  :  sans  leur  aveu, 
aucun  communier  n'a  le  droit  de  causer  avec  un  banni,  ni  de  lui 
fournir  quoi  que  ce  soit  v8j  :  on  retrouve  ici,  singulièrement  adou- 
cies, deux  dispositions  de  B  (13,  14).  Il  veille  au  paiement  de  la 
taille  communale  (6),  et  commande  la  milice  communale  à  l'ar- 
mée royale  (11).  A  ces  fonctions  nombreuses  correspondent  des 
prérogatives  importantes.  C'est  ainsi  qu'il  ne  contribue  pas  aux 
amendes  infligées  à  la  commune  par  le  roi  (10),  ni  aux  tailles 
et  dépenses  communales  (14)  ;  personne  ne  peut  prendre  de 
gage  par  force  sur  son  serviteur,  sous  peine  de  5  sous  d'amende 
(15). 

Les  jurés,  qui  sont  élus  de  la  même  façon  que  le  maire  (4),  se 
trouvent  parfois  remplir  les  mêmes  fonctions  (8,  31);  mais  ordi- 
nairement, ils  ne  constituent  que  le  tribunal  dont  le  maire  est  le 
président.  On  peut  récuser  le  jugement  du  maire  (23)  ;  on  est 
forcé  d'accepter  le  jugement  des  jurés,  et  il  en  coûte,  à  le  blâmer, 
de  payer  à  chaque  juré  5  sous  d'amende  (9).  Quand  les  jurés  se 
réunissent  en  «  conseil  municipal  »,  aucun  d'eux  ne  doit  révéler 
au  dehors  les  débats  qui  s'y  ouvrent,  sous  peine  d'exclusion  (29). 
Comme  le  maire,  ils  possèdent  certains  privilèges  :  celui  de  ne 
pas  monter  de  garde,  sans  payer  au  maire  12  deniers  d'amende 
(14),  celui  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  par  le  maire  qu'en  cas  d'ho- 
micide (16),  celui  de  n'être  jugés,  en  cas  de  rixe  entre  eux,  que 
par  eux  (24). 

Dans  tout  cet  ensemble  de  pouvoirs  et  de  prérogatives,  on 
est  bien  forcé  de  reconnaître  des  éléments  d'aristocratisation, 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  confirmation  de  1181,  où  Philippe- 
Auguste  a  consacré  une  seule  phrase  d'un  seul  article  à  la  défini- 
tion des  fonctions  du  maire  (20).  C'est  un    autre    symptôme    de 
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cette  aristocratisation  commençante  qu'on  constate  dans  la  cons- 
titution d'une  assemblée  consultative,  annexe  et  temporaire  de 
bourgeois,  désignés  par  les  jurés,  et  astreints  à  un  serment  spé- 
cial (5)  '.  N'est-ce  pas  une  preuve  indirecte  de  l'affaiblissement, 
delà  raréfaction  des  assemblées  générales,  à  peines  réunies  seule- 
ment pour  l'élection  des  magistrats  municipaux? 

Le  tribunal  de  la  commune  se  tenait  dans  la  cour  de  l'évèque2: 
c'est  ce  que  A,  comme  B,  nous  apprend  13  et  20/  ;  A  ajoute  que 
ce  lieu  avait  été  donné  à  la  commune  par  le  roi  (13)  ;  nous  savons 
aussi  par  A  que  la  cloche  communale  (cf.  B  19)  était  contenue 
dans  un  beffroi  (12).  Ces  divers  locaux  faisaient  partie  des  biens 
de  la  commune,  parmi  lesquels  il  faut  probablement  ranger  les 
murs  de  la  ville  (12). 

A,  pas  plus  que  B,  n'est  un  code  judiciaire.  Les  amendes  se 
montent  a  o  sous  (9),  ou  à  12  deniers  (12)  :  mais  il  n'est  ques- 
tion dans  ces  deux  articles  que  de  deux  délits.  Pour  certaines 
fautes,  le  bannissement  est  prononcé  (8).  Le  duel  judiciaire 
existe,  et  l'on  peut  combattre  soi-même  ou  employer  un  cham- 
pion :  le  vaincu  est  disqualifié,  et  son  témoignage  n'a  plus  aucune 
valeur  !  17).  La  saisie  privée  de  gage  est  interdite  4,  l'autorité 
municipale  intervient,  qui.  par  la  voix  du  maire,  autorise,  en 
cas  de  créance,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  nantissement  (22  . 
Dans  ces  affaires  d'argent,  la  compétence  du  maire  est  assez 
étendue  :  lorsque  plainte  est  portée  contre  un  débiteur,  et  que  la 
juridiction  où  la  plainte  est  portée  ne  sévit  pas  contre  lui,  du 
moment  que  le  plaignant  a  deux  témoins,  il  peut  invoquer  la 
justice  du  maire  \2  et  3).  D'une  façon  générale,  le  maire  et  les 
jurés  protègent  la  paix  urbaine  :  ils  font  amender  ou  punissent  les 
violences  exercées  entre  communiers  (l),et  lorsque  le  délit  lèse  un 
non-communier,   ils  en   revendiquent  encore  la   répression  (20 1. 

Ainsi,  depuis  l'époque  de  la  charte  de  Louis  VII,  la  justice 
communale  s'est  singulièrement  développée.  Sans  doute,  il  sub- 
siste, à  l'intérieur  de  Soissons,   d'autres  juridictions    2.  18,   27  . 

1.  Sur  le  rôle  et  le  développement  de  cette  institution,  cf.  Luchaire.  Les 
communes  françaises,  p.  163-166. 

2.  Il  faut  vraisemblablement  identifier  la  curia  episcopi  13  et  la  curia 
major is  i9  . 

3.  Ce  n'est  pas  le  cas  ordinaire  que  le  duel  judiciaire  ait  été  maintenu 
par  les  chartes  communales    cf.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  95). 

4.  Joindre  l'article  15. 
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Mais,  en  cas  de  litige  sur  dette,  on  l'a  vu,  le  tribunal  com- 
munal peut  parfois  remplacer  la  juridiction  primitivement  dési- 
gnée (3).  Le  développement  de  la  puissance  royale  a  introduit  à 
Soissons  un  prévôt  ;  mais  s'il  forfait  contre  la  commune,  il  est 
soumis  au  jugement  du  maire  (18),  et  il  n'a  même  pas  le  droit  de 
poursuivre  un  communier  qui  frappe  un  sergent  du  roi,  ou  un 
sergent  du  roi  qui  frappe  un  communier  :  ces  cas  relèvent  du 
maire  (20)  ;  bien  plus,  —  et  ceci  s'applique  à  toutes  les  juridic- 
tions, —  du  moment  qu'on  invoque  ou  que  s'exerce  d'elle-même 
la  justice  communale,  la  poursuite  d'un  délit  par  une  quelconque 
justice  cesse  de  soi  (19).  Quant  au  tribunal  de  l'archidiacre  ', 
toutes  les  causes  possessoires,  sauf  lorsqu'i  s'agit  d'une  veuve, 
lui  sont  enlevées  (27),  La  puissance  du  tribunal  de  la  commune 
s'est,  en  somme,  développée,  en  même  temps  que  se  sont  préci- 
sés ses  principes  juridiques  et  sa  procédure.  On  constate  peut- 
être  même  dans  ceux-ci  un  peu  plus  de  justice  abstraite  :  ainsi  les 
expéditionsjudiciaires  figurent  toujours  dans  A.  mais  très  affai- 
blies, puisqu'il  n'est  plus  permis  à  la  commune  de  se  venger 
sur  ceux  qui  ne  lui  ont  directement  rien  fait  (30). 

B  ne  nous  donnait  que  des  renseignements  lacunaires  sur  l'or- 
ganisation financière  delà  commune;  A  ne  nous  apprend  guère 
plus,  et  se  contente  d'insister  sur  l'obligation  des  communiersde 
contribuer  proportionnellement  aux  dépenses  de  la  ville  (32),  au 
paiement  des  amendes  exigées  par  le  roi  (10),  à  l'entretien  des 
biens  communaux  (12)  ;  en  cas  de  refus  du  paiement  par  un 
communier,  le  maire  a  le  droit  de  s  emparer  d'un  gage  ou  de 
mettre  le  récalcitrant  en  prison,  jusqu'au  paiement  de  Ja  contribu- 
tion (6). 

A,  de  plus,  insiste  quelque  peu  sur  le  service  militaire  de  la 
commune.  Il  est  double,  royal  et  communal,  mais  toujours  obli- 
gatoire et  universel  :  les  seules  exceptions  admises  le  sont  par 
les  jurés  et  le  maire  (11).  C'est  ce  dernier  qui  conduit  les  troupes 
communales  à  l'armée  royale  (11).  Dans  la  ville,  derrière  les 
murailles,  entretenues  par  les  communiers  (12),  on  fait  le  guet  : 
il  en  oûte  12  de:iiecs  d'amande  da  refuser  cette  obligation  (14). 

Dans  tout  cela,  il  n'est  aucunement  question  du  servage.  Or 


1,  Notez  que  ses  fonctions  judiciaires  peuvent  être  exercées  par  le  doyen 
ibidA 
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nous  observons  que  ne  figure  dans  la  charte  dijonnaise  de  1  1S7 
aucun  des  articles  de  la  charte  soissonnaise  de  Louis  VII  qui  con- 
cernent le  servage  :  bien  plus,  cette  charte  organise  le  droit  d'at- 
trait '.  De  plus,  en  1181,  Philippe-Auguste  a  aboli  la  mainmorte 
à  Soissons  %  et,  en  1183,  il  promet  de  ne  pas  retenir  dans  sa 
commune  les  serfs  de  l'évêché  de  Soissons :i.  Il  faut  donc 
admettre  qu'entre  la  rédaction  de  la  charte  de  Louis  VII  et  celle 
d'A,  il  s'est  opéré  dans  la  condition  juridique  des  Soissonnais  un 
grand  progrès,  dont  le  détail  n'est  pas  connu,  qui  ne  s'inscrit 
même  pas  hypocritement  dans  les  textes,  et  qui  n'en  est  pas 
moins  à  peu  près  sûr  :  c'est  l'abolition  du  servage.  Sans  doute 
Philippe-Auguste,  en  continuant  la  charte  de  son  père,  confirme 
aussi  les  clauses  qui  ont  trait  aux  charges  serviles  des  Soisson- 
nais ;  mais  la  charte  de  Philippe-Auguste  est  un  texte  consti- 
tutionnel, et  l'on  sait  qu'entre  la  teneur  et  l'application  d'un 
texte  juridique,  il  existe  une  marge  ;  or  la  pratique  des  insti- 
tutions communales  nous  est  révélée  par  A,  qui  ne  contient 
rien  sur  le  servage,  et  qui  est  antérieur  à  la  charte  dijonnaise  de 
1187,  où  l'on  observe  la  même  lacune.  Ajoutons  qu'en  1183 
encore,  Philippe-Auguste  confirma  le  jugement  de  1 136  4.  Est-il 
vraiment  admissible  qu'il  ait  pu  songer  à  donner  une  valeur  obli- 
gatoire à  un  texte,  applicable  au  début  du  xne  siècle,  et  dont  les 
différences  avec  la  charte  confirmée  en  1181  étaient  patentes  ? 

C'est  pour  avoir  négligé  de  retracer  l'évolution  communale  de 
Soissons,  c'est  surtout  pour  avoir  oublié  qu'entre  l'acte  de  1130 
et  la  charte  de  1181  il  existait  la  charte  de  Louis  VII,  qu'on  a 
pu  prétendre  qu'A  représentait  la  coutume  primitive  de  Sois- 
sons \  Certes,  il  existe  entre  A  et  l'acte  de  1136  certains  rap- 
ports '•  ;  mais  cela  s'explique  assez  par  le  fait  que  ces  deux 
textes  sont  deux  témoins  non  contemporains  du  développement 

1.  Art.  35  (Garnier,  (lhartes  de  communes,  t.  I,  p.  11-12  :  »  et  scienduni 
vero  quod  communia  potest  retinere  homines,  cujuseumque  dominii 
sint...  » 

2.  Art.  20  de  sa  confirmation. 

3.  Voy.  p.  119,  n.  7. 

i.   Bib.  nat..   Ch.  et  dipl.<  t.  87,  f°  48  (Delisle,  Çatal.,  D°  83,  p.  21  . 

5.  Labande,  Hist.  de  Iie.iuvais,  p.  97. 

(>.  Id.,  ibid.,  p.  94.  Labande  insiste  sur  les  articles  18  et  32.  De  quelle 
façon  il  faut  interpréter  ce  dernier  article,  c'est  ce  que  j'ai  dit  p.  186 
sq. 
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politique  de  la  ville  de  Soissons.  Mais  dire,  comme  le  fait 
Labande  *,  qu'aucun  des  articles  de  A  ne  se  retrouve  dans  B 
est  tout  à  fait  faux  :  on  a  vu,  au  contraire,  que,  sur  beaucoup 
de  points,  A  précisait  les  dispositions  de  B,  et  le  caractère 
d'instructions  pratiques  reconnu  à  A  explique  par  ailleurs  que  ce 
qui  a  été  défini  dans  B  ne  se  retrouve  pas  forcément  dans  A. 

Ce  qui  est  plus  exact,  ce  sont  les  rapports  d'A  avec  les  cou- 
tumes de  Beauvais  2.  L'article  1  d'A  reproduit,  mutatis  mu  tandis, 
l'article  3  de  la  charte  de  Beauvais  de  1182  3;  l'article  4  repro- 
duit, ainsi  que  l'article  5,  l'article  18  de  la  même  charte  ;  et  l'on 
a  même  remarqué  4  que  les  articles  2  et  3  reproduisaient  en  gros 
un  jugement  de  Louis  VII,  en  1151,  donnant  à  l'évêque  de  Beau- 
vais la  connaissance  des  causes  des  communiers,  la  reportant  aux 
pairs  en  èas  de  déni  de  justice.  Tout  cela  est  vrai,  encore  qu'on 
puisse  se  demander  si  un  simple  jugement  a  pu  avoir,  au  milieu 
du  xiie  siècle,  une  telle  répercussion.  Mais  comment  pouvoir 
soutenir  qu'A  est  la  coutume  primitive  de  Soissons,  alors  qu'elle 
emprunte  certaines  dispositions  importantes  à  la  charte  beauvai- 
sine  de  1182,  et  que  rien  de  précis  ne  la  rattache  à  la  charte  de 
Louis  VII,  antérieure  de  onze  ans  au  jugement  de  1151  ?  Com- 
ment pouvoir  le  soutenir,  quand,  après  avoir  reconnu  le  rôle 
exorbitant  des  officiers  municipaux,  dans  A,  on  constate  qu'il  n'y 
eut  de  maire  qu'en  1175  au  plus  tôt  à  Beauvais5,  dont  la  cou- 
tume ancienne  serait,  dans  ce  système,  l'archétype  unique  d'A  ? 

A  a  donc  pu  être  influencé  par  la  charte  de  Beauvais  de  1 182, 
comme  B  a  pu  emprunter  à  la  charte  de  Beauvais  de  1  lii  divers 
articles.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  A  et  B  sont  des  textes  qui 
appartiennent  à  l'histoire  communale  propre  de  Soissons.  Et 
cela  est  prouvé  justement  par  les  différences  des  deux  textes.  A 
plusieurs  reprises,  en  analysant  A,  j'ai  constaté  les  progrès 
matériels  et  moraux  accomplis  par  la  commune  sur  l'état 
révélé  par  la  charte  de  Louis  VII  ;  adoucissement  dans  les  mesures 
judiciaires,  alîaiblissement  des  juridictions  ecclésiastiques,  aris- 

1.  Op.  cit.,  p.  96. 

2.  Labande,  op.  cit.,   p.  07. 

3.  L'article  1  d'A  se  rapproche  même  de  la  charte  de  1182  plus  que  l'ar- 
ticle 7  de  la  charte  soissonnaise  de  Louis  VII  de  l'article  correspondant  de 
la  charte  de  1144. 

4.  Labande,  op.  cit.,  p.  97. 

5.  Labande,  op.  cit.,  p.  79. 
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tocratisation  des  fonctionnaires  municipaux,  dont  la  personnalité 
si  vague,  si  peu  détachée  du  reste  de  la  commune,  dans  la  charte 
de  Louis  VII,  se  dessine  si  vivement  dans  A,  progrès  de  la  justice 
et  des  finances  communales,  —  autant  de  faits  qui  nous  montrent 
qu'entre  l'époque  où  la  charte  de  Louis  VII  fut  rédigée  et  celle  où 
l'on  écrivit  A,  les  forces  de  la  commune  se  sont  développées,  cer- 
taines différenciations  de  classes  ont  apparu.  Par  contre,  avec  la 
confirmation  de  Philippe-Auguste  de  1181,  les  ressemblances 
sautent  aux  yeux  :  deux  des  clauses  qui  se  trouvent  dans  l'article 
qu'il  a  joint  à  la  charte  de  son  père  (20)  se  retrouvent  dans  deux 
articles  d'A  (13.  19).  J'ai  dit  que  la  suppression  des  charges  ser- 
viles,à  laquelle  la  confirmation  de  1181  fait  timidement  allusion, 
semble  bien  ressortir  du  silence  complet  d'A.  comme  des  disposi- 
tions de  la  charte  dijonnaise  de  1 187.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  présence 
d'un  prévôt  royal  dans  A  qui  n'invite  à  croire  que  A  n'est  point 
du  tout  la  coutume  primitive  de  Soissons,  et  que  ce  texte  a  été 
rédigé  à  un  moment  d'extension  du  pouvoir  royal  en  France  '. 

Ce  moment,  c'est  le  règne  de  Philippe-Auguste.  Il  est  évident 
en  effet  que  A  est  postérieur  à  1181,  date  de  la  confirmation  de 
la  charte  soissonnaise  ;  à  1182,  date  de  la  confirmation  de  la 
charte  beauvaisine  2;  à  1 183,  enfin,  date  de  la  concession  première 
d'une  commune  à  Dijon3;  il  est  antérieur  à  1187.  date  de  la 
concession  par  Hugues  III  de  Bourgogne  de  la  charte  définitive 
de  commune  à  Dijon  ''.  C'est  entre  1 183  et  1 187  qu'A  a  été  rédigé, 
et  si  l'on  se  rappelle  qu'en  1183,  justement,  Philippe-Auguste 
essaya  de  restreindre  la  propagande  communal iste  •',  dont  il 
semble  qu'on  doive  voir  une  application  pratique  dans  l'article  25 
d'A,  on  peut  admettre  que  c'est  un  peu  avant  la  rédaction  de 
cette  charte  de  Philippe- Auguste  pour  l'église  de  Soissons,  que 
les  magistrats  municipaux  ont  envoyé  à  la  commune  de  Dijon 
leurs  instructions,  —  exactement  en  1183. 

Ainsi  A,  par  les  rapports  qui  l'unissent  à  la  charte  de  Louis  VII, 
à  la  confirmation  de  Philippe-Auguste  et  aux  chartes  dijonnaises, 

1.  Brussel,  Nouvel  usage  général  des  fiefs,  t.  II,  p.  434  sqq.  Cf.  Gravier. 
Essai  sur  les  prévôts  royaux  du  XI'  au  XIVe  siècle,  Paris,  1904,  in-8,  avec 
une  erreur,  p.  220. 

2.  Labande,   llist.   de  Beauvais,  p.  99. 

3.  Garnier,  Charles  de  communes,  n°  1,  l.  I,  p.    1-2. 

4.  Id.,  ihid.,  n°  Y,  p.  4-15. 

5.  L.  Delisle,  Ca.ta.li  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  70,   p.  18. 

Bourgin.   —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  9 
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devait  compter,  malgré  son  caractère  pratique,  parmi  les  textes 
«  constitutionnels  »  de  la  commune  de  Soissons  ;  il  a  pu  nous 
servir  à  nous  figurer  un  moment  de  l'évolution  juridique  de  ces 
textes. 

Reste  maintenant  à  voir  comment  ces  textes  ont  été  réelle- 
ment appliqués,  à  l'époque  pour  laquelle  nous  possédons  des 
documents  plus  explicites,  au  xme  siècle,  et  quelles  sont  les  rai- 
sons de  l'abolition  du  régime  communal  à  Soissons  au  xive. 


DEUXIEME   PARTIE 


LA  VIE    COMMUNALE  A  SOISSONS 

^1181-1325) 


CHAPITRE  Ier 

PRATIQUE    ADMINISTRATIVE.  CONFLITS    JURIDICTIONNELS 

Depuis  la  fin  du  xnc  siècle,  la  commune  de  Soissons  comprend 
toute  l'étendue  de  la  ville  ',  cité  et  faubourgs.  Je  ne  vois  pas 
d'après  quels  éléments  certains  historiens  ont  pu  tracer  de  sa 
juridiction  des  limites  quelconques  et  très  précises2.  En  fait,  le 
droit  urbain,  de  personnel  qu'il  a  pu  être  à  sa  naissance,  est 
devenu  territorial3;  néanmoins  le  centre  communal  par  excel- 
lence, c'est  la  cité,  avec  ses  murailles,  construites  au  milieu  du 
xne  siècle  '*.  Selon  les  principes  stratégiques  du  temps,  où  l'on 
considérait  les  enceintes  urbaines  comme  des  annexes  des  châ- 
teaux-forts, base  de  toute  résistance,  la  Tour  des  Comtes  était 
enfermée  dans  les  murailles  de  la  ville,  ce  qui  amena  plus  tard 
de  graves  querelles,  lorsque  les  comtes,  pour  amener  les  com- 
munications avec  le  dehors,  résolurent  de  s'emparer  du  rempart 
qui  régnait  autour  de  leur  château  '.  Cet  espace  clôturé  est  véri- 
tablement le  cadre  de  la  paix*''  :  le  droit  communal  ne  peut  s'y 
heurter  qu'aux  juridictions  de  lévèque,  du  chapitre  et  du  comte. 
En  dehors  des  murs,  dans  les  faubourgs,  les  propriétaires  des 
juridictions  anciennes  feront  tout  leur  possible  pour  écarter  l'in- 
vasion du  droit  urbain  :  le  droit  urbain  restera  avant  tout  le  droit 
de  la  cité,  les  communiers  sont  des  cives. 

De  la  commune  dépend  la  banlieue7.  Nous  ignorons,  comme 
pour  la  plupart  des  villes8,  quelle  était  l'étendue  de  la  banlieue, 
dont  on  ne  peut  pas  rapporter  la  grandeur  à  celle  de  la  mesure, 
d'ailleurs  fort  relative,  de  la   lieue,  car  on   voit  au  xi°  siècle  la 


1.  Chartes  de  1181,  art.   17;  acte  pour  Dijon,  art.  1,  4,  10,  11,   12,  25,  32, 

2.  H.    Martin  et    Lacroix,    op.  cit.,    t.     I,    p.  484-48?    ;    abbé    Pêcheur, 
Annales,  t.  II,  p.  207. 

3.  Pirenne,  Orig.  des  constit.  urb.,  dans  R.  Hist.,  t.   LVII,  p.  321. 

4.  Voy.  p. 4. 

5.  II.  Martinet  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  487. 

6.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  299. 

7.  Charte  de  1181,  art.  8;  acte  pour  Dijon,  art.  21. 

8.  A.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  70. 
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commune  de  Poitiers  avoir  une  banlieue  qui  s'étend  jusqu'à  plus 
de  16  kilomètres  aux  environs,  et  au  xie  siècle  on  voit  les  limites 
de  celle-ci  coïncider  presque  avec  les  murs  de  la  ville1.  Quanta 
la  formation  juridique  de  la  banlieue,  dont  le  droit  est  ordinaire- 
ment symbolisé  par  une  croix2,  il  est  à  croire  qu'elle  est  un  déve- 
loppement postérieur  de  la  paix  urbaine,  car  le  droit  qui  y  règne 
semble  un  affaiblissement  du  droit  urbain  3. 

Du  côté  de  l'Aisne,  la  rivière  arrêtait  toute  extension  du  droit 
communal  :  là,  les  empiétements  hypocrites  et  lents  ne  pouvaient 
avoir  aucun  champ,  au  moins  dans  les  premiers  temps.  Dès 
1148,  un  village  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Médard.  Berny- 
Rivière,  s'était  érigé  en  commune,  et  l'abbé  Enguerrand  l'avait 
forcé  à  revenir  à  son  état  ancien  4.  Le  bourg  d'Aisne  resta 
en  dehors  de  la  commune  soissonnaise  ;  et  c'est  pour  gêner 
l'abbé  de  Saint-Médard  que  les  communiers,  en  construisant  les 
murs  de  la  cité,  non  seulement  laissèrent  le  bourg  en  dehors, 
mais  élevèrent  les  fortifications  de  façon  à  le  menacer.  Louis  VII 
et  Philippe-Auguste  successivement  exigèrent  la  démolition  de 
de  ces  défenses  5.  Le  bourg  d'Aisne  continua  à  être  administré 
par  les  maires  de  Saint-Médard  et  par  des  échevins  °,  à  la  dési- 
gnation desquels  les  habitants  pouvaient  prendre  une  part 
qu'on  ignore  7.  Son  autonomie  se  maintint  au  temps  même 
où  une  prévôté  remplaçait  à  Soissons  la  commune  disparue, 
puisqu'en  janvier  1368,  à  la  demande  des  habitants  du  «  bourc 
d'Aisne  »  et  du  «  Chastel  Saint-Mard  »,  «  estans  des  termes  de 
la  prevosté  foraine  de  Laon  ».  les  appeaux  volages  y  furent 
abolis,  à  condition  que  les  habitants  paieraient  3  sols  par  feu 
rendus  à  Laon  à  la  Saint-Martin  d'hiver;  il  est  question  dans 
cet  acte  de  mayeur  et  d'échevins  de  la  paroisse  Saint- Wast,  la 

1.  A.  Giry,  Les  établissements  dp  Rouen,  t.    I,  p.  411. 

2.  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  France,  t.  I,  p.  183. 

3.  Pirenne,  loc.  cit.,  p.  401.  —  Cf.  l'art.  8  de  la  charte  de  1181,  où  Ion 
peut  se  demander  si  l'affaiblissement  du  principe  judiciaire  est  imputable  à 
la  nature  du  y  us  mercatorum  ou  à  celle  du  droit  de  la  banlieue. 

4.  Chron.  S.  Medardi,  Rib.  Nat.,  lat.  4998,  f°  30,  lre  col.  ;  dans  H.  F. 
t.  XII,  p.  279.  —  Cf.  H.  Martin  et  Lacroix,  op. cit.,  t.  II,  p.  o.  —  Sur  l'antiquité 
de  cette  localité,  voir  Bulletin  de  Soissons,  1874,  2e  série,  t.  V,  p.  37  2  . 

5.  Voy.  P.  J.,  n°  16. 

6.  Bib.  nat.,  lat.  9986,  f°  117  v°.  ;  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  68-69. 

7.  Devisme  (Manuel  bibliogr.  ;  Additions  hist.,  p.  457)  croit  à  tort  à 
l'existence  d'une  commune. 
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seule  subsistante  du  bourg  d'Aisne  '  ;  or  les  appeaux  ne  furent 
abolis  dans  la  prévôté  de  Soissons  qu'en  avril  1372  2.  Néan- 
moins la  commune  de  Soissons  n'abandonna  point  à  l'égard 
du  bourg  d'Aisne  les  procédés  de  violence,  dont  Gautier  de 
Coincy  a  été  le  témoin  oculaire  3  ;  la  tradition  veut  même  que 
les  funérailles  de  ce  poète  aient  été  ensanglantées  par  les  assauts 
que  les  Soissonnais  venaient  de  recommencer  contre  l'abbaye 
(1236)  '«.  D'ailleurs  les  Soissonnais  n'ont  pas  négligé  les  armes 
judiciaires  :  un  arrêt  du  Parlement,  en  1259,  confirma  une  sen- 
tence de  l'abbé  de  Saint-Médard,  portant  que  la  commune  n'avait 
point  la  justice  du  sang  dans  le  bourg  d'Aisne  •'. 


Comme  il  est  ordinairement  arrivé  pour  toutes  les  villes  épis- 
copales  transformées  en  communes,  les  communiers  de  Soissons 
étaient  appelés  cives,  ce  qu'un  texte  français  traduit  par  le  mot 
«  citoïen  »  6.  On  faisait  pourtant  entre  communia  et  civitas  une 
distinction  qui  s'imposait 7.  11  n'y  avait  pas  à  Soissons,  à  pro- 
prement parler,  de  hurg ;  cependant,  par  une  assimilation  natu- 
relle avec  ce  qui  se  passa  en  d'autres  communes,  les  communiers 
furent  fréquemment  appelés  «  bourgeois  »  (hurgenses)  ;  et  c'est 
sous  ce  terme  qu'ils  sont  désignés  dans  la  charte  de  com- 
mune 8  et  les  actes  royaux  qui  concernent  Soissons  '•'.  La  vieille 
cité  romaine,  avec  ses  vestiges  de  fortifications,  pouvait  en  somme 
jouer  le  rôle  de  burg  llJ,  et  comme  le  burg  fut  souvent  le  centre 

1.  Ordonn.,  t.  V,  p.  93-95  (sur  la  redevance  exigée,  le  texte  n'est  pas 
sûr  et  parle  de  deux  et  de  trois  sols).  —  Cf.  Devisme,  Manuel,  p.-68  ;  Leroux, 
Hist.  de  Soissons,  t.   I,  p.    47'i-476. 

2.  Ordonn.,  t.  V,  p.  740-722. 

3.  Abbé  Poquet,  Introd.,   p.  xxxv. 

4.  Id.,  lbid.,  p.  xliii. 

5.  Olim,  t.  I,  p.  463,  n°  XVII.  Cf.  Boutaric, Actes,  n°  364,  t.  I,  p.  31 . 

6.  Cartul.  de  Saint-Jean-des-Vignes,  Bib.    Soissons,  ms.  5,  f°64. 

7.  Dans  un  acte  de  la  commune  de  Tournai,  de  1196,  il  est  dit  Ordonn., 
t.  XI,  p.  282,  en  n.)  :  «  ...nominavit  nobis  sex  civilales  in  Archiepiscopatu 
suo,  in  quibus  surit  communiae,el  nos  unam  nominaredebemus  ».  —  Voir  à 
ce  sujet,  A.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  48. 

8.  Voy.  P.  J.,n°  13. 

9.  Chartes  diverses  aux  P.  J. 

10.  Pour  l'est  de  l'Allemagne,  l'histoire  du  rapport  de  ces  deux  mots  a 
été  faite  par  S.  Bietschel,  Die    «    Civifas  »   auf  deutschem  Boden,  bis  zum 
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de  l'activité  communale  1,  le  mot  qui  désignait  ses  habitants 
désigna  aussi  les  communiers  2. 

Les  protocoles  de  beaucoup  de  chartes  privées  comprennent, 
sous  le  mot  cives,  aussi  bien  les  femmes  que  les  hommes  3.  Les 
femmes  des  communiers  devaient  être  soumises  au  statut  juri- 
dique qui  régissait  les  hommes.  Quant  à  la  question  de  savoir  si 
elles  jouaient  dans  la  commune  un  rôle  politique  actif,  si  la 
règle  énoncée  au  xiue  siècle  par  le  pape  Innocent  IV  *  a  pu 
s'appliquer  à  Soissons,  il  est  impossible  de  la  résoudre,  et  les 
faits  recueillis  jusqu'aujourd'hui  sur  la  place  occupée  par  les 
femmes  dans  la  vie  politique  de  l'ancienne  France  5  ne  l'éclairent 
que  fort  indirectement. 

Sur  la  position  tenue  par  les  nobles  dans  la  commune,  je 
n'ajouterai  rien  à  mes  observations  à  ce  propos  sur  l'acte  pour 
Dijon  6,  et  aucun  fait  ne  permet  de  dire  que  l'article  qui  les  con- 
cerne (4)  ait  été  jamais  appliqué  :  trop  de  raisons  les  opposaient 
aux  bourgeois. 

Quant  aux  clercs,  ils  étaient  socialement  et  intellectuellement 
les  adversaires  du  régime  communal  :,  —  mis  à  parties  illustres 
devanciers  à  qui  la  commune  de  Soissons  dut  de  vivre.  Pourtant 
à  Compiègne,  ils  essayèrent  de  le  fausser  en  s'}-  introduisant,  et 
c'est  à  cette  occasion  que  le  Parlement  rendit  une  ordonnance 

Ausgange  der  Karo!ingerzeit,ein  Beitrag  zur  Geschichteder  deutschen  Stadt, 
Leipzig',  1894,  in-8.  Cf.  Blondel,  dans  R.  Hist.,  1898,  t.  LXVIII,  p.  353- 
354. 

1.  Labande,  Hist.  de  Beauvais,  p.  38  et  n.  4. 

2.  Néanmoins,  on  voit  à  Angers,  où  la  commune  ne  fut  établie  qu'en  1194, 
le  nom  de  bourgeois  donné  aux  habitants  de  cette  ville  dès  1188  (abbé 
Lebeuf,  Hist.  d'Auxerre,  t.  II,  Pr.,  n°  84,  p.  31).  —  Sur  les  bourgeois  au 
xie  siècle,  cf.  Flach,  Les  origines  de  /' ancienne  France,  t.  II,  p.  358. 

3.  Voy.,  à  titre  d'exemple  :  Arch.  Aisne,  II  1179,  n°  50  (vente  à  Saint-Jean- 
des- Vignes  par  «  Robertus  dictus  Empirevile  et  Maria  uxorsua,  cives  Sues- 
sionenses»,  fév.  1243);  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  f°  33(nov.  1237);  Arch.  nat. 
L  1006,  n°  12  (avril  1281). 

4.  In  quinqne  libros  Décret.  Appar.,  V,  t.  XXXII,  c.  2  :«  Si  sit  universitas 
secularis,  debent  vocari  omnes  majores  XIV  ann.,  sive  sint  mares,  sive 
mulieres,  sive  virgines,  sive  conjugatae,  sive  viduae  et  minorum  tutores.  » 
Cité  par  P.  Viollet,  Hist.  des  Instit.  polit.,  t.  II,  p.  3,  n.  1. 

5.  P.  Viollet,  Hist.  des  instit.  polit.,  t.  I,  p.  208  et  n.  2  ;  t.  II,  p.  4  et  les 
n.  ;  Id.,  Hist.  du  droit  français,  p.  293,  n.  4.  —  Joindre  H.  Pauffin,  De  Vor- 
ganis.  munipale,  p.  168,  n.  1. 

6.  Voy.  p.   123. 

7.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  222  sqq. 
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générale,  interdisant  aux  prêtres  d'être  jurés,  échevins,  maires  ou 
prévôts1,  et  les  autorisant  à  remettre  entre  les  mains  laïques  les 
justices  temporelles  qu'ils  exerçaient  (1288/  -. 

Une  ville  à  municipalité  est  caractérisée  parla  possession  d'un 
«  corps  et  commune  »,  d'une  cloche,  d'un  sceau,  d'une  «  ferme  » 
ou  fortification,  et  de  franchises  particulières  3.  Soissons  est 
administrée  par  des  jurés  et  un  maire.  Les  historiens  anciens 
affirment  que  les  jurés  étaient  au  nombre  de  douze  '  :  aucun 
texte  ne  permet  de  contrôler  cette  affirmation,  qui  repose  peut- 
être  sur  ce  qui  s'est  réellement  passé  en  d'autres  communes. 
Nous  ne  savons  pas  même  comment  ils  étaient  nommés  5,  et  on 
peut  seulement  avancer  qu'ils  l'étaient  au    suffrage   universel  6. 

De  même  sansdoute  le  maire7.  Il  est  par  excellence  le  mandataire 
de  la  commune,  et  dans  les  actes  qui  sont  rédigés  pour  la  ville,  il 

1.  Olim,  t.  II,  p.  277,  n°  VII  :  «  Ordinatum  fuit  quod  clerici  non  possint 
fierijurati,  aut  scabini,  majores  aut  prepositi;  et  hoc  specialiter  dictum 
uit  pro  dlis  de  Compendio.  » 

2.  L'ordonnance  précitée  est  jointe  à  celle-ci,  qui  porte  de  plus  que,  dans 
toutes  les  cours,  les  procureurs  seront  des  laïques,  à  l'exception  de  ceux 
des  chapitres  et  des  couvents  (Ordonn.,  t.  I,  p.  316;  cf.  p.  317,  n.    a    . 

3.  Bou  Dupin,  Hist.  de  l'administration  locale,  Paris,  1829,  in-8,  p.  76,  à 
propos  de  la  confirmation  des  privilèges  de  la  ville  de  Lille  en  janvier  1392. 

4.  Berlette,  Antiquitez,  p.  118;  D.  Gilleson,  ch.  249,  Bib.  Nat.,fr.  1877.i, 
f>  2(10. 

•  i.  Bousseau-Desfontaines  (Bib.  Soissons,  ms.  231,  f.  15  v°-16)  écrit  ce 
qui  suit  sur  le  mode  d'élection  des  gouverneurs-echevins,  et  semble  donner 
à  ce  mode  une  assez  grande  antiquité  :  «  L'ordre  de  procéder  à  l'élection  des 
gouverneurs-echevins  etoit  autrefois  que  les  paroisses,  comme  aujourd'hui, 
se  retiroient  séparément  avec  leurs  syndics.  Les  habitants  nommoient  deux 
contrôleurs  au  syndic,  et  le  syndic  en  leur  présence  ecrivoit  le  nom  des 
nommés,  et  à  chaque  croix  tenoit  une  petite  raye  pour  marquer  le  nombre 
des  croix.  Depuis,  les  maires  étant  en  titre,  on  a  donné  des  boëtes  cache- 
tées, dans  lesquelles,  en  présence  des  deux  contrôleurs,  chaque  ha bitant 
jette  par  une  ouverture  son  billet  où  sont  écrits  ceux  qu'il  nomme.  On  rap- 
porte ces  boëtes  à  Mrs  le  maire  et  anciens  gouverneurs-echevins,  qui  sont 
tous  d'un  côté,  et  le  procureur  du  roi  et  la  ville  de  l'autre,  aux  hauts  sièges 
de  la  salle  presidiale,  où  on  les  ouvre  et  écrit  les  nommés  de  chaque 
billet,  et  ceux  qui  se  trouvent  avoir  plus  de  paroisses  sont  déclarés  éche- 
vins. Mais  pour  le  meilleur  ordre,  on  a  fait  nommer  aux  paroisses  deux 
contrôleurs  pourêtreà  l'ouverture  des  boëtes  et  à  l'inscription  des  nommés 
dans  ces  différents  billets.  »  Bousseau-Desfontaines  conclut  :  a  C'est 
l'élection  qu'on  remarque  la  plus  authentique  de  mémoire  d'homme,  et  il 
esta  croire  que  cette  manière  exempte  de  toute  atteinte  sera  observée  dans 
la  suite.  » 

6.  Voy.  p.  106-107 

7.  Voy.  cependant  p.  106.  Cf.  123-124. 
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est  ordinairement  le  seul  désigné  l.  Il  y  a  eu  des  maires  à 
Soissons  dès  les  origines  de  la  commune,  mais  1  état  des  archives 
interdit  de  dresser  la  liste  de  ces  administrateurs  :  on  peut 
à  peine  glaner  quelques  noms.  En  1135,  le  maire  s'appelle 
Nocher,  comme  il  ressort  d'un  procès  entre  l'abbé  de  Saint- 
Crépin-le-Grand,  Téoul,  et  les  héritiers  d'Aloud  de  Soissons,  à 
propos  du  fief  de  la  chambrerie  de  Bétisi  2  ;  ce  Nocher  figure 
parmi  les  témoins,  et  il  est  à  croire  qu'il  fut  cité  comme  vassal 
personnel  de  l'abbaye  3  :  nous  sommes  loin  de  l'état  de 
choses  indiqué  par  l'acte  pour  la  commune  de  Dijon,  où  est 
envisagée  l'hypothèse  d'un  maire  noble 4.  Dans  ces  temps 
anciens  de  la  commune,  le  mairat  est  à  peu  près  sûrement 
annuel,  puisqu'on  voit  en  1136  un  nouveau  maire,  du  nom  de 
Loot 5.  Par  l'exemple  de  Nocher,  on  voit  que  la  situation  des 
maires  était  peu  indépendante  :  semblablement,  en  I  160,  on  voit 
le  maire  de  Soissons  Raoul  Ledent  lj  souscrire  à  une  charte 
d'Yves  de  Nesle  qui  confirme  la  donation  à  Saint- Léger  de  la 
menue  dîme  d'Epagny  par  un  certain  Thomas,  à  côté  du  châtelain 
du  comte7,  et  le  même  personnage  figure,  en  1166,  parmi  les 
prévôts  du  comte  8;  de  même,  en  1171,  le  maire  Gui  souscrit  à 
une  charte  d'Yves  de  Nesle  concernant  les  dîmes  de  Cramailles  9. 
On  trouve  ici  et  là  encore  quelques  noms  de  maires  :  l'un  d'eux, 
Evrard  de  Sorni,  à  deux  reprises  dans  le  cartuiaire  de  Saint-Léger 
de  Soissons,  en  1183  10,  et  en  1 190  ",  ce  qui  prouve  que  la  réélec- 

1.  Major  et  communia. 

2.  A.  Luchaire,  Annales  de  Louis  VI,  n°  562,  p.  255-256.  —  Cf.  D.  Élie, 
Hisl.  deSamt  Crespin,  t.  II,  Bib.  nat.,  fr.  18777,  fos  185-187  v°. 

3.  Cf.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist  de  Soissons,  t.  I,  p.  503. 

4.  Art.  4. 

5.  Voy.  P.  J.,  n°  12. 

6.  Radulfus  Dens  (abbé  Pècbeur,  Cartul.  de  Saint-Léger,  n°  28,  p.  76). 
On  trouve  aussi  Radulfus  al  Dent  (Ici.,  ibid.,  p.  90,  n°  35,  acte  d'avril  1178). 

7.  Abbé  Pècbeur,  Cart.  de  Saint-Léger,  n°  14,  p.  53. 

y.  Id.,  ihid.,  n°  28,  p.  76  (Rogerus  Macer,  Radulphus  Dens,  etLisiardus  de 
Porta,  preposili)  ;  Id.,  ihid.,  n°  29,  p.  78.  — On  voit  par  un  autre  acte  qu'il 
était  le  fils  de  Roger  Lemaigre  {ibid.,  n°  47,  p.  108)  ;  il  y  a  là  un  fait  inté- 
ressant pour  l'histoire  de  la  prévôté. 

9.    Id.,  ihid.,  n°  41,   p.   82. 

■10.  Id.,  ihid.,  n°47,p.  107-108.  Il  figure  parmi  les  témoins  d'une  charte 
par  laquelle  Guillaume,  abbé  de  Saint-Léger,  notifie  la  vente  d'une  pièce 
de  vigne  à  un  chanoine  de  Soissons;  l'abbé  Poquet  a  lu  à  tort  :  «  Lurardusde 
Sorni,  tune  major  ». 

11.  Id.,  ihid.,n°  51,  p.   112.  Il  figure  parmi  les  pièges  de  la  confirmation 
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tion  était  possible.  Semblablement  le  même  Eudes  apparaît  comme 
maire  dans  deux  actes  de  1 20t>  et  de  1214  '.  Il  est  probable 
que  ce  renouvellement  des  pouvoirs  administratifs  en  faveur 
d'un  même  homme  correspond  à  la  formation  dans  Soissons 
dune  aristocratie  urbaine,  où  le  choix  populaire,  volontairement 
ou  non,  cherche  les  magistrats  communaux  :  cet  Eudes,  en  effet, 
est  un  homme  riche  2,  et  la  richesse  est  le  fondement  réel  de 
toutes  les  aristocraties  :i. 

La  mairie  était  renouvelée  à  Soissons  annuellement  ',  et  la 
réélection  était  permise.  L'ordonnance  de  saint  Louis  qui  ordon- 
nait que  les  maires  de  toutes  les  communes  fussent  élus  le  lende- 
main de  la  fête  des  saints  Simon  et  Jude,  c'est-à-dire  le  28  oc- 
tobre 5,  et  qui  parait  être  sortie  de  l'article  1er  des  Etablissements 
de  Rouen  6,  —  étendu  dès  1256  à  toute  la  Normandie",  — eut  la 
prétention  de  régir  toutes  les  mairies  de  France  8  ;  cette  ordon- 


par  Nivelon,  évêque  de  Soissons,  de  la  vente  d'une  part  du  moulin  de 
Chevruel  à  l'abbaye  de  Saint-Léger,  par  Bérard  de  la  Porte,  avec  l'assenti- 
ment de  sa  femme,  de  ses  fds  et  de  ses  deux  frères. 

1.  Voy.  la  note  suivante. 

2.  Dans  un  accord  d'avril  1206,  on  croit  que  la  femme  d'Eudes  a  fait  don 
à  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Soissons  de  40  sous  de  cens  sur  une  maison 
sise  à  Laon  (Bib.  Nat.,  lat.  17141,  n°  16;  charte  originale);  la  fortune 
apparaît  donc  comme  déjà  beaucoup  plus  mobile.  —  En  1214,  Eudes  passe 
avec  l'abbaye  de  Saint-Crépin  en  Chaye  un  véritable  contrat  de  féage  (Bib. 
Nat.,  lat.  18372,  f°  38  r°). 

3.  On  trouve  encore  en  1231  un  nom  de  maire,  Baoul  (D.  Germain,  Hist. 
deX  -D.,Pr.,  p.  448).  En  1262,  c'est  Pierre  «  ad  Pisa  a  voy.  P.  J.,  n°  23  ; 
en  1265.,  Gringoire  le  Biche  (voy.  P.  J.,  n°  22  . 

4.  C'est  le  cas  ordinaire.  — A  Bapaume,  pourtant,  la  municipalité  n'est 
renouvelée  que  tous  les  quatorze  mois  (L.  Delisle,  Catal .  des  actes  de  Phi- 
lippe-Auguste,  n°486,  p.  115,  acte  de  1196). 

5.  A.  Giry,  Documents  sur  les  relations  des  villes  avec  lu  royauté,  n°  3'f, 
p.  87-88,  art.  Ier;  Ordonn.,  t.  I,  p.  82.  Cf.  Thomassy,  dans  Monuments  du 
Tiers  État,  ras.,  Bull,  du  19  mars  1837,  Bib.  Nat.,  n.  acq.  fr.  6359,  f°  53; 
Ch.-V.  Langlois,  dans  Lavisse,  Hist.  de  France,  t.  III,  2e  partie,  p.  78-79.  — 
Voy.  A.  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  309. 

6.  A    Giry,  Les  établissements  de  Rouen,    t.  I,  p.  35  et  n.   3,  p.  436-437. 

7.  Ordonn.,  t.  I,  p.  77  ;  Giry,  Documents,  n°  33,  p.  85-86. 

8.  Sur  la  date,  voy.  les  observations  d'A.  Giry,  Documents,  p.  87,  et  du 
c1  Borrelli  de  Serres,  dans  Recherches  sur  divers  services  publics  du  XIIIe  au 
XVIIIe  siècle,  Paris,  1895,  in-8,  p.  95-107.  L'ordonnance  en  questionne 
porte  point  de  date,  et  Laurière  l'a  tout  bonnement  datée  de  1256,  parce 
que  dans  le  Mémorial  (copie:  Arch.  nat.,  P  2288,  fos  746-7  47),  elle  précède 
l'ordonnance  pour  les  communes  de  Normandie,  qui  est  très  probablement 
de  1256.  Borrelli  de  Serres  a  prouvé,  loc.  cit.,  qu'elle  datait  de    1262,  date 
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nance,  qui  était  encore  appliquée  à  Amiens  au  xve  siècle  ',  ne 
paraît  point  avoir  eu  de  succès  à  Soissons,  où,  en  1262,  l'année 
probable  de  sa  promulgation,  l'élection  se  faisait  le  jour  de  la 
Saint  Jean-Baptiste  2,  —  à  moins  qu'il  ne  faille  justement 
admettre  que  l'élection  de  1262  est  la  dernière  qui  ait  été  faite 
selon  l'ancien  mode,  et  qu'à  partir  de  cette  date  le  nouveau  ait 
été  pratiqué  aussi  à  Soissons. 

Il  n'y  a  jamais  eu,  semble-t-il,  qu'un  maire  à  Soissons  3,  En 
revanche,  en  certains  cas  qu'il  est  impossible  de  définir,  il 
pouvait  se  faire  remplacer  par  un  lieutenant  4.  D'autre  part,  au 
début  du  xive  siècle,  le  roi  put  intervenir  énergique  ment  dans  la 
vie  politique  de  la  commune,  en  remplaçant  le  maire  par  un 
(  gardiens  establis  a  gouverner  la  commune  de  Soissons  de  par  le 
Roy  »  (1321)  \ 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  fonctions  et  les  prérogatives 
du  maire  et  des  jurés  u.  En  tant  que  conseil  politique  et  admi- 
nistratif, ils  constituaient,  on  l'a  vu,  un  organisme  secret  '  ;  cette 
règle  fut  difficilement  admise  par  la  royauté,  dont  l'intérêt  était 
justement  de  connaître  le  détail  des  délibérations  communales; 
on  le  vit  bien  en  1264,  quand,  un  bourgeois  deSenlis,  condamné 
par  la  municipalité  pour  avoir  révélé  les  décisions  du  conseil, 
ayant  fait  appel  à  la  justice  du  roi,  le  Parlement  cassa  le  juge- 
ment s  et  condamna  la  ville,  pour  ce  mauvais  jugement  et  un 
autre  encore,  à  une  amende  de  40  livres  tournois,  et  à  la  sus- 
adoptée  par  Ch.-V.  Langlois  (dans  Lavisse,  Hist.  de  France,  t.  111,2e  partie, 
p.  76). 

1.  De  Calonne,  La  vie  municipale  clans  le  nord  de  la  France,  P.  J.,  p.  208- 
209.  Joindre  l'exemple  de  Sens,  3e  partie,  chap.  VI.  Cf.  Borrelli  de  Serres, 
op.   cit.,  p.  106. 

2.  Voy.  P.  J.,  n°  23. 

3.  A  Corbie,  en  1150-1151,  on  constate  la  présence  de  deux  maires  (A. 
Luchaire,  Et.  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Catal.,  n°  267,  p.  185).  De  ce  que, 
dans  un  acte  de  1190,  il  est  question  de  majores,  on  ne  peut  conclure  à 
l'existence  de  deux  maires  (P.  .T.,  n°  19\ 

4.  Voy.  P.  J.,  n°  17,  art.  9  ;  Olim,  t.  I,  p.  39-40,  n°  XXV  (1258)  ; 
Cart.  de  Sainf-Jean-des-Vignes,  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f°  205  (1321  . 

5.  Cartul.  de  Saint-Jean-des-Vignes,  Bib:  Soissons,  ms.  5,  f°  204.  Sur  le 
caractère  général  de  ce  fonctionnaire,  voy.  Philippe  de  Beaumanoir,  Cou- 
tumes de  Clermont  en  Beauvaisis,  éd.  Salmon,Coll.  de  textes...,  Paris,  1900, 
in-8,  pir.  1520,  t.  II,    p.    267-268. 

6.  Voy.    Ire  partie,  chap.  III,  passim. 

7.  Voy.  P.  J.,  n°  15,  art.  29. 

8.  Olim,  t    I,  p.  581,  n°  I. 
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pension  pour  5  années  de  la  mairie  et  des  autres  offices  de  la 
ville  '.  En  tant  qu'assemblée  judiciaire,  il  fut  établi  pratique- 
ment que  les  jugements  du  maire  devaient  être  rendus  en  par- 
ticipation avec  les  jurés,  sans  quoi  on  pouvait  appeler  du  maire 
seul  pour  défaute  de  droit  -  (1268). 

Que  le  maire  de  Soissons  ait  dû  prendre,  vis-à-vis  de  la 
commune,  des  obligations  par  serment,  comme  à  Noyon  3,  qu'il 
se  soit  engagé  synallagmatiquement,  comme  à  Laon  ',  a  l'égard 
de  l'évêque,  cela  est  bien  possible,  fort  probable,  mais  invéri- 
fiable. En  revanche,  on  sait  qu'il  prononçait,  sans  doute  le 
jour  même  de  son  élection,  un  «  serment  de  sûreté  »  [juramen- 
tum  assecurationis),  par  lequel  il  promettait  de  n'attenter  jamais 
en  rien  aux  personnes  ni  aux  droits  ecclésiastiques  5. 

Dans  Soissons,  ville  d'économie  agricole,  il  ne  s'est  pas  opéré 
une  spécification  brutale  désolasses  ;  une  caractéristique  de  l'oppo- 
sition sociale  et  politique  des  partis,  constatée  ailleurs,  —  l'exten- 
sion du  système  de  l'élection  à  deux  degrés  6,  —  semble  manquer 
à  l'histoire  communale  de  cette  ville.  Néanmoins,  les  transfor- 
mations profondes  qui  modifiaient  alors  le  monde  occidental 
l'atteignirent  :  la  vie  commune,  unie  et  solidaire  des  premiers 
temps  de  la  municipalité  disparut  peu  à  peu,  et  cette  extinction 
de  la  solidarité,  si  vivace  encore  dans  la  charte  de  Louis  VII, 
nous  est  révélée  par  le  silence  gardé  par  les  textes  soissonnais 
sur  le  rôle  des  assemblées  municipales.  La  primitive  solidarité, 
œuvre  et  pensée  de  tous  les  instants,  s'est  pour  ainsi  dire  con- 
centrée dans  la  désignation  des  mandataires  de  la  commune  7. 
Pourtant  il  est  à  croire  que  le  serment  de  sûreté  était  prêté  par 
les  communiera  8,  mais,  très  vraisemblablement,  par  la  bouche 

1.  Olim,  t.  f,  p.  587,  n°  X. 

2.  Olim,  t.I,  p.  725,   nD  II. 

3.  A.  Lefranc,  Hist.  de  Noyon,  p.  71.  Cf.  A.  Luchaire,  Les  communes  fran- 
çaises, p.  161. 

4.  L.  Broche,  Documents...,  dans  A'.  H.  hist.  <lc  <ir.  fr.  et  étranger,  1901, 
t.  XXV,  p.  730-731. 

5.  M.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  48.  Cf.  P.  .1.,  n°  19;  il 
y  est  dit  :  «  in  virtnte  juramenti  quod  olim  fecerant  super  eo  quod  ecclesie 
vel  ecclesiastice  persone  nnllam  de  cetero  violenciani  inferrent.  »  Il  en  est 
question  dans  des  actes  de  1224-1225  (P.  J.,  n°  17,  art.  18)  et  dans  un  pro- 
cès de  1312  (Olim,  t.  III,   2e   partie,    p.  797). 

6.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  Ib3. 

7.  P.  Viollet,  Les  communes  françaises,  p.  1  t. 

8.  Voy.  p.  101-1(12,  122. 
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du  maire.  Nous  ne  savons  pas  si  la  commune,  seigneurie  collec- 
tive dans  la  hiérarchie  féodale  l,  prêtait  à  l'évèque  un  serment 
vassalique,  comme,  par  exemple,  à  Noyon  2.  Ce  n'est  que  par 
une  analyse  du  contenu  des  textes  constitutionnels  de  la  com- 
mune que  j'ai  pu  reconstituer  la  teneur  du  serment  prêté  par 
les  commun iers  ;  on  ne  voit  pas  qu'à  Soissons  aient  existé 
des  exceptions  analogues  à  celles  que  l'on  constate  pour  Senlis, 
où  Ton  voit,  à  la  fin  du  xiuc  siècle,  les  hommes  mariés  aux  filles 
des  jurés  exempts  de  le  prêter  3. 


La  vie  communale  était  concentrée  autour  et  à  l'intérieur  de  l'hô- 
tel de  ville.  C'est  un  nom  bien  ambitieux  pour  désigner  le  bâtiment 
oblong,  couvert  de  tuiles,  percé  d'arcades  cintrées  et  en  anse 
de  panier  au  rez-de-chaussée,  de  fenêtres  à  meneaux  perpen- 
diculaires au  premier  étage,,  de  petites  ouvertures  oblongues 
dans  les  deux  pignons  '*.  Cette  maison  était  appelée  hôtel  du 
Change,  peut-être  par  un  souvenir  de  la  monnayerie  royale  J, 
ou  parce  qu'à  une  époque  ancienne  le  rez-de-chaussée  put 
servir  de  halle  au  poisson  °  et  qu'on  y  commerçait.  Elle 
avait  dû  être  bâtie  par  les  communiers  sur  un  terrain  cédé,  bon 
gré  mal  gré  7,  par  l'évèque  à  la  commune,  et  l'emplacement  où 
elle  s'élevait  a  été  désigné  parfois  de  Cour  l'Evêque  (curia  Epis- 
copi)  8.  La  commune  payait  pour  cela  une  redevance  qu'elle 
acquitta  au  comte,  lorsque  l'évèque  eut  cédé  en  fief  à  ce  dernier 
le  lieu  en  question  "  ;  cette  rente  s'élevait  à  30  livres  parisis.  Elle 


1.  A.  Lu  chaire,  Manuel  des  instit.,  p.  413. 

2.  A.  Lefranc,  Hist.  de  Noyon,  p.  231,  et  P.  J.,  n°  58,  p.  235-236.  Cf.  A. 
Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  98. 

3.  J.  Flammermont,  Hist.  de  Senlis,  p.  7. 

4.  Abbé  Poquet,  La  boucherie  et  la  chasse  des  bouchers  de  Soissons,  dans 
Bulletin  de  Soissons,  1853,  t.  VII,  p.  104.  Cf.  de  Caumont,  Abécédaire, 
Archil.  civile  et  milit.,  p.  270. 

5.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist  de  Soissons,    t.  I,  p.  485. 

6.  D.  Gilleson,  Bib.  Nat.,  fr.  17775,  f°*  240  v°-241.  Cf.  Leroux,  Hist.  de 
Soissons,  t.  I,   p.  421-422. 

7.  Voy.  l'acte  de   1136,   P.   J.,  n°  12. 

8.  Charte  de  1181.  art.  20  (P.  J.,  n°  13)  ;  acte  pour  Dijon,  art.  13  (P.  J., 
n"  15);  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293,  n°  14. 

9.  D'Agucsseau,  Œuvres,  t.   VI,  p.  263:  1279,  Jean,  comte  de   Soissons, 
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fut  plus  tard  démembrée  du  patrimoine  comtal,  on  ne  sait  exac- 
tement à  quelle  époque,  et  fut  définitivement  amortie  par  la 
ville  de  Soissons,  bien  après  la  disparition  de  la  commune,  en 
1469,  quand  Ofîroy  Moreau,  procureur  et  argentier  de  Soissons, 
racheta  de  dame  Damrebrusche,  femme  de  Pierre  du  Puy,  conseil- 
ler et  chambellan  du  roi,  le  «  fief  de  Change  »  moyennant  la 
somme  de  300  livres  parisis  '.  A  cette  époque,  d'ailleurs,  le  bâti- 
ment, tout  ruineux  :,  ne  servait  plus  d'hôtel  de  ville  3.  Le  bâti- 
ment n'existe  plus  aujourd'hui. 

Devant  la  maison  du  Change  s'étendait  une  place  sur  laquelle 
s'élevait  le  pilori  :  on  y  faisait  les  exécutions,  et  la  commune 
payait  au  comte  trois  oboles  de  nérets  «  pour  le  pied  d'eschelle  4  ». 
Cette  maison  était-elle  flanquée  ou  surmontée  d'un  beffroi,  ou  lui 
a-t-on  donné  justement  ce  nom,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  dire  ; 
en  tout  cas,  l'ensemble  était  clos  de  murs,  comme  il  ressort  d'un 
arbitrage  avec  le  chapitre,  de  1291  5.  On  a  dit,  mais  sans  preuve, 
que  sur  le  beffroi  s'élevait  la  bannière  rouge  et  blanche  de  la 
commune  i;  ;  il  est  exact  toutefois  que  ce  sont  là  les  couleurs  delà 
ville. 

C'était  là  qu'était  pendue  la  cloche  communale,  qu'on  sonnait 
pour  réunir    les  assemblées    communales  ~,    pour   «    alarmer    » 


déclare  qu'il  tient  en  fief  de  l'évèque,  entre  autres  choses,  30  1.  par.  de 
rente  que  la  communauté  de  Soissons  lui  doit  pour  la  maison  du  Change  de 
Soissons. 

1.  D.  Gilleson,  loc.  cit.,  d'après  les  registres  de  la  ville.  —  Cf.  abbé 
Poquet,  loc.  cit.,  p.  10b,  n.  1;  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  333, 
donnent  à  tort  la  date  de  1439. 

2.  C'est  ainsi  que  l'incendie  de  1414  anéantit  la  voûte  et  la  charpente 
(abbé  Poquet,  loc.  cit.,  p.  104);  on  ne  procéda  à  la  restauration  du  toit 
qu'en  1464  (Ibid.,  p.  105). 

3.  Choron,  La  fausse  porte  Saint-Martin  et  les  divers  emplacements  de 
l'Hôtel  de  Ville  à  Soissons,  dans  Bulletin  de  Soissons,  18*4,  2e  série,  t.  Y, 
p.  257-3b3  (t.  à  p.,  Soissons,  1876,  in-8).  Cf.  Bulletin  de  Soissons,  1896, 
3e  série,  t.  VI,  p.  66. 

4.  D.  Gilleson,  loc.  cit.lxox.  p.  142,  n.  6). 
o.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n°  69. 

6.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  48*>  ;    Choron,  loc.    cit.,  p.   262. 

7.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293,  n°  14  :  arbitrage  de  Guillaume, 
archevêque  de  Beims,  entre  la  commune  et  Saint-Pierre  au  Parvis,  1192  : 
«  ...nobis  igitur  constituas,  major  et  jurati  ceterique  ejusdem  communie 
cives,  ad  sonitum  majoris  campane,  prout  ibidem  in  magnis  negotiis  con- 
suetudo  est  fieri,  in  curia  Episcopi,  ubi  suas  more  solito  disceptationes 
exercent,  et  judicia  decernunl,  ante  nos  convenerunt...  » 
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les  communiers  laissant  s'enfuir  un  malfaiteur  ',  pour  annoncer 
les  proclamations  -  et  les  bannissements3,  pour  faire  s'armer 
les  communiers  4.  C'était  là  qu'étaient  gardés  les  prisonniers 
de  la  commune  :>  ;  là,  qu'étaient  conservées  les  archives  commu- 
nales, qui,  plus  complètement  que  dans  beaucoup  de  villes,  ont 
été  dispersées  ou  anéanties  ;  là  seulement,  qu'on  avait  le  droit 
de  faire  revoir  le  jour  à  la  charte  communale,  précieusement 
conservée  ,J  ;  là,  enfin,  qu'était  conservé  le  sceau  communal:  sur 
la  face,  était  représenté  un  personnage  debout  et  de  face, 
revêtu  d'une  cote  de  mailles  et  d'un  casque  ovoïde  à  nasal, 
armé  d'une  épée  et  d'un  bouclier,  et  entouré  de  1  4  personnages 
—  une  preuve  indirecte,  peut-être,  que  les  jurés  étaient  au 
nombre  de  14  —  divisés  en  deux  groupes  ;  autour,  se  lisait  la 
légende  : 

SIG1LLVM  SVES...  NENSIS  GOMMVNIE  ; 


le  contre-sceau  portait  un  petit  clocher  à  quatre  étages,  avec  la 
BERFR1DI  SVESSIONIS7. 


légende  : 


Le  type  de  ce  sceau,  toutefois,  n'a  pas  été  parfaitement  con- 
stant :  il  offre  au  moins  une  variante  s;  mais  son  caractère  mili- 
taire paraît  s'être  conservé. 


1.  L.  Delisle,  Restit.  d'un  volume  des  Olim,  n°  906,  dans  Boutnric,  Actes, 
t.  I,  p.  459. 

2.  Olim,  t.  III,  2e  partie,  p.  719,  n°  VII. 

3.  Vov.  P.  J.,  n°  17,  art.   19. 

4.  Olim,  t.   III,  2'-  partie,  p.  797-799,  n°  LXXXII. 

5.  Olim,  t.  III,  2e  partie,  p.  719,  n°  VII. 

6.  Chartede  1181,  art.  20  (  Voy.  P.  J.,  n°  13)  :  acte  pour  Dijon,  art.  13  (P.  J., 
n°  15).  —  Dans  la  commune  de  Beaune,  filiale  de  Soissons,  on  voit,  au 
xive  siècle,  recommandée  l'habitude  de  faire  inspecter  les  privilèges  de  la 
ville  une  fois  Tan  par  des  bourgeois  notables  (Garnier,  Chartes  de  com- 
munes,   t.  II,  p.   2«4). 

7.  Périn,  dans  Bulletin  de  Soissons,  1851,  t.  V,  p.  99-100  (avec  repro- 
duction .  Cf.  Blancard,  Iconographie  des  sceaux,  Marseille,  1860,  in-4,  t.  II, 
pi.  34;  A.  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  6 48.  —  Notez,  et  ceci  s'a- 
joute àce  que  j'ai  dit  sur  la  civitas,  p.  135,  qu'il  existe  un  sceau«  urhis  sues- 
sionensis  »  :  urhs  est  ici  identifié  à  civitas;  le  sceau  en  question  est 
employé  par  l'officialité  pour  des  actes  purement  ecclésiastiques  (Bib.Nat., 
lat.  9985,  f°s  188,  216  v°,  232,  et,  pour  la  description,  f°  200î. 

8.  On  lit,  dans  le  Cartulaire  de  Saint-Crépin-le-Grand,  à  la  suite  de  la 
copie  d'une  charte  communale  de  juin  1301,  cette  description  :  «.  Le  sceau 
de  cire  verte  sur  laqs  en  parchemin  représente  un  homme  armé  de  pied  en 
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On  a  dit  que  «  l'histoire  de  la  commune  de  Soissons  ne  fut 
qu'une  longue  série  de  conflits  entre  la  magistrature  bourgeoise 
et  le  chapitre  »  '  :  il  faut  étendre  la  formule  et  dire  :  toutes  les 
juridictions  ecclésiastiques.  Une  revue  rapide  de  ces  conflits  nous 
fera  mieux  comprendre  que  d'aucune  autre  façon  l'organisation 
judiciaire  de  la  commune  soissonnaise  :  ils  sont  postérieurs  à  la 
confirmation  de  1181,  et  peuvent  s'expliquer  par  l'abondance 
de  vie  que  cette  concession  même  nous  permet  de  discerner 
dans  l'histoire  de  Soissons,  a  la  fin  du  xne  siècle. 

Pourtant,  dès  1181,  les  communiers  montrent  déjà  toute  leur 
volonté  d'unifier,  à  leur  profit,  le  système  judiciaire  de  la  ville. 
Non  seulement  ils  menacent  l'abbaye  de  Saint-Médard  (1181)  -, 
contre  laquelle  ils  feront  encore  en  1 18-v)  une  nouvelle  attaque  3, 
mais  ils  essaient  d'empiéter  sur  la  justice  de  l'irascible  chapitre 
de  Saint-Pierre-au- Parvis,  en  s  emparant  d'un  homme  dans  un 
logis  situé  au  lieu  où  étaient  autrefois  le  cloître  et  la  maison  des 
chanoines  :  un  arrêt  donne  raison  aux  chanoines  '  ;  mais  la 
querelle  n'en  fut  pas  pour  cela  apaisée,  à  telles  enseignes  que  le 
chapitre  demanda  justice  au  Saint-Siège,,  qui  délégua  des  com- 
missaires pour  examiner  l'affaire  :  finalement,  les  parties  firent 
un  compromis  entre  les  mains  de  Guillaume  aux  blanches  mains, 
archevêque  de  Reims,  et,  en  sa  présence  et  celle  de  toute  la 
commune,  le  maire  et  les  jurés  remirent  les  chanoines  en  pos- 
session de  leurs  droits  (1192)  5. 

Les  communiers,  à  cette  époque,  procèdent  par  violence  ''.  On 
le  voit  bien  en  1190,  quand,   Philippe-Auguste  ayant    exempté 

cap  qui  tient  en  sa  main  droite  une  épée  nue  et  en  la  gauche  un  bouclier; 
devant  lequel  il  y  a  cinq  autres  personnes  en  posture  de  suppliant  [sic  . 
l'escriture  est  gattée.  Sur  le  conlre-seeau,  il  y  a  une  espèce  et  façon  de 
piramide  avec  quelques  molz  qifilest  difficile  de  deschiffrer  »  (Arch.  Aisne, 
il  45:').  f°  256  v°  . 

1.  A.Girv  et  Réville,  dans  Lavisse  et  Rambaud.  Hist.  généraient.  Il, p.  466. 

2.  Voy.  p.  119. 

3.  Chron.  S.  Mednrdi,  Bib.  Nat.,  lat.    i998,  f.  30,  |«col. 

4.  Dormay,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  208  ;  II.  Martin  et  Lacroix, 
Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  101. 

5.  Rib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293,  nu  14  orig,  sur  parch.,  scellé  sur 
lacs  de  soie,  sceau  disparu  ;  sur  le  repli  :  «  lettera  restitucionis  terre  uostre 
in  civitate  Suessionis  site,  a  majore  et  burjensibus  inquietate  >  .  Cf.  ibid., 
nuio,  la  ratification  par  les  juges  délégués  du  Saint-Siège,  Etienne,  évoque 
de  Noyon;  Hugues,  doyen,  et   Enguerrand,  écolàtiv. 

6.  Per  oiolentiam  ejecerunl.  est-il  dit  dans  le  texte  précédent. 

Bourgin.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  10 


146  LA    COMMUNE     DE    SOISSONS 

l'abbaye  de  N.-D.  de  fournir  des  gens  de  guerre,  les  bourgeois, 
pour  se  venger  de  cette  faveur,  refusèrent  de  payer  le  cens  d'une 
terre  de  l'abbaye,  expliquant  que  leur  charte  les  exemptait  de 
toute  redevance  ;  l'abbesse,  Héloïse  de  Chérisy,  nièce  de  l'évêque 
Nivelon,  réclama  ce  cens  et  fit  saisir  un  gage  ;  alors  les  bour- 
geois, cernant  le  monastère,  empêchèrent  qu'on  y  portât  des 
vivres,  et  forcèrent  les  nonnes  à  s'enfuir  hors  de  la  ville.  L'ab- 
besse se  plaignit  à  la  reine  mère  et  régente  Adélaïde,  par  devant 
qui  un  compromis  fut  conclu  :  l'amende  méritée  par  la  commune 
était  remise,  mais  les  communiers  durent  s'engager,  sous  la 
menace  d'une  grave  punition,  à  ne  plus  désormais  attenter  aux 
droits  et  aux  personnes  ecclésiastiques  *. 

La  commune  de  Soissons  n  était  pas  la  seule  qui  agît  comme 
elle  faisait  ;  le  roi,  en  1210,  dut  prendre  des  mesures  géné- 
rales, où  il  indiqua  aux  maires  et  aux  jurés  des  communes  les 
cas  dans  lesquels  ils  pouvaient  arrêter  les  clercs  et  la  ma- 
nière dont  ils  devaient  les  remettre  a  la  justice  ecclésiastique  2  : 
il  fallait  que  les  clercs  fussent  pris  en  flagrant  délit  de  meurtre, 
homicide,  adultère,  rapt,  blessure  donnée  au  moyen  d'un  bâton, 
de  pierres,  d'armes  moulues,  ou  arrêtés  dans  une  maison  dont 
l'accès  leur  était  interdit  ;  lorsque  le  clerc  était  arrêté  de  jour, 
on  le  rendait  aussitôt  à  la  juridiction  dont  il  relevait;  de  nuit, 
on  le  rendait  aussi,  s'il  était  réclamé  par  la  justice  compétente 
et  si  l'heure  n'était  pas  passée  ;  au  cas  contraire,  on  l'incarcérait 
dans  un  local  différent  de  la  prison  des  larrons  et  autres  malfai- 
teurs, et,  le  lendemain  matin,  avant  toute  réquisition  des  juges 
naturels,  on  le  rendait  à  ceux-ci.  Encore  fallait-il  que  l'homme 
en  question  fût  réellement  doué  du  privilège  de  clergie. 

Ce  règlement  général  était  encore  trop  vague.  Deux  querelles 
qu'eut  la  commune  avec  le  chapitre  et  avec  l'évêque  de  Soissons 
se  conclurent  par  des  actes  fort  analogues  où  furent  réglés, 
avec  une  précision  relative,  les  droits  respectifs  de  ces  trois  juri- 
dictions. A  la  suite  de  différents  troubles,  il  fut  convenu  entre  le 
chapitre  et  la  commune  de  faire  régler  les  droits  des  deux  parties 

1.  Voy.  P.  J.,  n°  19.  Cf.  Leroux,  Hisl.  deSoissons,  t.  II,  p.  2-3;  H.  Martin 
et  Lacroix,  Ifist.  de  Soissons,  t.   II,  p.  62-63. 

2.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Phil.-Aug.,  n°  1209,  p.  278;  éd.  dans  A. 
Giry,  Documents,  n°  14,  p.  51-52.  L'expédition  au  maire  de  Sens  est  un  peu 
différente  (Ordonn.,  1. 1,  p.  43). 
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et  la  teneur  du  serment  par  un  arbitre  :  c'est  Garin,  évêque  de 
Senlis,  chancelier  de  France,  qui  fut  choisi.  Mais  il  mit  tellement 
de  temps  à  examiner  la  question,  que  de  nouveaux  troubles  s'éle- 
vèrent. Pendant  la  nuit,  des  gens  inconnus  poussèrent  des  cris 
outrageants  et  des  menaces  contre  les  chanoines,  et  lancèrent 
sur  leurs  maisons  des  pierres  et  des  flèches.  Le  chapitre  porta 
plainte  au  roi  et  déclara  qu'il  jetterait  l'interdit  sur  la  ville,  si 
l'on  n'accordait  pas  de  nouvelles  garanties  à  ses  membres,  qui 
avaient  pourtant  obtenu  que  le  serment  de  sûreté  fût  prêté  non 
plus  seulement  parle  maire,  mais  encore  par  deux  jurés.  Philippe- 
Auguste  l'assura  de  son  bon  vouloir,  mais  demanda  que  l'affaire 
fût  renvoyée  devant  son  conseil  :  le  chapitre  déclina  cette  juri- 
diction et  s'adressa  au  pape,  qui  s'empressa  d'écrire  au  roi  en  sa 
faveur,  le  priant  de  laisser  les  choses  en  l'état.  La  lettre  du 
pape  arriva  après  la  mort  du  roi  ;  Louis  VIII,  ravi  de  l'occasion 
d'être  agréable  au  pape,  prescrivit  à  Garin  de  prononcer  son  juge- 
ment '  :  c'est  la  fameuse  charte  Garine,  de  la  rédaction  de 
laquelle  les  chanoines  furent  si  heureux,  qu'ils  firent  insérer  dans 
leur  obituaire,  une  mention  fort  flatteuse  pour  l'ancien  chancelier 
du   royaume  2. 

Il  n'est  pas  probable  qu'à  cette  époque  ait  éclaté  entre 
l'évêque  et  la  commune  un  conflit  aussi  violent  ;  néanmoins,  en 
mai  1223,  Jacques  de  Bazoches  passa  avec  la  commune  un  traité 
dont  les  clauses  sont  presque  mot  pour  mot  celles  du  compromis 
de  1224  3. 

Les  droits  de  justice  delà  commune  sont  extrêmement  limités 
par  ces  deux  actes.  L'évêque  et  le  chapitre  ont,  dans  leur  quartier, 
la  répression  des  meurtres,  homicides,  rapts  et  autres  forfaits;  ils 
ont  le  droit  de  constituer  des  champions  de  bataille  (duellum),  de 
saisir  des  gages,  de  s'emparer  des  épaves,  de  procéder  aux  «  escli- 
veints  »    et  aux  «  estraires  >>",  d'arrêter  les  gens  soupçonnés  de 

1.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  208;  II.  Martinet  Lacroix,  op.  cit., t.  II, 
p.  101-102  ;  Leroux,  op.  cit.,  t.  II,  p.  .">-7  ;  Abbé  Pêcbeur,  Annales,  t.  III, 
p.  303;  A.  Lucbaire,  Etude  sur  quelques  mss.  de  Borne  et  de  Paris,  p.  18. 
Cf.  P.  J.,   n°  17. 

2.  h  XIII  kal.  maii  obiit  Guarinus  Silvanectensis  episcopus,  Franciae 
cancellarius,  qui  multa  IVcit  in  curia  régis  pro  ecclesia  nostra.et  pacifica  vit 
nos  cum  communia   decon ter.  » 

3.  Voy.  P.  J.,  n°  17.  J'indique  entre  parenthèse  les  numéros  des  articles 
auxquels  je  renvoie. 
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quelque  délit  (3,  5,  20).  Les  magistrats  de  la  commune,  dans  ces 
mêmes  quartiers,  sont  réduits  à  de  simples  fonctions  de  police  :  ils 
ont  le  droit  d'arrêter  qui  que  ce  soit  «a  présente  niellée  »  (7):  encore 
est-il  bien  spécifié  qu'ils  ne  peuvent  s'emparer  d'aucun  clerc  dans 
les  églises,  le  cimetière,  les  cloîtres,  les  maisons  des  chanoines, 
chapelains  ou  clercs  de  chœur  (4).  De  plus  les  fonctions  de  police 
municipale  sont  différentes  selon  qu'il  s'agit  de  communiers,  d'é- 
trangers et  d'hommes  de  la  maisnie  des  juridictions  en  question  (8, 
9  10, 12, 13  — 17).  Une  fois  l'arrestation  des  batailleurs  faite,  l'en- 
quête est  organisée  par  ces  juridictions  (8,9):  le  maire,  toutefois,  y 
assiste  (9)  ;  s'il  y  a  homicide,  «affolation  »,  —  c'est-à-dire  blessure 
grave1,  —  ou  mutilation,  le  coupable  est  jugé  par  l'évêque  (9),  et, 
si  l'on  prouve  qu'il  y  a  eu  mort  d'homme,  sur  les  biens  saisis, 
60  sous  reviennent  à  la  commune  «  por  l'enfrainture  de  la  cité  » 
(10,  11)  ;  si  aucun  de  ces  trois  crimes  n'est  reconnu,  le  coupable  est 
jugé  par  la  commune,  — en  présence  du  maire  de  l'évêque,  si  la 
bataille  a  eu  lieu  sur  la  terre  de  l'évêque,  —  et  la  commune  donne 
une  amende  aux  juridictions  dessaisies.  Pour  ce  qui  est  des 
étrangers,  même  réglementation,  sauf  que,  pour  les  mêmes 
délits,  l'évêque  ne  peut  pas  garder  les  délinquants  plus  de  40 
jours,  après  quoi  il  les  transmet  à  la  commune  pour  qu'elle 
lève  l'amende  de  l'infraction  de  cité  (12,  13).  Quant  aux  per- 
sonnes de  la  maisnie  capitulaire  ou  épiscopale,  la  commune  a 
le  droit  de  les  arrêter,  et,  si  les  juridictions  compétentes  n'en 
font  pas  justice  dans  les  40  jours,  la  commune,  après  avoir 
prouvé  par-devant  la  cour  du  roi,  au  moyen  de  5  ou  6  témoins, 
la  défaute  de  droit,  peut  les  bannir  (17).  Aucune  des  trois 
juridictions  n'a  le  droit  de  lever  d'amende  avant  que  le  lésé 
n'ait  reçu  satisfaction  (14)  ;  de  plus,  ce  dernier  a  droit  au 
recours  de  bataille,  en  cas  que  le  sergent  communal  chargé  d'ar- 
rêter le  coupable  ne  l'arrête  pas  et  fausse  le  jugement  qui  le 
convainc  de  sa  faute  (14,  15)  '. 


i.  Saint  Louis  essaya,  vers  1260.  d'abolir  le  duel  judiciaire  (F.  Faure, 
Hist  de  saint  Louis,  Paris,  1866,  t.  II,  p.  229,  240)  ;  niais  cette  mesure  légis- 
lative fut  mal  appliquée,  puisque,  en  1306,  Philippe  le  Bel  détermina  les 
cas  où  le  duel  serait  autorisé  (P.  Viollet,  Les  établissements  de  saint  Louis 
1.  I,  p.  268).  —  En  1234,  deux  champions  qui  se  réconcilient  paient  à  l'abbé 
de  Saint-Crépin,  juge  du  débat,  une  forte  amende  (Martin  et  Lacroix,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  123). 
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L'administration  communale,  chargée  de  faire  respecter  la 
paix  urbaine,  a  l'obligation  d'accorder  1"  «  asseurement  »  aux 
gens  de  la  maisnie  de  l'évèque  ou  du  chapitre,  lorsqu'ils  le 
demandent  (18)  :  nous  ignorons  parfaitement,  au  reste,  la  pro- 
cédure de  l'asseurement,  sans  doute  analogue  à  celle  qui  nous  est 
décrite  ailleurs  '  ;  nous  savons  seulement  que  les  bannis  étaient 
exclus  du  droit  d'asseurement.  Le  bannissement  était  l'antithèse 
de  l'asseurement  ;  c'est  la  commune  qui  le  prononçait  :  contre 
les  hommes  et  les  hôtes  du  chapitre  et  de  l'évèque,  il  n'était 
valable  que  lorsqu'il  était  publié  à  son  de  cloche,  entre  prime  et 
none,  en  présence  du  maire  et  de  la  majorité  des  jurés  (19)  ; 
tout  banni  pouvait  être  arrêté  dans  la  banlieue,  mais  non  dans 
le  cimetière  et  les  lieux  saints  (17,  18  .  Ainsi  sont  définis,  avec 
plus  de  précision  que  dans  la  charte  de  commune  même,  certains 
points  des  droits  juridictionnels  de  la  commune  :  le  droit  com- 
munal, le  droit  urbain,  «  la  loy  de  la  cité»,  est  opposée  partout 
à  la  coutume  territoriale,  à  «  la  loy  doupaïs  »  (art.  9  sqq.). 

Les  actes  de  1224  et  1225  ne  sont  pas  seulement  un  compro- 
mis judiciaire  ;  ils  règlent  certaines  questions,  que  j'avais 
supposées  comme  complètement  résolues  par  la  confirmation  de 
1181.  Y  a-t-il  eu  quelque  recrudescence  de  servage  entre  ces 
deux  dates?  La  confirmation  de  1181, — pourtant  corroborée  par 
le  règlement  pour  Dijon,  —  est-elle  restée,  sur  ce  point,  lettre 
morte  ?  Toujours  est-il  que  l'évèque  de  Senlis  reconnaît  à  l'évèque 
et  au  chapitre  une  amende  de  7  sous  (6),  alors  que  la  charte  de 
Louis  VII  ne  parlait  que  de  o  sous  (5)  :  ceci  pourrait  d'ailleurs  s'ex- 
pliquer peut-être  par  l'abaissement  de  la  valeur  intrinsèque  des 
monnaies.  De  plus,  l'évèque  et  le  chapitre  entrent  en  possession 
non  seulement  de  l'héritage  de  leurs  hommes  ou  hôtes  qui  meurent 
sans  enfant  (6),  mais  la  commune,  autant  pour  ses  droits  de  police 
municipale  que  pour  «  la  quitance  de  mortemain  » ,  paie  au  chapitre 
401.  parisis,à  l'évèque  65  1.,  sous  peine  de  20  sous parisis  d'amende 
par  jour  de  retard  (16).  Or  Philippe-Auguste,  en  1181,  avait  aboli 
la  mainmorte  (20).  Néanmoins,  il  est  impossible  d'identifier  l'état 
de  la  commune  soissonnaise  dans  le  deuxième  quart  du  XIIIe  siècle 
avec  ce  qu'il  était  avant  la  confirmation  de  1181,  car  le  cens  ser- 


i.   Dubois,  Les  nsseurements,  p.  164  sqq. 
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vile  n'existe  cei'tainement  plus  en  1224- 1225  ',  et,  s'il  subsiste 
quelque  chose  de  la  mainmorte,  c'est  la  commune  qui  y  est  soli- 
dairement astreinte,  et  non  plus  ses  membres  individuellement. 

En  revanche,  les  droits  militaires  de  la  commune  sont  formelle- 
ment reconnus  :  la  commune  peut  faire  des  levées  sur  les  hommes 
et  les  liôtes  du  chapitre  et  de  l'évêché,  sans  que  les  communiers 
puissent  être  incorporés  dans  les  levées  des  autres  juridictions 
(22).  L'article  21,  concernant  les  gardes-vignes,  confirme  l'ar- 
ticle 26  du  règlement  pour  Dijon. 

Quant  au  point  précis  qui  avait  donné  lieu  à  toute  cette 
querelle,  le  «  serment  de  sûreté  »,  il  fut  réglé  dans  le  dernier 
article  des  actes  de  1224-1225  (23)  :  le  maire  et  les  jurés  furent 
obligés  de  le  prêter  tous  les  ans,  dans  l'octave  de  la  Saint-Jean- 
Baptiste  (24  juin).  Mais  cette  obligation  leur  était  si  lourde, 
qu'ils  refusèrent  de  s'y  tenir,  et  l'évêque  les  excommunia  '2. 
Quant  au  chapitre,  les  contestations  entre  la  commune  et  lui 
devaient  bientôt  reprendre. 

La  commune,  en  effet,  restait  désireuse  d'étendre  ses  droits 
juridictionnels  :  un  accord,  en  1231,  entre  Xotre-Dame  et  elle 
avait  établi  qu'elle  n'avait  aucun  droit  depuis  la  vieille  porte 
du  couvent  jusqu'à  une  nouvelle  faite  entre  l'hôpital  et  le 
parvis3.  Contre  l'abbaye  de  Saint-Médard,  en  1236,  les  Soisson- 
nais  tirent  une  nouvelle  incursion  4  :  toutes  leurs  tentatives  se 
brisaient  contre  1  autonomie  du  bourg  d'Aisne;  le  pouvoir  cen- 
tral les  servait  mal  d'ailleurs,  puisque,  en  1259,  le  Parlement 
déclara  non  recevables  le  maire  et  les  jurés  de  Soissons  appelant 
d'un  jugement  porté  contre  eux  dans  la  cour  de  l'abbé  de  Saint- 
Médard,  au  sujet  de  la  propriété  de  la  justice  du  sang  dans  le 
bourg  d'Aisne  ;  lorsque,  après  la  sentence,  les  bourgeois  interje- 
tèrent   appel,  un   des  jugeurs,   conformément   à  la   coutume  du 

1.  Voy.  lait.  6  de  la  charte  de  1181  (P.  J.,  n°  13).  Faut-il  admettre  qu'en 
1181  Philippe-Auguste  n'ait  aboli  la  mainmorte  que  pour  ses  propres 
hommes  ? 

2.  Date  indéterminée  (voy.  P.  J.,  n°  18).  On  a  conservé  (Arch.  nat.,  J 
1022,  n°43)  un  rouleau  contenant  les  témoins  de  Tévêque  et  .le  la  commune, 
daté  de  1172,  qui  se  rapporte  peut-être  à  cette  affaire  (cf.  Boutaric,  Actes, 
n»    17S9  B,   t.  I,  p.  160). 

3.  D.  Germain,  Hisl.  de  X.-D.,  Pr.,  p.  448.  Cf.  II.  Martin  et  Lacroix,  op. 
cit.,  t.   II,  p.  103.   Autre  texte,   Arch.  Aisne,  H    loOO,  f°  288. 

i.  Chron.S.  Medardi,Bib.  Nat.,lat.  4998,  f°  30  v°,  2me  col.  Cf.  H.  Mar- 
tin et  Lacroix,  op.  cit.,   t.  II,  p.    130. 
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pays,  où  les  appels  ne  sont  pas  valables,  oiï'rit  son  gage,  et  se 
déclara  prêt  à  prouver  en  duel  que  le  jugement  était  bon  :  les 
bourgeois  ne  répondirent  rien,  et  c'est  sur  ce  silence  que  l'abbé 
basa  son  argumentation  '. 

Le  chapitre,  cependant,  est  l'adversaire  presque  constant  de 
la  commune,  et  son  hostilité  contre  les  Soissonnais  est  telle,  que 
le  chapitre  les  ayant  excommuniés,  le  pape  Grégoire  délégua, 
en  1229,  trois  commissaires  pour  juger  de  la  justice  de  cette 
sentence  d'excommunication,  dont  les  bourgeois  avaient  appelé 
au  Saint-Siège  2.  Nous  ne  savons  point  ce  qu'il  en  résulta  :  en 
tout  cas  les  chanoines  continuèrent  de  se  servir  de  l'arme  que  le 
droit  canonique  mettait  entre  leurs  mains,  puisque,  en  1247, 
Innocent  IV  confia  à  l'abbé  de  Saint-Médard  une  mission  ana- 
logue 3,  et  qu'en  1256,  Alexandre  IV  recommandait  bien  à 
l'évêque  de  Beauvais,  chargé  d'une  nouvelle  enquête,  de  ne 
point  lancer  d'excommunication  contre  «  l'université  »  de  Sois- 
sons,  sans  son  aveu  '. 

L'autorité  pontificale  n'était  pas  seule  à  intervenir  dans  ces  inces- 
santes discussions.  En  1258,  le  Parlement  donna  raison  à  la  com- 
mune. Il  s'agissait  d'un  certain  Jacques  Lemaçon  et  de  son  fils  Jean 
qui  s'étaient  faits  les  hommes  du  chapitre,  mais  avaient  été  mis  dans 
la  maison  communale  ;  la  commune  refusa  de  les  rendre  au  cha- 
pitre, et  Jean  Lemaçon  mourut  même  en  prison;  le  parlement 
jugea  :«  nihil  probatumest  propredicto  capitulo  Suessionensi  »  D. 
Les  pouvoirs  judiciaires  des  communes  étaient,  à  peu  près  au  même 
moment  (1260),  étendus  par  la  royauté,  qui  accorda  aux  maires 
la  juridiction  sur  les  «  baptizati  »,  c'est-à-dire  les  juifs  baptisés, 
non  encoro  considérés  comme  chrétiens,  et  dont  le  judaïsme  ne 
s'effaçait  qu'à  la  troisième  génération  ,J  :  ils  relevaient  sans  doute 
auparavant  de  la  justice  ecclésiastique. 

La  papauté  cependant   ne  cessait   pas  de  s'occuper,  à  propos 

1.  Olim,  t.  I,  p.  453,  n°  XVII.  Cf.  Boutaric,  Actes,  n°  364,  t.  I,  p.  31  ; 
Beugnot  (Olim,  p.  1026,  n.  16)  et  G.  Ducoudray  (Les  origines  du  Parle- 
ment de  Paris,  Paris,  1902,  in  8,  p.  530)  insistent  sur  l'importance  de  ce 
jugement  pour  l'histoire  de  l'appel  en  France. 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.   Grenier,  t.   282,  n°  42   orig.  sur  pareil.). 

3.  Ibicl.,  n°  44. 

4.  Ihid.,  n°  46. 

5.  Olim,  t.  I,  p.  39-40,  n"  XXV.  Cf.  Boutaric,  Actes,  n°  258,  t.  I.  p.  21. 

6.  Giry,  Documents,  n"  35,  p.  88.  Cf.  Beugnot,  dans  Olim,  p.  1033,  n . 
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du  chapitre,  des  affaires  de  la  commune.  Urbain  IV,  la  première 
année  de  son  pontificat,  délégua  les  abbés  de  Saint-Remi  et  de 
Saint-Nicaise  de  Reims  avec  l'official  du  grand  archidiacre  de  ce 
diocèse  pour  enquêter  sur  les  droits  de  justice  temporelle  de  l'une 
et  de  l'autre  janvier  1261)  ',  et,  quelque  temps  après,  il  autori- 
sait le  chapitre  à  employer,  en  cas.  de  résistance  de  la  part  des 
communiers,  1  excommunication  -.  Puis  recommençait  l'éternelle 
histoire  des  récriminations  communales,  des  contre-enquêtes 
pontificales  :!  :  les  forces  de  la  commune  s'épuisaient  dans  ces 
luttes  procédurières  4  ;  la  précision  toute  relative  des  textes 
invoqués  ne  lui  permettait  plus  de  faire  les  progrès  que,  grâce 
a  l'indétermination  antérieure  des  droits  respectifs,  elle  avait  pu 
accomplir. 

Un  traité  signé  en  1263.  et  dont  Dormay  nous  a  iransmis  le 
contenu  '.  semblait  devoir  mettre  pour  longtemps  d'accord  le  cha- 
pitre et  la  commune.  Il  fut  admis  que  les  gens  de  la  commune 
pouvaient  arrêter  celui  qui  aurait  tué  ou  blessé  quelqu'un  sur  la 
terre  du  chapitre  dans  une  querelle,  mais  qu'ils  devaient  le  rendre 
aux  officiers  du  chapitre,  lorsque  ceux-ci  le  demanderaient  ;  le 
chapitre  pouvait  arrêter  les  larrons  et  les  brigands  dans  son 
quartier  ;  si  la  commune  arrêtait  sur  la  terre  du  chapitre  quel- 
qu'un qui  ne  fût  pas  de  la  commune,  elle  le  rendait  au  chapitre 
pour  qu'il  pût  prendre  son  amende,  puis  le  reprenait  pour  la 
sienne  propre. 

A  vrai  dire,  toutes  les  juridictions  qui  se  partageaient  la  ville 
voyaient  d'un  fort  mauvais  œil  l'existence  de  la  justice  commu- 
nale :  en  1284  et  en  1289,  c'est  l'abbaye  de  Notre-Dame,  qui,  à 
deux  reprises,  cherche  noise  à  la  commune  6,  et,  dans  la  seconde 
affaire,  la  commune  trouve  une  protection  dans  le  représentant 
du  roi,  le  bailli  de  Nesle  qui  remplaçait  Philippe  de  Beauma- 
noir  absent.  En  1290,  l'abbaye  de  Saint-Médard  conclut  un 
compromis   avec  les  communiers,  confirmé  par  le  roi  Philippe  le 

1.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  282,  n°  is. 

2.  Ibid.,  a"  fc9. 

3.  Ibid.,   n°   50. 

4.  Sur  les  moyens  dilatoires  employés   par  le  chapitre,    cf.    Olim,  t.    I, 
p.  694-695,  n<M  (1207 

5.  Op.  cit.,  t.  II,  p.  252.  Cf.  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  147. 

6.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f°  332  et  f°  297  v°  (Voy.  P.  J.,n°  20).  Cf.  l'origi- 
nal du  premier  acte,  Arch.  nat.,  L  1005,  n°  1*2. 
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Bel  '  :  la  commune  avait  le  droit  d'arrêter  les  personnes  com- 
promises dans  une  mêlée  faite  au  bourg-  d'Aisne,  à  condition  de 
les  rendre  à  la  justice  de  Saint-Médard,  qui,  à  son  tour,  devait 
les  rendre,  pour  que  la  commune  en  tirât  l'amende  de  Y  «  enfrain- 
ture  »  de  la  cité  ;  de  la  justice  de  Saint-Médard  ressortissaient  les 
cas  d'infraction,  d'asseurement  et  de  trêve,  si  plainte  lui  en  était 
portée  ;  les  enquêtes  sur  les  blessures  ou  les  morts  causées  par 
une^nèlée  étaient  faites  de  concert  par  les  officiers  communaux 
et  le  maire  de  Saint-Médard  accompagné  d'un  échevin,  et  avec 
l'avis  de  «  mires  >>  et  de  «  fisecians  »  ;  le  maire  s'engageait  à 
respecter  toutes  ces  obligations  au  moyen  d'un  serment  fait  dans 
les  quinze  jours  suivant  son  installation  ;  en  retour,  le  maire  de 
Saint-Médard  et  un  échevin  devaient  promettre  par  serment  de 
respecter  la  teneur  de  cette  charte.  On  retrouve  dans  ce  compro- 
mis le  fond  des  clauses  principales  de  la  charte  Garine  ;  cette 
influence  se  retrouve  dans  l'accord  conclu  cinq  après  (1295)  entre 
la  commune  et  l'abbaye  de  Saint-Jean-des- Vignes  '. 

Il  était  établi  que  sur  le  chemin  du  mont  Saint-Jean,  de  la 
porte  de  Panleu  jusqu'au  pressoir  de  «  Perchis  »,  les  religieux 
avaient  le  droit  d'arrêter  «  a  presante  niellée  »  tout  délinquant,  a 
condition  toutefois  de  rendre  à  la  commune  les  communiers  sai- 
sis, qui,  par  ailleurs,  devaient  payer  à  l'abbaye  une  amende  de 
15  sous,  lorsqu'il  y  avait  effusion  de  sang,  de  7  s.  1/2,  dans  tout 
autre  cas  ;  les  officiers  communaux  avaient  le  même  droit,  qui 
était  exercé  par  la  justice  arrivée  la  première  sur  les  lieux,  et 
touchaient  les  mêmes  amendes.  Au  cas  où  les  deux  justices  arri- 
vaient ensemble  sur  les  lieux,  c'était  la  commune  qui  saisissait 
les  communiers,  l'abbaye  qui  arrêtait  ses  hommes  et  ses  hôtes  et 
aussi  les    étrangers. 

Ainsi  les  officiers  communaux  étaient  réduits  à  des  fonctions 
de  police  municipale  ;  avec  cela,  ces  fonctions  ne  laissaient  pas 
d'être  obligatoires.  On  le  vit  bien  en  1296  que,  voulant  se  venger 
indirectement  des  entreprises  du  chapitre,  le  maire  et  les  jurés 
ne  firent  point  arrêter  un  homme  qui  avait  blessé  l'appariteur  de 

1.  Arch.  Aisne,  H  477;  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  355-359;  Bib.  Nat., 
Coll.  Mofeau,  t.  210,  f°  241.  Cf.  L.  Delisle,  Restit .  d'un  vol.  des  Olim, 
n°  "H"),  dansBoutaric,  Actes,  t.  I,  p.  438  ;  J.  Dauverné,  L'ahb.  de  Sitint- 
Médard.  loc.   cit.,  p.   64. 

2.  Arch.  nat.,  L  1007,  n°  136  (orig.  surparch.);  Bib.  Soissons.  ms. 
5,  f«  192  v°-194  (copie). 
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l'archidiacre  de  Soissons.  Le  chapitre  réclama  auprès  du  Parlement, 
qui  condamna  la  commune  à  payer  40  1.  parisis  d'amende  au  roi, 
et  200  de  dommages-intérêts  à  l'archidiacre  l.  Nous  constatons 
pour  la  première  fois  pour  Soissons  cette  forme  nouvelle  de  l'inter- 
vention du  pouvoir  royal  dans  les  affaires  municipales,  l'interven- 
tion judiciaire,  qui  sera  une  des  causes  delà  ruine  des  communes. 
L'hostilité  du  Parlement  paraît  désormais  bien  acquise  à  la  com- 
mune :  et,  quatre  ans  après,  dans  une  affaire  dont  le  détail  noue  est 
inconnu,  sur  la  perception  de  la  mainmorte  et  du  formariage,  il 
donne  une  nouvelle  fois  tort  à  la  commune  (janvier  1300,  n.  s.) 2. 
D'ailleurs,  pendant  le  premier  quart  du  xive  siècle,  toutes  les 
juridictions  soissonnaises  semblent  s'être  donné  le  mot  pour 
accabler  la  commune  de  leurs  revendications.  En  1299,  celle-ci 
signe  avec  l'abbaye  de  Notre-Dame  un  important  compromis 
qui  porte  sur  un  grand  nombre  de  points  ;  on  ne  connaît  pas 
les  termes  de  l'accord,  et  on  n'a  que  la  liste  des  griefs  de  l'ab- 
baye :!  :  elle  reprochait  à  la  commune  d'avoir  incarcéré  de  ses 
propres  justiciables  et  d'avoir  arrêté  un  débiteur  d'un  com- 
munier, bien  qu'il  fût  homme  des  religieuses  ;  elle  prétendait 
que  le  «  Port  Sauvieux  »,  près  de  l'Aisne,  faisait  partie  de  son 
tréfonds.  La  commune  s'engageait  à  payer  100  1.  tournois  au  cas 
où  elle  ne  respecterait  pas  la  sentence  des  trois  arbitres  choisis, 
et  40  sous  parisis  si  elle  ne  comparaissait  pas  au  jour  lixé  par 
ceux-ci  (août  1299).  Avec  l'abbaye  de  Saint-Jean,  les  querelles 
étaient  moins  âpres,  et  sur  les  droits  de  justice  respectifs  de  la 
commune  et  de  l'abbaye  dans  la  rue  des  Moulins,  on  rappela 
tout  bonnement  ce  qui  avait  été  convenu  en  1296  (décembre  1300  ) 4. 
Avec  l'abbaye  de  Saint-Crépin-le-Grand,  les  difficultés  duraient 
depuis  un  an  5,  quand  elles  furent  réglées  par  un  accord  de 
juin  1301  6  :  elles  avaient  suivi  la  prise  faite  par  le  maire  de 
l'abbaye  sur  un  communier  du  faubourg  Saint-Crépin,  qui  devait 


1.  L.  Delislo,  Restit.  d'un  vol.  des  Olim,  n°  906,  dans  Boutaric,  Actes, 
t.  I,  p.  459;  Louvet  (Hist.  de  Beauvais,  1.  I,  ch.  7)  ;  Dormay  {op.  cit., 
t.  II,  p.  253  ;  H.  Martin  el  Lacroix  [op.  cit.,  t.  II,  p.  148)  donnent  à  tort 
la  date  de  1271. 

2.  Voy.  P.  J.,  n°  21. 

3.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f°  330  v°. 

4.  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f°  194  et  v°. 

5.  D.  Élie,  t.  II,  Bib.  Nat.,  fr.  17777,  f°5  292  v°-293. 

6.  Arch.  Aisne,  il  455,  f°  255-256. 
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une  amende  aux  religieux  ;  on  déclara  que  ce  fait  ne  constituait 
pas  un  précédent,  et  qu'en  cas  de  dette  ou  d'amende  réclamée 
par  les  religieux,  ce  serait  le  maire  de  la  commune,  ou  un  juré, 
mis  en  mouvement  par  l'abbaye,  qui  délivrerait  gage  au  maire 
des  religieux. 

Le  chapitre,  cependant,  restait  tranquille.  L'évêque,  par 
contre,  poursuivit  devant  le  roi  la  commune,  dont  l'humilité  lui 
valut  de  n'être  pas  plus  sévèrement  frappée  l  :  il  s'agissait  de 
l'arrestation  d'un  sergent  de  l'évêque,  qui  avait  lui-même  arrêté 
un  voleur  sur  la  chaussée  de  Soissons,  là  où  les  officiers  commu- 
naux avaient  le  droit  de  prise  :  il  fut  prescrit  au  bailli  de  Ver- 
mandois  de  surseoir  à  la  levée  de  l'amende  méritée  par  la  com- 
mune pour  avoir  refusé  de  rendre  le  sergent  après  en  avoir  été 
requise. 

Le  comte  de  Soissons,  dont  la  faiblesse  n'avait  jamais  été  hostile 
à  la  commune,  étendit,  quelque  temps  après,  les  droits  de  celle- 
ci.  En  octobre  1305,  le  comte  Hugues  signa  avec  les  communiers 
un  accord  analysé  par  Dormay  2.  Le  comte  pouvait  faire  arrêter 
dans  les  limites  de  la  commune  les  personnes  qui  étaient  du 
ressort  de  la  justice  comtale;  les  officiers  communaux  pouvaient 
publier  des  commandements  et  des  défenses  au  faubourg  Saint- 
Germain  et  sur  le  chemin  de  Villeneuve,  et  mener  les  coupables 
de  batteries  saisis  en  ces  lieux  ii  la  Tour  des  Comtes  ;  si  c'étaient 
les  officiers  du  comte  qui  les  arrêtaient,  ils  devaient  être  rendus  à 
la  commune,  mais  l'amende  appartenait  au  comte.  Le  comte  avait 
le  droit  de  fermer  de  murailles  une  ruelle  sise  entre  l'abbaye  de 
Saint-Léger  et  le  château,  à  la  charge  de  l'égout,  en  laissant 
ouvertes  deux  portes,  l'une  vers  la  ville,  l'autre  vers  la  rivière, 
dont  les  comtes  et  les  maires  auraient  respectivement  la  clé. 
Le  comte  cédait  à  la  commune  1  île  qui  se  trouvait  derrière  le 
château,  depuis  Saint-Pierre-à-la-Chaux  jusqu'aux  maisons  des- 
sous l'église  Saint-Quentin  :\  moyennant  un  cens  de  il.  parisis  ; 
le  château  restait  ainsi  privé  de  jardin   et  de    promenade,  ce  n'é- 

1.  Olim,  t.  III,  lre  partie,  p.  1134,  n°  V.  Cf.  Boutaric,  Actes,  n°  3212. 
t.  I,  p.  22. 

2.  Op.  cit.,  t.  II,  p.  297-298  ;  H.  Martinet  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II.  p.  150; 
Leroux,  op.  cit.,ï  II.  p.  29-31.  Cf.  D.  Caffiaux,  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Gre- 
nier,  t.  64,  fos200  v°-201 . 

3.  Actuellement  le  Mail.  Le  Mail  fut  porté  en  1680  jusqu'au  rond,  et  en 
1736  jusqu'au  détour  de  l'Aisne  (cf.  Brayer,  Bib.  Soissons,  ms.  225,  p.  76). 
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tait  plus  qu'une  habitation  fort  incommode,  et  la  concession  du 
comte  Hugues  doit  s'expliquer  par  ce  fait  que,  depuis  longtemps, 
les  comtes  de  Soissons  avaient  transféré  leur  résidence  à  Chi- 
may  *.  Dans  cette  île,  la  commune  pouvait  prendre  les  criminels 
et  exécuter  les  testaments  :  le  comte,  néanmoins,  se  réserva 
quelques  droits  de  justice. 

En  décembre  1308,,  la  commune  régla  avec  l'abbaye  de  Saint- 
Jean  la  question  de  la  prise  de  gages  d'une  façon  différente  de 
celle  qui  a  été  indiquée  pour  Saint-Crépin  2  :  les  religieux 
durent  instituer  un  sergent  spécial,  assermenté  à  la  commune, 
chargé  d'opérer  les  saisies  «  pour  leur  cens  non  paiez,  pour 
défaute  de  jours,  pour  debtes  cogneuez  devant  elz,  pour  comman- 
demens  trespassez,  et  pour  autres  choses  qui  pourroient  touchier 
justice  funciere,  et  moibles  et  chatex  »  ;  en  revanche,  les  «  bru- 
liers  ».  c'est-à-dire  les  gardes  champêtres  et  gardes-vignes,  établis 
par  la  commune,  devaient  faire  serment  à  l'abbaye  de  respecter 
les  coutumes  établies. 

Ces  pacifiques  compromis,  la  commune  ne  pouvait  pas  les 
introduire  dans  ses  rapports  avec  les  violents  clercs  séculiers. 
La  guerre  avait  repris  avec  le  chapitre  :  elle  devint  extrême- 
ment brutale.  Le  30  novembre  1312,  jour  de  la  Saint-André, 
une  foule  de  communiers,  armés  et  non  armés,  se  réunirent  au 
son  de  la  cloche  frappée  par  deux  fois  et,  marchant  impétueuse- 
ment avec  les  sergents  de  ville,  le  maire  et  quelques  jurés,  en 
armes  et  porteurs  de  targes,  et  criant  :  «  Haro  aux  clercs  3!  » 
vinrent  à  une  maison,  sise  dans  le  quartier  du  chapitre,  où  habi- 
taient des  clercs  écoliers,  y  entrèrent  de  force  et  se  jetèrent  sur 
les  clercs,  malgré  les  sergents  de  l'évêque  et  du  chapitre,  qui 
requéraient  la  mise  en  liberté  de  ceux-ci  et  offraient  d'en  faire 
justice  ;  mais,  sans  les  écouter,  les  communiers  firent  brutale- 
ment sortir  les  clercs  de  leur  maison,  les  conduisirent  à  travers 
tout  Soissons  jusqu'au  beffroi,  en  les  frappant  de  leurs  épées  et 
de  leurs  bâtons,  et  les   laissèrent,  plus  ou   moins  endommagés, 

1.  Leroux,  op.  cit.,  t.    II,  p.    31-32. 

2.  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f°  203  etv°. 

3.  Surcecri,  cf.  É.  Glasson,  El.  histor.  sur  la  clameur  de  haro,  dans 
.V.  Ii.  hist.  de  dr.  fr.  et  étr . ,  1882,  t.  VI,  p.  397  et  517.  —  L'autre  cri 
communal  est  hahay  (L.  Delisle,  Restit .  d'un  vol.  des  Olim,  n°  906,  dans 
Boutaric,  Actes,  t.    I,  p.  459). 
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dans  la  prison  communale.  L'un  des  écoliers.  Colard  de  Naves, 
mourut  trois  jours  après.  Bien  plus,  en  perpétrant  ces  violences, 
les  communiers  attaquaient  en  parole  tout  l'ordre  des  prêtres, 
<(  in  opprobium  tocius  ordinis  clericalis  »  :  il  y  a  là  un  des 
exemples  non  d'anticléricalisme,  mais  de  ce  refroidissement  du 
sentiment  religieux,  constaté  ailleurs,  et  quia  fait  dire  à  Jacques 
de  Vitry  que  les  communes  encourageaient  l'hérésie  *.  Le  cha- 
pitre porta  plainte  au  Parlement,  qui,  après  avoir  fait  procéder  à 
une  enquête  sérieuse  et  entendu  les  deux  parties,  condamna  la 
commune  à  1.600  1.  tournois  d'amende,  et  000  1.  tournois  de 
dommages-intérêts  '-'. 

On  ignore  les  raisons  de  cette  colère  subite  du  peuple  de 
Soissons.  L'état  d'hostilité  maintenu  entre  le  chapitre  et  la  com- 
mune depuis  si  longtemps  venait  sans  doute  de  se  raviver  à  la 
suite  de  deux  arrêts  du  Parlement,  pendant  la  session  de  la 
Saint-Martin  d'hiver  1312,  dont  l'un  avait  reconnu  a  lévèque 
seul  le  droit  d'opérer  des  saisies  dans  sa  terre  3,  dont  l'autre 
avait  fait  défense,  à  la  requête  de  l'évêque  et  du  chapitre,  au 
maire  et  aux  jurés  de  Soissons  de  faire  aucune  arrestation  dans 
les  faubourgs  et  la  ville,  jusqu'à  décision  du  procès  pendant  au 
Parlement  au  sujet  de  la  juridiction,  et  condamné  le  maire  et 
les  jurés  a  100  1.  d'amende  pour  avoir  fait  une  proclamation 
réservant  aux  ofticiers  communaux  le  droit  d'arrêter  les  clercs 
et  les  laïques  ''. 

Malgré  ces  coups  successifs  qui  la  frappaient,  la  commune 
tâchait  de  résister  et  même  d'attaquer  :  par  deux  fois  encore,  en 
1318  '  et  en  1319  '>,  le  chapitre  la  fit  condamner  par  le  Parle- 
ment ;  mais  la  commune  n'eut  point  d'amende  à  payer  et  dut 
simplement  restituer  ses  prises.  Puis  elle  intentait  contre  l'abbaye 
de  Notre-Dame  un  procès  dont  le  fond  ne  nous  est  pas  connu 
(1320)  7.  C'est  peut-être  à  la  suite   de  ces   événements  que  le  roi 

1.  Lùchaire,  Les  communes  françaises,  p.  259  sqq. 

2.  Olim,t.  III,  2"  partie,  p.  797-799,  a.  LXXXII.  Cf.  Boutaric,  Actes, 
n°  4141,  t.  II,  p.  110.  Voy.  Choron,  Rech.  sur  Vinstr'.  pub.,  dans  Bull,  de 
Soissons,  1878,  2e  série,  t.   IX,  p  103. 

3.  Boutaric,  Actes,  n°  4003,  t.    II,  p.  97. 

4.  Olim,  t.  III,  2e  partie,  p.  718-719,  n°  VII.  Cf.  Boutaric,  Actes,  n°  4013, 
t.  II,  p.  97. 

5.  Boutaric,  Actes,  a0  5609,  t.  II,  p.  262. 
0.  Id.,  ihid.,  n-  5882,  t.  II,  p.  294-295. 
7.  Id.,  ibid,,  n°  6169,  t.  II,  p.  332. 
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saisit  la  mairie  de  Soissons  '  :  l'officier  royal  qui  tenait  la  place 
du  maire  eut  à  régler  avec  l'abbaye  une  contestation  née  à  propos 
des  droits  respectifs  des  deux  juridictions  rue  de  Panleu  et  rue 
des  Moulins  2  :  les  actes  antérieurs  étaient  tout  bonnement  con- 
firmés et  précisés,  et  l'on  n'y  ajouta  que  quelques  articles  concer- 
nant les  bannis  de  la  commune  repris  et  justiciés  par  la  juridic- 
tion abbatiale. 

La  saisie  de  la  mairie  de  Soissons  dura  au  moins  un  an,  puis- 
qu'on voit  au  Parlement  de  la  Saint-Martin  d'hiver  1322  le  pro- 
cureur du  gardien  et  des  jurés  de  la  commune  se  désister  de 
l'opposition  par  eux  mise  à  l'emprisonnement,  dans  la  prison  du 
chapitre,  de  Jeannette  Couilly,  arrêtée  dans  le  cloître  '.  Quelque 
temps  après,  le  maire  était  rétabli  4,  pour  une  courte  durée, 
puisque  la  commune,  obérée  par  tant  d'amendes  pécuniaires  qui 
lui  étaient  réclamées,  demanda  elle-même  sa  cassation  en  1325. 
Elle  n'existait  déjà  plus,  que  les  conséquences  de  ses  luttes 
judiciaires  duraient  encore,  puisque,  le  4  juin  1326,  le  bailli  de 
Vermandois  recevait  l'ordre  de  saisir  les  biens  de  la  commune 
de  Soissons  jusqu'à  concurrence  de  300  livres,  somme  que  récla- 
mait le  sire  de  Pinon  5. 


Ainsi,  malgré  ses  constants  efforts,  la  commune  de  Soissons 
n'a  pas  progressé,  surtout  au  point  de  vue  juridictionnel  *'. 
Depuis  l'époque  où  sa  charte  communale  eut  été  confirmée  par 
Philippe-Auguste  (1181),    jusqu'au   moment   de    sa  disparition, 

1.  Acte  de  décembre  1321  (Bib.  Soissons,  ms.  5,  f°  204).  Le  préambule 
porte  :  «  A  tousceus  qui  ces  présentez  lettres  verront  et  orront,  li  gardiens 
establis   a  gouverner  la  commune  de  Soissons  de  par  le  Roy  nos...  » 

2.  Voy.  n.   1. 

3.  Boutaric,  Actes,  n°  6936,  t.  II,  p.  480. 

4.  Id.,  ibid.,  n°  6952,  t.  II,  p.  479  (même  Parlement;  mais  pour  les 
raisons  exprimées  dans  le  texte,  cet  arrêt  doit  être  postérieur  à  l'arrêt 
indiqué  dans  la  note  3).  Cet  arrêt  maintenaiten  état  un  procès  entre  le  cha- 
pitre et  la  commune  au  sujet  des  prises  faites  dans  les  terres  du  chapitre. 

a.   Boutaric,  Actes,  n°  7878,  t.  II,  p.   621. 

6.  Bien  entendu,  comme  toutes  les  justices  au  moyen  âge,  la  commune 
exerçait  la  juridiction  gracieuse;  on  trouvera  des  exemples  des  actes  qui 
furent  ainsi  passés  devant  elle  dans:  Pêcheur,  Cart.  de  Saint-Léger,  n°  XLI, 
p.  99  (1181)  ;  Bib.  Nat.,  lat.  18372,  f°48r°  (1214);  Arch.  nat.,  L  742,  n»  61 
(1242);  Arch.   nat.,  ibid.,   n»  111  (1265),  etc. 
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on  constate,  non  pas  sans  doute  une  évolution  régressive,  mais, 
du  moins,  un  temps  de  stagnation  :  or,  qui  ne  progresse  pas, 
meurt.  La  commune  de  Soissons  mourut  de  n'avoir  pas  défini- 
tivement détruit  les  juridictions  parasitaires  qui  l'enserraient,  de 
n'avoir  pu  échapper  à  la  surveillance  âpre  et  continuelle  de  la 
royauté  plus  forte.  La  maigre  économie  de  ses  finances  est  un 
autre  symptôme  de  sa  faiblesse,  et  une  autre  cause  de  sa  chute  '. 

1.  Le   patriotisme  local  de  Dormay  lui  a  fait  bien  mal  juger  les   choses 
à  ce  sujet  (op.   cit.,  t.  II,   p.    160). 


CHAPITRE  II 

ORGANISATION    FINANCIÈRE.    —    LA    VIE    ÉCONOMIQUE    A     SOISSONS. 

L'organisation  des  finances  de  la  commune  de  Soissons  est 
bien  mal  connue,  presque  tous  les  comptes  ayant  disparu.  Il  est  k 
croire  que  les  finances  communales  de  cette  ville  passèrent  par 
les  stades  dune  évolution  qu'un  érudit  a  décrit  récemment  avec 
précision  pour  la  ville  de  Douai1  :  mais  ces  stades  doivent  d'au- 
tant moins  y  être  remarqués  que  la  vie  économique  de  Soissons 
a  été  en   somme  peu  intense. 

Une  preuve  en  est  dans  l'absence  d'impôts  indirects  :  la  plu- 
part des  villes  picardes,  —  Beauvais,  Noyon,  Senlis,  Saint-Quen- 
tin, —  ont  gardé  la  taille  comme  revenu  principal  ou  unique,  à 
l'inverse  de  ce  qui  s'est  passé  pour  les  cités  industrielles  de  l'Ar- 
tois et  de  l'Allemagne  -.  Si  nous  passons  en  revue  les  catégories 
des  revenus  communaux,  revenusjudiciaires,  impôts  directs,  pro- 
priétés communales,  impôts  indirects  :\  nous  constatons  que  les 
trois  premières  seules  existent  à  Soissons. 

Pour  ce  qui  est  du  produit  des  amendes  perçues  par  la  com- 
mune, nos  renseignements  se  bornent  à  ce  que  j'ai  dit  en 
commentant  les  actes  de  1181,  1 1 82 ,  1224-1225.  Les  délits 
étant  pour  la  plupart  punis  par  des  amendes,  dont  la  plus  forte, 
—  celle  qu'on -acquittait  pour  1'  <<  infraction  de  la  cité  »,  —  était 
de  soixante  sous  »,  cette  ressource  devait  être  assez  abondante, 
d'autant  plus  que  l'esprit  à  la  fois  batailleur  et  procédurier  des 
hommes  du  xuic  siècle    se  prêtait  assez   à  l'alimenter. 

Tous  les  communiers  payaient  la  taille,  l'impôt  prélevé  sur 
l'ensemble  de  la  fortune  immobilière  et  mobilière  4  ;  seul,  le  maire 
n'y  était  pas   soumis \  On   ignore  et  l'assiette,  et  le  système  de 

1.  G.  Espinas,  Les  finances  de  la  commune  de  Douai  des  origines  au 
XV*  siècle,  Paris,  1902,   in-8,  p.  14  sqq. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  111,  n.  2. 

3.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.   192. 

4.  G.  Espinas,  op.  cit.,  p.  25,  n.  2,  p.  117  sqq.  (particulièrement  p.  199, 
n.  V  .  Cf.   Flammermont,  Hist.  de  Senlis,  p.  33. 

5.  A.cte  pour  Dijon,  art    14  (Voy.  P.  J.,  n°  15). 
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répartition,  et  le  système  de  perception  de  cet  impôt,  qui, 
d'après  Philippe  de  Beaumanoir,  supposait  la  déclaration  du 
contribuable  '.  Les  communiers  seuls,  toutefois,  le  payaient, 
et  c'est  une  raison  de  plus  de  croire  que  clercs  et  nobles 
restaient  en  dehors  de  la  commune.  Pour  les  nobles,  un 
texte  de  Pierre  de  Fontaines,  qui  a  assez  bien  connu  les 
usages  de  Vermandois  2,  paraît  prouver  qu'ils  n'étaient  point 
soumis  à  la  taille  ;î  ;  cette  exemption  indique  que,  d'ailleurs,  la 
taille  était  une  obligation  commune  à  tous  les  membres  de  la 
commune  '*.  Au  contraire,  à  Soissons,  si  les  clercs  sont  exempts 
de  la  taille,  du  moins  les  propriétés  sises  dans  les  juridictions 
ecclésiastiques,  mais  occupées  par  des  communiers,  y  sont  sou- 
mises :  laccord  de  1263  entre  le  chapitre  et  la  commune  portait 
que  les  jurés  n'ont  pas  le  droit  de  lever  plus  de  taille  sur  ceux 
qui  demeurent  au  quartier  capitulaire  que  ce  qui  leur  avait  été 
permis  par  les  chartes  royales  •'.  Dans  le  tréfonds  de  N.-D.,  la 
commune  levait  la  taille,  comme  il  ressort  d'une  transaction  de 
1284  G.  Un  arrêt  du  Parlement  autorisa,  le  13  mai  1285,  le 
maire  et  les  jurés  de  Soissons  à  tailler  les  communiers  demeu- 
rant dans  le  cloître  de  Saint- Pierre-au-Parvis,  bien  que  la  jus- 
tice de  ce  cloître  eût  été  reconnue  comme  appartenant  au  cha- 
pitre 7.  Un  accord  avec  Saint-Jean  en  1300,  touchant  la  rue  des 
Moulins8  :  un  accord  avec  le  comte  en  1305,  touchant  le  fau- 
bourg- Saint-Germain  9  précisèrent  les  limites  dans  lesquelles 
pouvait  être  exigée  la  taille.  L'expression  de  «  taillaule»,  c'est- 
à-dire  taillable,  était  synonyme  du  mot  communier ,0. 

Le  mot  communia,  qui  adonné  naissance  au  mot  commune,  a 


1.  Coutumes    de   Clermont    en  Beauvaisis,  éd.    Salmon,    Coll.  de  textes, 
Paris,  1900,  in-8,   par.  1526,  t.  II,  p.  271. 

2.  Mariner,  Le   conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  Paris,  1846,  in-8,  Introd., 
p.   i  et   ni,  n. 

3.  Ibid.,    c.    XV,    par.     lxxxv,  p.    156-157   :    «  [une    note  por  genz   de 
commune].  » 

4.  Espinas,    op.  cit.,  p.    347,  n.  2.  Rapprocher    ce  que   dit    Philippe   de 
Beaumanoir,  Coutumes,  par.  1529,   éd.  Salmon,  t.   II,  p.    273. 

5.  Dormay,  Ilist.  de  Soissons,  t.  II,  p.   252. 

6.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f°  332:  Arch.  nat.,  L  1005,  no  142. 

7.  Boutaric,  Actes,  n°   1231,   t.  I,  p.  241. 

8.  Bib.  Soissons,  ms.  5,  f°  194  et  v°. 

9.  Dormay,  op.  cit.,   t.  II,  p.  297. 

10.  Bib.   Soissons,  ms.  5,  f°  204  v°  (1301). 
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eu  des  sens  très  variés  l  :  en  particulier,  le  droit  canonique  dési- 
gnait ainsi  la  propriété  commune,  telle,  par  exemple,  que  la  mense 
capitulaire  2,  Y  a-t-il  un  lien,  comme  le  suppose,  après  Bouthors, 
J.  Flach  3,  entre  la  propriété  commune  et  l'organisation  munici- 
pale, c'est  ce  qu'il  est  fort  difficile  de  dire,  étant  donné  sur- 
tout le  peu  de  renseignements  que  nous  avons  sur  l'histoire  des 
communaux  urbains  en  France  4.  Mais  on  peut  présumer  que  les 
communaux  soissonnais  ont  été  peu  nombreux,  parce  que  nous 
avons  à  faire  à  un  pays  de  petite  propriété  et  de  culture  intense: 
les  communaux  n'avaient  guère  de  raison  économique  d'être 
que  dans  les  pays  boisés  et  marécag'eux,  tels  que  ceux  qui  envi- 
ronnaient la  ville  de  Saint-Omer  '.  Néanmoins,  comme  pour 
Douai11,  il  est,  croyons-nous,  légitime  de  considérer  la  banlieue 
comme  constituant  une  partie  de  ces  biens  communaux  7  ;  mais 
il  ne  ressort  pas  des  textes  que  cette  propriété  soit  antérieure 
au  plus  tôt  au  milieu  du  xue  siècle.  La  constitution  secondaire 
de  biens  communaux  s'opère  d'ailleurs  fort  difficilement  :  à  Sois- 
Ions,  en  1299,  s'élève  une  contestation  entre  l'abbaye  N.-D.  et 
la  commune,  à  propos  d'un  terrain  sis  au  bord  de  l'Aisne,  que 
les  jurés  et  le  maire  prétendent  «  estre  commun  aisément  et 
de  ancienneté  a  nous  et  au  peuple  commun  s  ».  Il  faut  la  volonté 
précise  et  déclarée  d'un  concessionnaire  pour  les  créer  :  en  1305, 
le  comte  cède  à  la  commune  une  île  de  l'Aisne  ;  encore  n'est-ce 
point  pure  propriété,  puisque  les  communiers  sont  tenus  de 
payer  au  comte  une  rente  de  4  1.  parisis  9.  De  cet  acte,  il  ressort 

1.  J.  Flach,  Lesorig.  de  l'anc.  France,  t.  II,  p.  414,  n.  2;  Guilhiermoz, 
Essai  sur  Vorig.  de  la  noblesse  en  France,  p.  382-387,  et  les  noies. 

2.  Flach,  op.  cit.  —  P.  Viollet  remarque  (Hist.  du  droit,  p.  ri ."'►  7 ,  n.  2), 
d'après  un  édit  de  1667  (Isambert,  Ane.  Lois,  t.  XVIII,  p.  187),  que  l'ex- 
pression commune  est  assez  souvent  employée  dans  le  sens  de  terrain 
communal. 

3.  Op.  cit.,  t.  II  p.  359-361.  Cf.,  dans  ce  sens,  B°n  Dupin,  Hist.  de  Vad- 
min.  locale,  Paris,  1829,  in-8,  p.  196-199  ;  V.  Bellangé,  Le  gouvernement 
local  en  France  et  iorijanis.  de  canton,  Paris,  1900,   in-8,  p.  94-103. 

4.  Cf.  Glasson,  Communaux  et  communautés  dans  V ancien  droit  français, 
dans  N.  R.  hist.  do  droit  fr.  et  étr-,  1891,  t.  XV,  p.  446-479. 

5.  A.  Giry,  Hist.  de  Saint-Omer ,  p.  233  sqq.  Pour  Douai,  cf.  Espinas, 
op.  cit.,  p.    197  sqq. 

6.  Espinas,  op.  cit.,  p.  159   sqq. 

7.  Voy.  particulièrement  l'acte  pour  Dijon,  art.   21  (P.  J.,  n°  15). 

8.  Arch.    Aisne,  H  1508,  f°  330  v°. 

9.  Dorinay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  297-298. 
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en  outre,  semble-t-il,  qu'il  existait  un  troupeau  communal,  à 
moins  de  penser  que  le  comte  parle  en  général  du  bétail  des 
Soissonnais  considérés  individuellement. 

Certaines  villes,  comme  Douai  '.  avaient  la  propriété  des  rues 
et  des  chaussées.  A  Soissons,  il  est  à  croire  que  cette  propriété 
appartenait  aux  juridictions  dans  l'étendue  desquelles  se  trou- 
vaient ces  chaussées.  La  commune  essaya  bien,  même  en  assu- 
mant la  charge  de  les  entretenir,  d'en  revendiquer  la  propriété  : 
un  arrêt  du  Parlement  de  1268  brisa  ses  prétentions  à  propos 
du  cloître  de  Saint-Pierre  2  :  elle  n'usa  jamais,  et  dans  cer- 
tains cas  fort  {jeu  nombreux,  que  de  droits  de  propriété  indi- 
vise, comme  sur  la  ruelle  de  l'égout  qui  figure  dans  la  trans- 
action de  13053  :  au  xvn°  siècle  même,  la  municipalité 
n'était  pas  encore  propriétaire    de  toutes    les  rues  de   la  ville  !i. 

Au  xvuc  et  surtout  au  xvm"  siècles,  on  s'est  beaucoup  préoc- 
cupé à  Soissons  de  la  propriété  des  fortifications.  En  toute  jus- 
tice, les  communiers,  ayant  participé  à  la  construction  des  murs, 
devaient  avoir  quelques  droits  sur  eux  ;  mais  on  ne  sait  rien 
à  ce  sujet.  Le  malheur  est  que  le  peu  qu'on  connaît  de  la  pro- 
priété des  fortifications  dans  les  autres  villes  ■'  nous  éclaire  bien 
maigrement  l'histoire  de  Soissons  à  ce  point  de  vue,  et  on  ne 
peut  tirer  argument  des  faits  que  le  chanoine  Cabaret,  éche- 
vin  de  la  ville,  a  réunis  à  ce  propos  pour  les  x\  l'-xviu''  siècles1'. 

1.  Espinas,  op.    cil.,  p.  181-182. 

2.  Olim,  t.  I,  p.  279,   n°  X.  Cf.  Boutaric,  Actes,  n°1311,  t.  I,  p.   118. 

3.  Cf.  p.  155.  — Brayer,  n.  83,  au  chap.  13  (Bib.  Soissons  ms.  231), 
nous  apprend  que  cette  ruelle  reçut  le  nom  de  Hue  de  la  Paix  au  xvme  siècle, 
lors  du  congrès   tenu   à  Soissons  en  1728. 

4.  Voir  la  copie  d'une  transaction  entre  la  ville  et  N.-D.  à  propos  de  l'an- 
cienne rue  d'Ebroïn  ou  de  la  Brognerie,  passée  devant  M?  Gosset,  le 
7  sepl.  1059,  annexée  à  Patte,   Bib.  Soissons,  ms.  252,  p.  36-37. 

5.  Espinas,  op.  cit.,  p.  182  sqq. 

6.  T.  I,  p.  495-503  Bib.  Soissons,  ms.  224).  —  Il  nous  apprend  qu'en 
1562,  Cbarles  IX  confirme  une  donation  faite  aux  confrères  de  Saint-Sébas- 
tien, par  les  maires  et  échevins,  de  la  partie  des  fossés  qui  existait  entre 
la  tour  de  Saint-Bemi  et  la  tour  Massé  ;  qu'en  lfjOO,  le  corps  de  ville  passe  un 
contrat  de  donation  pour  un  terrain  qui  renfermait  une  partie  de  l'enceinte 
et  le  cavalier  Saint-André  à  l'ouest  et  au  sud,  au  duc  de  Mayenne,  pour  les 
arquebusiers;  que  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  16  juillet  1645,  la  préten- 
tion du  lieutenant  du  roi  à  Soissons  que  les  herbes  des  fossés  et  du  rem- 
part lui  appartiennent,  est  considérée  comme  non  avenue,  et  que  la  ville 
garde  son  droit  de  vendre  les  herbes  à  son  profit;  un  arrêt  du  bureau  des 
finances,  du  27  juillet  1711,  réglant  les  conditions  du  travail  pour  la  réfec- 
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Nous  ne  savons  pas  du  tout  si  la  commune  a  levé  des  impôts 
directs,  ordinaires  ou  extraordinaires  '.  Une  autre  ressource  qui 
pai^aît  lui  avoir  fait  défaut,  c'est  celle  qui  provient  du  mon- 
nayage 2.  Le  corps  municipal  a  des  fonctions  fort  limitées.  Son 
action  sur  la  vie  économique  de  la  ville  est  de  peu  d'impor- 
tance 3  :  la  vie  économique  est  peu  développée,  les  corpora- 
tions n'existent  pas  au  temps  de  la  commune.  Il  ne  réglemente 
pas  les  prix  de  vente  comme  c'est  le  cas  ordinaire  dans  les 
villes  anglaises  'l  ;  il  intervient  pourtant  dans  une  certaine 
mesure  dans  la  fabrication  ou  la  vente  des  objets  de  consom- 
mation. L'accord  que  conclut  la  commune  avec  le  chapitre  en 
1263  porte  que,  si  les  jurés  défendent  de  vendre  à  Soissons 
du  vin  d'Auxerre,  cette  défense  n'a  pas  lieu  sur  le  territoire 
de  l'église  cathédrale  •'  :  c'est  la  seule  mention  précise  de  l'inter- 
vention des  officiers  municipaux  dans  la  vente  du  vin.  Pour 
le  pain,  les  renseignements  sont  un  peu  plus  nombreux.  Le 
même  accord  de  1203  déclare  que  le  petit  pain  doit  être  visité 
par  quatre  arbitres  choisis  par  moitié  par  les  deux  partis,  et,  au 


lion  des  murailles,  un  arrêt  du  Parlement,  du  7  lévrier  1752.  ordonnant 
que  les  maire,  gouverneurs  et  éehevins  seraient  maintenus  dans  la  posses- 
sion des  droits  que  la  ville  a  de  tout  temps  eus  de  planter  ses  remparts  et 
ses  promenades,  sont  dans  ce  sens.  Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  l'in- 
tendant, M.  de  Méliand,  vers  1740,  a  fait  planter  par  la  ville  sur  les  rem- 
parts du  mûrier  blanc  pour  concourir  à  l'entreprise  d'une  manufacture  de 
soierie  dont  il  désirait  le  développement  à  Soissons  (Ici.,  ibid.,  t.  I,  p.  313 
sqq.).  —  Pourtant,  dès  1752,  la  Chambre  des  Domaines  menace  cette  pro- 
priété qui  semble  séculaire,  et,  bien  que  le  duc  d'Orléans,  comte  de  Sois- 
sons, ait  pris  des  engagements  envers  la  ville  par  sa  lettre  du  3  février 
1758,  il  la  force  à  déclarer,  le  10  décembre  1759.  qu'elle  n'a  aucun  droit 
sur  les  fortifications  ;  néanmoins,  le  17  juin  1762,  le  corps  de  ville  renou- 
vela les  protestations  qu'il  avait  déjà  formulées  dans  sa  séance  du  9  février 
J75S. 

1.  Les  renseignements  que  nous  donne  Patte  Bib.  Soissons,  ms.  252, 
p.  5)  sur  le  dixième  levé  sur  le  vin,  la  bière,  le  cidre  et  autres  boissons 
vendues  en  détail,   ne  sont   pas  antérieurs  à    1657. 

2.  Cf.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  101-102.  Il  y  a  là  une  limi- 
tation importante  à  la  capacité  de  seigneurie  de  la  commune. 

3.  Dans  plusieurs  villes  du  Nord,  le  corps  municipal  avait  à  inspecter  les 
corporations.  Cf.  Taillar,  Recueils  d'actes,  Introd.,  p.  cxciv.  Sur  le  hauban 
dans  la  même  région,  voy.  E.  Mayer,  Hansa  u.  Hasbannus  im  nordfranzôs. 
Recht,  dans  Festgabe  /'.  //.  Dernburg  iiberreichl  ».  d.  rechts-  u.  staatswiss. 
Fakultài   Wùrzburg,  Leipzig,   1900,  in-8. 

4.  Ashley,  IHst.   et  doctr.  écon.  de  l  Angle!.,  I.  II,   p.    16  sq. 

5.  Donna  y,  op.  cit.,  t.  II,  p.  253. 
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cas  où  ils  ne  s'entendraient  pas,  qu'un  cinquième  s'adjoindra  a 
eux.  En  1272,  le  Parlement  reconnut  même  aux  officiers  muni- 
cipaux le  droit  de  saisir  le  mauvais  pain  et  de  justicier 
les  boulangers,  droit  que  leur  contestaient  le  chapitre  et 
1  évêque  '.  L'évèque  Milon  de  Bazoches  ne  voulut  pas  s'avouer 
vaincu:  mais  il  finit  par  conclure  avec  la  commune  un  accord. 
qui  fut  signé  le  15  septembre  1275  par  devant  le  bailli  de 
Vermandois,  Gautier  Bardin,  et  qui  portait  que,  dans  le  quar- 
tier de  l'évèque,  le  pain  serait  visité  par  deux  agents,  l'un  de 
l'évèque,  l'autre  de  la  commune  :  ils  auraient  le  jugement  du 
poids  et  de  la  qualité,  pourraient  confisquer  le  mauvais  pain 
et  le  distribuer  aux  pauvres;  au  cas  où  les  deux  juges  ne  s'ac- 
corderaient pas,  l'évèque  et  la  ville  en  nommeraient  un  troi- 
sième 2.  Avec  l'abbaye  de  N.-D.,  un  autre  compromis,  en 
1299,  régla  une  contestation  de  la  commune  toujours  sur  ce 
point  !.  En  somme,  le  droit  de  la  commune  resta  précaire,  et. 
en  1306,  l'agent  de  la  commune  dut  remettre  les  prises  qu'il 
avait  faites  pour  l'amende  du  pain  dans  la  terre   du  chapitre  4. 


On  retrouve  à  Soissons  à  peu  près  les  mêmes  dépenses  que 
dans  les  autres  villes  du  moyen  âge  b.  Et  tout  d'abord  il  faut  dire 
qu'il  n'en  est  faite  aucune  en  faveur  de  l'instruction  ou  de  l'as- 
sistance publiques  :  ce  sont  là  choses  ecclésiastiques,  où  la  com- 
mune n'intervient  pas.  Il  faut  observer  ensuite  que,  tandis  que 
des  filiales  de  Soissons,  comme  Vailly,  Meaux,  Sens,  Crépv- 
en- Valois,  Neuville-le-Roi,  sont  tenues  d'acquitter  des  rentes 
qui  représentent  le  prix  d'achat  de  la  concession  primitive  6, 
Soissons  même  ne  paraît  pas  avoir  été  chargée  d'une  obliga- 
tion semblable.  Toutefois,  les  actes  passés  entre  la  commune, 
le     chapitre    et    l'évèque    en     1 22 i- 122a,    reconnaissent    qu'en 

1.  Olim,  t.  I,  p.  380  381,    n°  X.    Cf.  Boutaric,  Actes,  n"  100,   l.  I,  p.  377. 

2.  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  259-260.  Cf.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit., 
t.  II,  p.  158  ;  Leroux,  op.  cit.,  t.  II,  p.  26  ;  D.  Gillesson,  Bih.  Nat., 
fr.  17775,  e.  248,  f°  199-200  v\  rapporte  le  texte  de  ce  compromis,  fort  mal 
lu  et  daté,  à   tort,  de  1279. 

3.  Arch.  Aisne,  H    1508,  f°  330  v°. 

4.  Arch.    nat.,   L  742,  n°  201. 

5.  Espinas,  op.   cit.,  p.  269  ;    Luchaire,  op.  cit.,    p.  196  sqq. 

6.  Luchaire,  op.  cit.,  p.  196-197. 
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retour  de  certains  privilèges,  la  commune  doit  payer  annuelle- 
ment 65  livres  parisis  à  l'évêque,  40  livres  parisis  au  chapitre, 
sous  peine  de  20  sous  d'astreinte  par  jour  de  retard  '.  De 
même  l'accord  de  1305  avec  le  comte  porte  que  la  commune 
est  tenue  de  lui  payer  i  livres  parisis  comme  cens  de  l'île 
cédée,  et  une  somme  annuelle  —  indéterminée  —  pour  l'occu- 
pation d'un  appartement  par  le  maire  et  les  jurés  dans  la  Mai- 
son du    Change-'. 

J'ai  dit  que  la  propriété  des  rues  n'appartenait  pas  à 
la  commune  en  général  :  lorsqu'elle  lui  était  reconnue,  la 
réfection  de  la  chaussée  était  soldée  par  elle  :i.  On  voit  de  même 
la  commune,  en  1265,  contribuer  à  la  reconstruction  du  pont 
d'Aisne  en  pierre,  et  elle  paraît  même  centraliser  les  fonds  que 
les  différentes  juridictions  de  la  ville,  engagée  à  l'accomplisse- 
ment de  l'œuvre  commune,  lui  consacrent  '.  A  ces  dépenses  de 
travaux  publics,  il  faut  joindre  celles  qu'amènent  l'entretien  et 
la  réparation  des  murs  de  la  ville,  s'il  est  vrai  que  la  commune 
en  a  été  propriétaire  dès  les  origines. 

A  cette  dernière  catégorie  de  dépenses  doivent  se  rattacher 
celles  qu'occasionnait  le  service  militaire,  car,  s'il  est  vrai  que 
les  communiers  dussent  s'équiper  eux-mêmes,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'ils  contribuaient  à  la  prestation  des  charrois  exigés 
par  la  royauté  '.  Mais  ce  système  a,  pour  ainsi  dire,  deux  faces  : 
la  commune  est  un  rouage  de  la  monarchie  militaire,  et,  comme 
on  l'a  dit  à  propos  de  Douai G,  si  elle  possède  quelque  autono- 
mie à  ce  point   de  vue.  «c'est  une  autonomie  de  comptabilité  ». 

Les  officiers  municipaux  ont  rempli  a.Soissons  des  fonctions 
gratuites;  seuls,  les  agents  subalternes  delà  commune  devaient 
être  pavés7.    Néanmoins,  il  est  à   penser  que,    comme  dans    la 

1.  Art.  16  (Voy.  P.  J.,  n°  17). 

2.  Dormay,  op.  cil.,  t.  II,  p.  297-298. 

3.  Olim,  t.  I,  p.  279,  n°X.Cf.  Bouta  rie, Actes,  n°  1311,  t.  I,  p.  1J8. 

4.  Voy.  P.  J.,  n°  22.  Cf.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  147-148. 
Sur  la  question  des  travaux  publics  urbains,  on  trouvera  dans  Espinas, 
op.  cit.,  p.  273-288,  particulièrement  p.  287,  u.  2,  des  renseignements 
intéressants. 

5.  Voy.  le  chap.  suivant,  passim. 

6.  Espinas,  op.  cit.,  p.  296, 

7.  Les  officiers  chargés  des  finances  municipales  étaient  peut-être  payés. 
L'ordonnance  de  1262  essaya  (art.  5)  de  réduire  leur  traitement  à  un  maxi- 
mum de   20  livres    Giry,   Document*.  n°  34,  p.  88). 
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plupart  des  communes  ',  c'est  le  corps  communal  qui  a  coûté 
le  plus  cher  aux  communiers.  En  effet  -,  la  principale  caracté- 
ristique du  régime  communal,  c'est,  pour  une  «  universitas  », 
le  droit  de  se  faire  représenter  par  des  mandataires  officiels  ; 
les  communiers  ont  mis  leur  point  d'honneur  à  être  bien 
représentés,  et  il  est  curieux  de  constater  qu'ils  se  sont 
moins  souciés  de  satisfaire  les  intérêts  collectifs  de  leur  asso- 
ciation, que  de  vouloir  paraître,  aux  yeux  des  juridictions 
adverses,  comme  une  personnalité  vivante  dans  la  personne 
même    de    leurs    officiers   intransigeants. 

Mais  ceux-ci  étaient  avant  tout  des  mandataires  de  justice,  de 
véritables  «  procureurs  »  :  nous  avons  vu,  au  chapitre  précédent, 
comment  le  nombre  des  procès  engagés  contre  la  commune 
s'était  multiplié  et  leur  importance  accrue.  Toutes  les  contesta- 
tions ne  se  réglaient  pas  à  l'amiable  et  sur  les  lieux:  il  fallait 
aller  aux  assises  du  bailliage  de  Vermandois,  à  Laon,  aux 
sessions  du  Parlement.  Le  développement  du  pouvoir  royal, 
sous  sa  forme  judiciaire,  aboutissait,  indirectement,  à  obérer  les 
communes  ;  plus  directement,  —  on  a  même  dit,  d'après  un 
plan  concerté,  —  la  cour  de  justice  du  roi,  en  chargeant 
d'amendes  les  communes,  devait  amener  leur  faillite  financière, 
et,  par  suite,  leur  ruine  politique3  :  le  mauvais  état  des  finances 
royales,  en  dehors  des  visées  machiavéliques  d'un  absolutisme 
qui  se  cherchait,  explique,  dans  une  large  mesure,  l'accroisse- 
ment du  taux  des  amendes  après  le  règne  de  saint  Louis.  En 
1296,  la  commune  doit  payer  2i0  1.  parisis  d'amende  '  ;  en  1312, 
2.200  1.  "'  ;  à  plusieurs  reprises  elle  doit  abandonner  les  gages 
qu'elle  saisit  sur  les  terres  des  juridictions  ennemies.  Or  le  bud- 
get de  la  ville  n'était  pas  bien  riche  :  ces  amendes,  c'étaient 
autant  de  blessures  par  où  s'écoulait  la  vitalité  communale. 

C'est  la  royauté  qui  fit  ces  blessures.  C'est  la  royauté  qui  est 


t.   Espinas,  op.  cit.,  p.  270,  n.  •">. 

2.  Labande,  Hist.  de  Beauvais,  p.  236,  244. 

3.  Luchaire,  op.  cit..  p.  199.  Il  cite  l'exemple  de  la  ville  de  Beauvais, 
condamnée  en  1305  à  une  amende  de  10.000  1.,  ce  qui  équivaut  peut-être 
à  plus  d'un  million  de  francs. 

4.  L.  Delisle,  Restit.  d'un  vol.  des  Olim,  n°  906,  dans  Boutaric,  Actes, 
t.  I,  p.   459. 

3.  Olim,  t.  III,  2e  partie,  p.  797-799,  n°  LXXXII.  Cf.  Boutarie,  Actes, 
n"  4141,  t.  II,  p.  110. 
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responsable  du  mauvais  état  des  finances  de  beaucoup  de  com- 
munes, —  de  celles  de  Soissons  en  particulier.  On  a  beaucoup 
parlé  de  la  diminution  de  Yisopolitie  dans  les  communes,  à  par- 
tirdu  XIVe  siècle  l,  du  développement  de  l'opposition  des  classes  ~; 
on  a  constaté  dans  les  villes,  à  partir  de  Louis  IX,  une  véritable 
aristocratisation  dans  les  corps  communaux  3,  et,  à  la  fin  du 
xi  V  siècle.  Boutilier,  dans  la  «  Somme  rural  »,  a  pu  édifier  la  théorie 
de  l'oligarchie  municipale  4,  comme  Jacques  van  Maerlant,  à  la 
fin  du  siècle  précédent,  avait  jeté  le  cri  des  humbles  opprimés  •'. 
On  a  fait  l'histoire  des  guerres  civiles  qui,  dès  le  milieu  du 
xmc  siècle,  ensanglantent  les  cités  fi.  Mais  il  serait  faux  de  géné- 
raliser ce  qu'on  a  constaté  dans  les  villes  riches  de  la  Flandre  et 
du  Nord  de  la  France,  où  le  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce  avaient  pu  opposer  la  classe  des  patriciens  à  celle  des 
artisans  :  l'économie  de  Soissons  est  profondément  agricole,  la 
paix  sociale  y  semble  solide,  et  si  la  bataille  la  rompt,  c'est  la 
bataille  qu'ont  engagée  contre  le  chapitre  les  communiers  guidés 
parleurs  propres  magistrats:  l'affaire  de  1312  le  montre  fort 
bien.  Sans  doute,  Philippe  de  Beaumanoir,  qui  a  été  bailli  de 
Vermandois  7,  et  entre  les  mains  de  qui  plus  d'une  fois  ont  dû 
passer  les  affaires  de  Soissons  8,  Philippe  de  Beaumanoir  parle 
de  l'opposition  des  «  povres  »  et  des  «  moiens  »  aux  «  lignages  des 
riches  9  »  ;  mais  sa  carrière  administrative  s'est  développée  dans 
des  pays  variés,  et  ses  «  coutumes  »  sont  peut-être  plus  un 
exposé  de  sa  philosophie  du  droit,  qu'une  description  des  usages 
juridiques  d'une  province  française  donnée  "-'. 

1.  Wauters,  Les  libertés  communales,  t.  I,  p.  Il;  Luchaire,  Les  com- 
munes françaises,  p.  285. 

2.  Pirenne,  Orig.  des  constit.  urbaines,  dans  R.  Hist.,  1895,  t.  LVII, 
p.  325;  Flamm,  Der  ivirtschaftliche  Niedergang  Freiburgs  i/B.,  Karlsruhe, 
1905,  in-8. 

3.  F.  Faure,  Hist.  de  saint  Louis,  t.  II  (1866),  p.  304-305. 

4.  L.  II,  c.  XIX,  «  De  la  franchise  des  bourgeois  et  bourgeoises  des 
villes  »,  éd.  de  Lyon,  1621,  p.  1371. 

5.  Cité  par  Fierens-Gevaert,  Psychologie  d'une  ville.  Essai  sur  Bruges, 
Paris,  1901,   in-12  (Bib.  de  philos,  contempor.),  p.  43. 

6.  Giry,  Hist.  de  Saint-Omer,  p.  162  sqq.  ;  II.  Pirenne,  Hist.  de  Belgique, 
t.  I,  Bruxelles,  1900,  in-8.  p.  342  sqq.  ;  Cf.  Lefrane,  Hist.  de  Noyon, 
Introd.,  p.  in. 

7.  P.  Viollet,  Hist.  du  droit  français,  p.   185. 

8.  Voy.  P.  .1.,  n»  20. 

9.  Par.  1522,  1524.  1525,  éd.  Salmon,  t.  II,  p.  269-271. 

10.  Cf.  P.  Viollet,  op.  cit.,  p.    186. 
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Certes,  si  cette  lutte  de  classes  s'était  produite  à  Soissons 
aussi  violemment  qu'ailleurs,  la  royauté  en  aurait  profité  pour 
intervenir  avec  plus  de  ténacité  encore  '.  J'ai  énuméré  déjà 
assez  de  raisons,  et  il  en  reste  encore  assez  d'autres  qui 
expliquent  l'anémie  des  forces  communales,  sans  avoir  recours 
à  l'explication  unilatérale  de  ce  qu'on  a  appelé  le  «  suicide 
communal  2  ». 

Le  développement  de  la  fiscalité  royale,  qu'on  peut  discerner 
déjà  à  propos  des  relations  judiciaires  de  la  commune  et  du 
Parlement,  est  l'une  des  principales  de  ces  raisons.  Les  origines 
de  l'impôt  royal  sont  fort  mal  connues:  parmi  ses  éléments  de 
formation,  il  est  certain  qu'on  peut  compter  le  rachat  du  service 
militaire  3,  explicable  surtout  par  la  transformation  technique  de 
l'armée  royale  4.  Malheureusement,  les  textes  sont  fort  peu  nom- 
breux •'  :  Soissons  n'apparaît  que  dans  le  rôle  de  l'Ascension 
1248  ,;.  où,  pour  l'aide  de  la  croisade,  la  commune  est  inscrite 
pour  un  deuxième  acompte  de  î  .000  livres  :  la  somme  est  impor- 
tante, surtout  si  l'on  y  compare  les  contributions  exigées  des 
autres  villes  de  la  même  région  ~.  Quant  aux  autres  impositions 
qui,  avec  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  ont  pesé  sur  la  France  8, 
nous  ignorons  dans  quelle  mesure  elles  ont  frappé  Soissons. 

La  royauté,  d'ailleurs,  n'a  pas  employé  que  ces  mesures  géné- 
rales et  directes,  qui  limitaient,  —  peut-être  sans  qu'elle  le 
voulût  précisément,  —  l'autonomie  communale.  Elle  est  inter- 
venue directement  dans  la  gestion  des  finances  municipales,  et 
cela   dès  saint    Louis,    quoique  dise  Joinville  de  la  générosité   et 


1.  Voy.  la  définition  de  Petrus  Jacobi,  Practica,  rub.  24,  n°  23  citée  par 
Esmein,  Cours  élémentaire  d'hist.  du  droit  français,  2e  éd.,    p.   609,  n.    i-'l. 

2.  Luchaire,    op.  cit.,   p.   289-290. 

3.  Ch.-V.  Langlois,  dans  La  visse,  Hist.  de  France,  t.  III,  2''  partie, 
p.  230  sqq. 

4.  Id.,  ibid.,  p.  2.'ii  et  n.  1. 

5.  Colonel  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics  du 
XVIF  au  XVIIIe  siècle,  Paris,  1895,  in-8,  I.  Avant-propos,  p.  3  sqq.  On  lira 
avec  fruit  la  critique  faite  de  ce  livre  par  Petit-Dutaillis,  dans  R.  Hist., 
1896,  t.  LX1,  p.  138-146. 

6.  //.  F.,  t.  XXI,  p.  275-276.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  24  sqq. 

7.  Compiègne  :  12501.  —  Beauvais  :  1750  1.  —  Senlis  :  1250  1. 

8.  Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  252-256  ;  M.  Jusselin,  L'impôt  royal  sous 
Philippe  le  Bel,  dans  Pos.  de  thèses  de  VÉc.  des  Chartes.    L906,    p.    115-128. 
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du  peu  d'avidité  du  roi  '  :  le  premier  exemple  connu  de  cette 
intervention  est  de  1257  2.  Mais,  avant  1260,  aucune  mesure 
générale  n'a  été  prise.  Les  clauses  financières  du  traité  de  Paris  3 
amenèrent  une  recrudescence  de  fiscalité  ;  selon  l'hypothèse, 
très  vraisemblable,  du  colonel  Borrelli  de  Serres4,  «  les  rapports 
de  ces  commissaires,  condensés  dans  des  états,  dont  subsiste  le 
fragment  Montdidier-Roye-Neufville-Cerny  5,  ont  suggéré  l'idée 
de  généraliser  et  de  centraliser  une  semblable  enquête.  De  là, 
des  prescriptions  en  vertu  desquelles  toutes  les  villes  ont  fait 
plus  ou  moins  explicitement  connaître  leur  situation  à  des  gens 
du  roi  commis  pour  l'examiner  à  Paris  même.  Il  leur  a  fallu  plus 
de  trois  mois  pour  réunir  les  éléments  d'un  exposé  d'ensemble  ; 
les  différences  dans  la  forme  des  pièces  le  rendaient  presque  insi- 
gnifiant ;  des  irrégularités  ont  été  constatées.  Des  instructions 
pour  1260-1261  ayant  été  encore  insuffisantes,  en  1262,  par  les 
ordonnances  dont  nous  avons  les  textes  6,  les  maires  ont  été 
astreints  à  se  présenter  eux-mêmes  ;  l'uniformité  de  rédaction  a 
été  établie  ;  le  renouvellement  des  municipalités  à  une  même 
date  et  un  même  terme  d'exercice  ont  été  imposés  ;  une  révision 
plus  solennelle  des  comptes  a  été  ordonnée  ». 

L'ordonnance  générale  de  1262  organisa,  ou  tenta  d'organiser 
un  contrôle  régulier  des  finances  municipales  :  tous  les  ans,  le 
maire,  élu  à  la  Saint-Simon,  accompagné  de  l'ancien  maire  et  de 
quatreconseillers,  parmi  lesquels  le  ouïes  deux  argentiers,  devait 
venir  à  Paris,  à  l'octave  de  la  Saint-Martin,  rendre  les  comptes 
communaux  aux  gens  du  roi.  Comme  c'était  là  occasionner  une 
dépense  nouvelle  aux  communes  obérées,  il  était  défendu 
d'envoyer  nulle  part  pour  les  affaires  de  la  ville  personne 
d'autre  que  le  maire,  avec  deux  conseillers,  le  clerc  de  la  ville, 
un  avocat,  et  dans  le  plus  simple  appareil  ". 

Soissons,  ainsi  que  les  autres  villes  qui,  vers  1224,  prêtèrent 

1.  Borrelli  de  Serres,  op.  cil.,  p.    95,  n.  2.  Cf.  ibid.,  p.  104,  n.  5. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  104,  n.  3. 

3.  Cf.  Gavrilovitch,  Etude  sur  le  traité  de  Paris  de  1 239,  Bib.  de  l'Éc. 
des  H,es-Études,  fasc.    n°  125,  Paris,  1899,   in-8,  p.  54  sq. 

4.  Op.  cit.,   p.   104-105. 

.">.  Areh.  nat.,  .1   385.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  99-102. 

6.  Sur  l'établissement  de  cette  date,  voy.  l'ensemble  de  l'étude,  p.  94- 
107.  Cf.  P.Viollet,  Les  communes  françaises,  p.  154-155. 

7.  Giry,  Documents,  n°  34,  p.  87-88. 
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au  roi  serment  de  fidélité  ',  envoya  ses  comptes  -.  Il  en  ressort 
quelques  renseignements  intéressants.  On  voit  que  la  commune 
a  des  biens  propres,  puisque  ses  revenus  consistent  en 
14  setiers  de  vin,  récoltés  vraisemblablement  sur  les  vignes 
communales,  et  estimés  le  setier  10  sous,  —  en  tout  7  livres  '■'  ;  en 
dehors  de  ce  revenu  direct,  la  commune  touche,  pour  la  maison 
du  Change  4,  un  fermage  de  30  livres,  qui,  au  24  juin  1262,  n'est 
pas  encore  acquitté  ;  elle  doit  en  revanche,  pour  aiFermements 
divers5,  135  livres:  le  passif  devrait  donc  s'élever  à  98  livres, 
et  pourtant  le  maire  chargé  de  rendre  les  comptes  de  la  commune 
le  porte  à  la  somme  de  104  livres,   10  sous. 

Le  mauvais  état  des  finances  était  assez  ancien  pour  qu'il  se 
soit  constitué  une  dette  municipale.  Dans  la  deuxième  partie  du 
xme  siècle,  cette  dette  comprenait  trois  subdivisions  :  rentes  à 
vie  (ad  vitam),  emprunts  portant  intérêts  et  faits  peut-être  à  des 
banquiers  et  à  des  capitalistes  (ad  usuram),  emprunts  sans  inté- 
rêt faits  à  des  bourgeois  :  la  première  catégorie  constitue  la 
dette  consolidée,  les  deux  autres  la  dette  flottante  °.  En  1262.  la 
commune  de  Soissons  devait  1.750  livres  de  rentes  viagères, 
3.000  livres  d'emprunts  à  intérêt,  2.700  livres  d'emprunts  sans 
intérêt.  Etant  données  les  ressources  du  budget  de  la  ville,  cette 
dette  était  formidable,  et,  lorsque  la  commune  demanda  au  roi 
sa  cassation,  on  conçoit  qu'elle  ait  vu  dans  cette  mesure  un 
moyen  radical  et  commode  pour  ne  pas  remplir  des  engagements. 

Les  créanciers  de  la  commune  acceptèrent -ils  sans  protestations 
sa  faillite,  c'est  ce  qu'il  est  peu  possible  de  croire,  surtout  pour 
les  créanciers  qui  n'étaient  pas  des  communiers.  L'un  d'eux, 
Jean  de  Coucy,  sire  de  Pinon,  porta  sa  réclamation  au  Parle- 
ment,   en    1327  '.    On  ignore    quelles    en    furent    la    sanction. 

1.  Lenain  de  Tillemont,  Hist.  de  saint  Louis,  éd.  de  Gaulle,  Soc.  de  VHist. 
de  France,  t.   I,  p.  Ï529. 

2.  Voy.  P.  J.  n°  23. 

3.  Sur  la  valeur  des  monnaies  à  cette  époque,  cf.  Natalis  de  Wailly. 
Mémoire  sur  les  variations  de  la  livre  tournois,  dans  Mém.  de  l'Acad.  des 
Inscr.  et  B.-Lettres,  1897,   t.  XXI,  p.  177  sqq. 

4.  Ce  fermage  devait  être  payé   par  les  marchands    qni  y  commerçaient. 

5.  In  feodis  et  elemosinis.  Sur  le  sens  de  ce  dernier  mot,  voy.  Ducange, 
Glossariurn,   t.   III,  p.  2">. 

6.  Sur  cette  distinction  et  sa  pratique,  cf.  Espinas,  op.  cil.,  p.    305,  n.   2. 

7.  Mandement  du  roi  aux  présidents  du  Parlement,  dans  Boutaric,  Actes, 
n°  8000,   t.  II,  p.  636. 
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C'était  à  la  royauté  qu'avaient  tout  de  même  recours  ceux  que 
les  redditions  de  comptes  exigées  par  elle  avaient  pour  but  de 
protéger. 

Il  est  vrai  que  les  ordonnances  de  1262  furent  appliquées 
pendant  trop  peu  de  temps,  pour  que  leurs  bons  effets  aient  pu 
se  développer  :  l'immixtion  du  pouvoir  central  dans  les  finances 
municipales  a  dû  cesser  vers  1281  l.  Néanmoins,  l'action  de  la 
royauté  continua  à  s'exercer.  En  1321,1e  Parlement  condamna 
d'anciens  administrateurs  de  Soissons  coupables  de  malversa- 
tions 2  ;  c'était  une  application  de  l'article  a  de  l'ordonnance 
de  saint  Louis.  Le  pouvoir  central  ne  négligeait  pas  les 
démarches  les  plus  précises,  pour  tâcher  de  voir  clair  dans 
les  finances  municipales.  Le  a  mars  1323,  le  Parlement 
ajourna  l'exécution  d'un  arrêt  rendu  le  la  mai  1322  contre  le 
maire  et  les  argentiers  de  Soissons,  à  raison  de  dépenses  indues 
et  excessives  :  on  devait  attendre  la  fin  des  procédures  des 
enquêteurs,  nommés  le  8  décembre  1322,  pour  rechercher  quels 
étaient  les  jurés  qui  avaient  participé  à  des  actes  de  mauvaise 
gestion,  afin  de  les  faire  contribuer  à  l'amende  imposée  3. 

Bien  plus,  et  comme  préparant  de  ses  mains  l'ensevelissement 
de  ceux  mêmes  qu'elle  tuait,  la  royauté  réglementa  la  liquida- 
tion procédant  de  faillite  communale.  Philippe  de  Beaumanoir, 
avant  1283,  exposait,  dans  ses  Coutumes,  la  procédure  ordinaire 
en  pareil  cas  '  :  «  rendre  les  commandes  »,  rembourser  les  prêts 
sans  intérêt,  puis  les  prêts  à  intérêt,  puis  les  rentes  à  vie:  les 
communiers  doivent  être  contraints  de  force  à  rembourser,  «  s'il 
ont  tant  vaillant  qu'ils  puissent  tenir  toutes  leurs  convenances  ». 
Une  ordonnance  royale,  qui  fut  adressée  en  particulier  aux 
villes  de  Ham  et  de  Noyon  en  1291,  mais  dont  il  se  trouve  une 
traduction  sans  mention  d'adresse  aux  archives  de  Gand  ',  s'oc- 
cupe de  la  même  question  6. 

1.  Boutade,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  150  sqq.  ;  Borrelli  de 
Serres,  op.  cil.,  p.  105-106. 

2.  Boutade,  Actes,  n°  6821,  t.  II,  p.  454-455. 

3.  Id.,  ibid.,  n°  7109,  t.  II,  p.  509. 

4.  Par.   1527,  éd.  Salmon,  t.   II,  p.  272. 

5.  Les  deux  textes  en  question  ont  été  publiés  par  Giry,  Documents. 
n»  49,  p.  138-141. 

0.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  105,  n.  4,  refuse  d'accorder  quelque 
importance  générale  à  ces  textes. 
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Incapacité    et    malversations  de    la   part  des  officiers    munici- 
paux, charges  trop  lourdes  pour  un  budget  trop  faible,    manque 

de  tact  et  de  mesure,  du  côté  de  la  royauté,  dans  ses  rapports 
financiers  avec  la  commune,  telles  sont  les  causes  principales  de 
la  ruine  de  l'autonomie  budgétaire  à  Soissons.  Dans  l'histoire  de 
l'administration  municipale,  cette  période  du  premiers  tiers  du 
xive  siècle  est  fort  importante.  A  Beauvais  ',  à  Senlis  -.  à  Sens  ;, 
comme  à  Soissons,  la  disparition  de  la  commune  répondait  à 
une  nécessité  économique:  la  commune,  organisme  de  groupe- 
ment syndicataire,  avait  une  raison  d'être  au  temps  où  les 
exploités  arrachaient  aux  privilégiés  un  peu  de  liberté  :  au 
moment  où  l'absolutisme  niveleur  commence  à  se  développer 
dans  la  France,  où  le  pouvoir  central  inaugure  le  concept  de 
sujets  égaux  soumis  à  des  charges  analogues,  la  commune,  la 
petite  seigneurie  collective,  avec  ses  lois  propres  et  ses  privi- 
lèges particuliers,  disparait  :  la  nation  naît.  Le  nouvel  état 
de  choses,  au  point  de  vue  financier  et  local,  a  été  caractérisé 
avec  assez  de  justesse  par  G.  Espinas  :  jusqu'à  la  guerre  de 
Cent  ans,  «  s'établit  et  se  maintint  une  sorte  de  compromis 
entre  les  privilèges  nécessaires  de  l'administration, "les  droits  de 
la  communauté,  la  surveillance  prépondérante,  mais  tutélaire  et 
utile,  de  l'autorité  extérieure.  L'autonomie  urbaine  était  suffi- 
samment contenue  et  resta  assez  développée  ;  les  maux  de  l'oli- 
garchie locale  avaient  presque  disparu  ;  ceux  d'une  centralisation 
abusive  ne  s'étaient  pas  encore  montrés.  A  cette  apparition  d'un 
équilibre  juridique  entre  les  divers  pouvoirs  correspondit  une 
transformation  complète,  une  réelle  prospérité  dans  l'état  pécu- 
niaire de  lassociation  '  ». 


Ainsi,  à  travers  ces  textes  fragmentaires,  la  prospérité  de  la 
commune  de  Soissons  nous  apparaît  comme  plus  que  douteuse. 
La  raison  profonde  en  est  sans  doute  dans  le  manque  d'activité 
économique  de  la  ville,  qui,  conquérant  le  régime  communal 
grâce     à    une    transformation    dans    l'économie     agricole    elle- 

1.  Labande,  Hist.  de  Beauvais,  p.  246. 

2.  Flammermont.   Hist.  de  Senlis,  2e  partie,  ]>axsim. 

3.  Voy.  3e  partie,  cliap.  VI. 

4.  Op.  cil.,  p.   9i. 
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même,  comme  je  l'ai  montré  ',  est  restée  néanmoins  à  peu  près 
complètement  engagée  dans  cette  économie.  Les  renseignements 
d'ordre  social  et  économique  que  nous  possédons  sur  Soissons 
semblent  bien  confirmer  cette    façon  de  voir. 

La  population  soissonnaise,  sans  être  parfaitement  homogène, 
n'est  pas  divisée,  comme  dans  les  villes  industrielles  2,  en  classes 
adverses;  néanmoins,  il  existe  des  catégories  sociales  qui  se  diffé- 
rencient des  communiers  pour  des  motifs  divers,  et  qui,  en  tout 
cas,  ne  font  pas  partie  de  la  commune. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  clercs.  Quant  aux  nobles,  nous 
savons  déjà  qu'il  en  existe  a  Soissons  3:  mais  quant  à  dire  quelle 
est  leur  organisation  de  vie,  cela  est  tout  à  fait  impossible.  On 
voit  que  les  maisons  qu'ils  occupent  s'appellent  «  manoirs  '  ».  Ce 
sont,  semble-t-il,  de  minces  chevaliers,  réduits  à  épouser  des 
bourgeoises  '  et  à  faire  de  leurs  fils  des  clercs  (;. 

Les  clercs  et  les  nobles,  privilégiés  formés  en  un  stade  de  civi- 
lisation antérieur  à  celui  de  la  révolution  municipale,  n'ont 
point  fait,  sauf  exception,  partie  des  communes.  Les  Juifs, 
parias  de  la  société  médiévale,  n'ont  pas  été  introduits  par  les 
bourgeois  catholiques  dans  l'organisation  urbaine. 

Les  Juifs  étaient  à  Soissons  les  protégés  du  comte,  et  cela  très 
anciennement,  puisque  c'est  à  l'occasion  des  relations  de  Jean  Ier 
avec  les  Juifs  que  Guibert  écrivit  son  «  De  incarna tione  contra 
Judaeos  7  ».  C'est  évidemment  que  le  comte  en  tirait  un  profit 
quelconque  \  Au  moment  de  partir  pour  la  croisade,  sans  doute 
atin  de  sanctifier  ce  profit,  Raoul  de  Nesle  accorda  au  couvent 
deN.-D.  6  besans  d'or  à  prendre  à  la  fête  de  Saint-Remi  sur  son 
revenu,  tant  que  les  Juifs  habiteraient  Soissons'-1  :  il  n'avait  donc 
point  appliqué  l'ordonnance  de  Philippe-Auguste  sur  les  Juifs  10. 

1.  Voy.  p.  74  sqq. 

2.  Cf.  comme  exemple  G.  Desmarez,  L'organisation  du  travail  h  Bruxelles 
au  AT-  siècle,  Bruxelles,  1904,  in-8. 

3.  Voy.  p.  8-9,  20.  Cf.  P.  Viollet,  Les  communes  françaises,   p.  50,  n.    1. 
t.   Arèli.  Aisne,    II  1180,  n°  85  (avril  1258). 

5.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n°  52  (sept.  1268). 

6.  Ibid.,  I.  297,  n»  75   avril  1279). 

7.  Hist.  occid.  des  Croisades,  t.  V,  Prêt'.,  p.  xvi.  Cf.  A.  Luchaire,  dans 
Lavisse,  Hist.  de  France,  t.  II,  2e  partie,  p.  192-193. 

S.   Voy.  P.  .1.,  n°  5.  Devérité,  Essai  sur  /'hist.  gén.  delà  Picardie,  1. 1,  p.  395. 
'.t.  Airh.    Aisne,  Il  1508,  f°  2S7   (M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  fos  15  v°-16). 
Cel  acte  fui  confirmé  en  1270  (cf.  fd.,   ibid.,  Pr.,  t'u  20). 

10.   1-.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Phil.- Auguste,  n°  1003,  p.  230-231. 
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En  avril  1230,  le  comte  Jean  signait  avec  le  roi  de  France  un 
traité  d'entrecours  concernant  leurs  Juifs  respectifs  '. 

Les  Juifs  se  livraient  vraisemblablement  à  l'usure,  comme  il 
ressort  d'une  reconnaissance  du  cellerier  de  Saint-Léger,  d'avril 
1312,  s'engageant  à  rendre  la  somme  prêtée  au  jour  dit,  avec  les 
intérêts,  «  cum  dampnis  et  interesse2  ».  D'après  une  tradition 
enregistrée  par  l'historien  M.  Regnault,  ils  avaient  une  maison 
commune  pour  leurs  opérations  financières,  près  l'église  Saint- 
Quentin,  et  appelée,  au  temps  de  l'auteur  (1633),  maison  «  Vide- 
bourse  3  ».  La  place  de  leur  synagogue,  mentionnée  en  1 28 i  ', 
n'est  guère  bien  définie  \  Ils  avaient  un  cimetière  vraisemblable- 
ment auprès  de  l'enceinte  primitive  de  la  ville,  car,  dans  cette 
région,  on  a  découvert  une  inscription  funéraire  en  caractères 
de  la  fin  du  xue  ou  du  début  du  xme  siècle6. 

Au  commencement  du  xive  siècle,  le  cimetière  était  auprès  de 
la  porte  Saint-Christophe  :  Philippe  le  Bel,  en  mémoire  de 
sa  femme,  le  donna  au  chapitre   de  Soissons    (1307)  :. 

On  ne  sait  point  exactement  si  les  Lombards,  —  auxiliaires 
financiers  des  Juifs,  —  s'installèrent  à  Soissons8. 

Le  comte  tirait  parti  des  Juifs,  qui  avaient  un  rôle  fort  bien 
défini  dans  la  vie  économique  du  xme  siècle  ;  il  influait  par  eux 
ainsi  sur  cette  vie  même.  Mais  il  influait  sur  elle  bien  plus  directe- 
ment au  moyen  des  droits  de  toute  espèce  qu'il  exerçait  à  Soissons 
depuis  une  époque  indéterminée,  mais  vraisemblablement  voisine 
de  l'inféodation  définitive  du  comté  à  l'évèque.  En  effet,  nous 
trouvons  dans  d'Aguesseau  l'analyse  d'une  charte  de  1227  9, 
dont   le   texte   est  tronqué  ,0,    par  laquelle   Raoul   de    Soissons 

1.  Teulet,  Layettes,  n°  2049,  t.  II,  p.   174. 

2.  Bib.  Nat.,   Coll.  D.  Grenier,    t.    293,  n°  93  (orig.  sur  parch.). 

3.  Abrégé^  p.    112. 

4.  Arch.  nat.,    L  742,  n»  148. 

5.  M.  Regnault,  Abrégé,  p.  112,  admet  qu'elle  était  Grande  Rue;  de 
même  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  59  (ils  semblent  se  contre- 
dire, t.  I,  p.  451,  n.)  ;  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  395,  donne  unautre  emplace- 
ment. 

6.  Bull,  de  Soissons,  1872-1873,  2"  série,  t.  IV,  p.   328-329. 

7.  Arch.  nat.,  JJ   33,    f°  iiij*xxvi,  n°    ij'-xvij. 

8.  Piette  'Bull,  de  Soissons,  1878,  2e  série,  t.  IX,  p.  31)  nous  apprend 
qu'il  existait  à  Soissons  une  rue  Coq-Lombard. 

9.  OEurres.   t.   VI,  p.  256. 

10.  M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  f°19;  Bib.  Nat,,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  £°76. 
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notifie  son  consentement  à  l'hommage  prêté  par  son  fils  Jean  a 
l'évèque,  pour  la  moitié  du  stellage  de  Soissons  et  100  livres  de 
rente  sur  l'avalage  de  Soissons,  et  un  acte  de  mai  1261  nous 
apprend  que  le  comte  tenait  réellement  en  fief  de  l'évèque  l'ava- 
lage de  Soissons  '.  L'avalage  était  vraisemblablement  un  droit  de 
transit  '',  exigé  sans  doute  des  marchandises  transportées  par  eau, 
ce  qui  amena  avec  l'abbaye  de  Saint-Médard  une  contestation 
terminée  en  120i3.  La  perception  de  l'avalage  se  faisait  au 
moyen  d'un  collector,  ou  receplor  '*.  Elle  devait  être  assez  diffi- 
cile à  cause  des  sous-inféodations   nombreuses  de  ce  droit  ■'. 

A  propos  de  l'avalage,  j'ai  fait  allusion  au  stellage  ou 
sextelage,  droit  perçu  sur  les  denrées  mesurables  par  setiers, 
telles  que  les  céréales  et  le  sel  ".  Le  stellage  du  sel  avait  aussi  le 
nom  de  minage;  la  perception  s'en  faisait  en  nature,  et  était  si 
considérable  que  le  comte  Yves  de  Nesle  put  s'engager  à  faire 
remettre  par  ses  propres  percepteurs  (recldituarii)  dix  muids  de 
sel  à  l'évèque7,  réduits  plus  tarda  quatre  muids  1/2*.  Les  per- 
cepteurs du  stellage  étaient  proprement  appelés  sesteliers  (sestelld- 
rii)'-*.  L'avenage  mentionné  en  1250  10  et  en  1302  1!  était  quelque 
chose  d'analogue  qui  concernait  l'avoine.  Le  stellage  subsistait 
au  xvne  siècle,  où  le  Parlement,  par  un  arrêt  du  i  juillet  1687, 
régla  sa  perception1-. 

1.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n°  41  (1261). 

2.  Du  Gange.  Glossarium,  t.  1,  p.  473;  Godefroi,  Diction,  de  l'anc.  langue 
fr.,   t.  I,  p.  505. 

3.  Arch.  Aisne,  II  477,  f°s  122  v°-123  V  ;  Arch.  nat.,  LL  1021,  p.  299-303. 

4.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n°  41  (1261). 

5.  En  1261,  Raoul  de  Soissons,  frère  du  comte,  endetté,  vend  pour 
1.000  1.  par.  auchapitre  100  1.  par.  de  rente  sur  l'avalage  (ihid.,  n°  41  ;  cf. 
nos  43,  44,  46,  47,  les  diverses  confirmations);  en  1266,  il  vend  à  Saint- 
•lean-des-Vignes  8  1.  par.  (Bib.  Soissons.  ms.  5,  fos  186-187,  et  les  confirma- 
tions, f°s  187-188  v°.  Cf.  M.  Regnault,  op. cit.,  Pp.,  f°  17  v°,  et  Coll.  D.  Gre- 
nier, t.  111,  f°  91).  Autres  inféoda tions  signalées  par  d'Aguesseau,  loc.  cit., 
p.  250. 

6.  V.  de  Beauvillé,  Document*,  n°  XIII,  t.   I,  p.  13  (1225  . 

7.  Voy.  P.  .1.,  n°  2. 

8.  Voy.  P.  J.,  n°4. 

9.  Arch.  nat.,   L  742,  n°  131  i 1274). 

10.  Chartes  concernant  Soissons,  dans  Bull,  de  Soissons,  1898,  3e  série, 
t.  VIII,  p.  130  (accord  avec  la  commune). 

11.  Bib.  Soissons,  ms.  5,  fos  196v°-f97  v°  (accord  avec  l'abbaye  de  Saint- 
J  ea  n-des- Vignes) . 

12.  Soissons,  1687,  in-4  (Bib.  Soissons,  Coll.  Périn,  n°  4331  i.  Cf.  Fiquet, 
t.  III,  p.  325-326  (Bib.    Soissons,  ms.  228). 
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Le  sel  et  les  céréales  n'étaient  pas  les  seuls  objets  de  consom- 
mation atteints  par  le  comte.  Sur  le  vin  pesait  le  droit  de  timo- 
nage,  consistant  en  trois  oboles  perçues  sur  chaque  charrette 
chargée  de  vins.  Mais  ce  ne  semble  pas  avoir  été  un  droit  exercé 
parle  comte  dans  tout  son  comté,  et  qu'il  ait  constamment  gardé, 
puisqu'on  le  voit  en  1255  remettre  le  timonage  perçu  au  bourg 
d'Aisne,  à  Crouy,  Bray  et  Reclusy,  qu'il  avait  acquis  du  cheva- 
lier Pierre  de  Boves  et  du  meunier  Hugues  de  Locry  1. 

Le  comte  percevait  d'autres  droits,  assez  obscurs,  comme  le 
forage,  le  rouage  2,  le  criage  3,  le  rivage4.  Le  droit  de  «  fouëe  » 
se  percevait  sur  les  bois  et  charbons  entrant  dans  la  ville  depuis 
la  Saint-Martin  d'hiver  jusqu'à  la  Chandeleur  5.  Quant  au  ton- 
lieu,  il  paraît  bien  désigner  à  Soissons  l'ensemble  des  droits  qui 
frappent  l'achat  et  la  vente11.  Encore  peut-on  faire  une  distinc- 
tion entre  le  tonlieu  perçu  au  marché,  et  sur  lequel  je  revien- 
drai, et  le  tonlieu  courant  perçu  sur  les  ventes  journalières; 
cette  espèce  de  tonlieu  devait  singulièrement  déplaire  aux  juri- 
dictions ecclésiastiques,  et  le  chapitre  engagea  à  son  sujet  une 
longue  lutte  avec  le  comte,  qui,  après  avoir  été  plusieurs  fois 
excommunié  7,  finit,  en  1246,  par  être  reconnu  dans  son  droit  s. 

Certains  de  ses  droits,  on  l'a  vu,  sont  perçus  par  les  agents 
divers  du  comte,  receptor,  collector,  reddituarius,  scstellarius. 
D'autres  sont  affermés,  comme  le  droit  de  vinage,  perçu  sur 
le  vin  9.  Leur  ensemble  devait  constituer  de  beaux  revenus  d'ar- 
gent liquide  10,  auxquels  s'ajoutaient  les  produits  de  certaines 
institutions  banales,  comme  les  moulins  et  fours  comtaux.  L'un 

1.  Bib.  Nal.,  lat.  9986,  f°  106.  Cf.  Coll.  D.  Grenier,  l.  243,  f"  66.  Le  timo- 
naffium  est  identique  au  temonaticum  qu'Huvelin  a  du  mal  à  définir  (Essai 
hist.  sur  le  droit  des  marchés  el  des  foires,  Paris,   1897,  in-8,  p.  583). 

2.  Bib.  Nat.,  Coll.    D.    Grenier,  t.  244,  f°  INC,  v°. 

3.  Bib.    Soissons,  ms.   5,   fos    196  v°-197  v°. 

4.  Desmazes,  Curiosités  historiques,    p.   34. 

3.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  l.  63,  Ï'J  37'.»  (d'ap.  les  arch.  de  L'évêché  . 

6.  Huvelin,  op.  cit.,  p.  585  el  u.  1.  Cl'.  É.  Levasseur,  Ilist.  des  classes 
ouvrières,  l.  I,  p.  274.  Un  acte  de  1210,  sans  désigner  nommément  le  ton- 
lieu,  parle  du  -  reddilus  de  omnibus  rébus  que.  .  .  vendenlur el  ementur  » 
(Bib.    Nat.,  Coll.   D.  Grenier,  I.  2ii.  1»  186  v°). 

7.  Voy.    P.  J.,  n"  26. 

s.  Bib'.   Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n°  35. 

9.  Voy.    P.  J.,  n»  28. 

10.  Depuis  le  milieu  du  moyen  âge,  les  tonlieux  sonl  perçus  en  argent 
(Huvelin,  op.  cit.,  p.  586). 

Bourgin.  —  La  commune  île  Soissons.  12 
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des  moulins  se  trouvait  contre  le  château  :  le  comte  Renaud  le 
donna  en  1139  à  l'abbaye  Saint-Léger  ';  un  autre  accord  avec 
près  du  pont  était  «  de  feodo  episcopi  2  »  ;  un  accord  avec 
l'évêqueen  121 G  permit  au  comte  Raoul  et  à  ses  successeurs  d'en 
établir  d'autres  sur  l'Aisne  3.  En  juillet  1234,  le  comte  Jean 
déclara  qu'ayant  acquis,  à  titre  d'échange,  un  moulin  du  cha- 
pitre de  Saint-Pierre  de  Soissons,  pour  lequel  il  lui  avait  assigné 
15  muids  à  prendre  sur  le  stellage,  il  mettait  le  moulin  dans  la 
mouvance  de  l'évêque,  pour  le  dédommager  de  la  diminution 
qui  survenait  ainsi  dans  le  fief  mouvant  de  lui  4  Au  xvmc  siècle, 
le  comte  possédait  encore  sur  l'Aisne  un  moulin1. 

Quant  aux  fours,  l'un  de  ceux  qui  se  trouvaient  au  milieu  de 
la  ville,  et  qu'en  raison  de  sa  situation  auprès  du  cloître  on 
appelait  le  four  de  l'évêque  fi,  fut  donné  par  la  comtesse  Adé- 
laïde, pour  être  repris  par  son  fils  Renaud  et  finalement  rétro- 
cédé à  l'abbaye  de  Saint-Jean-des- Vignes7.  Mais,  en  1274,  le 
comte  Jean  acquit  du  chapitre,  pour  une  rente  de  blé,  un  nou- 
veau four8. 

Par  les  droits  de  circulation  qu'il  revendique,  le  comte  joue 
dans  l'économie  soissonnaise  le  rôle  d'un  véritable  monopoleur. 
Au  monopole,  les  individus  ne  peuvent  se  soustraire.  Tel  n'est 
pas  le  cas  des  établissements  ecclésiastiques,  organismes  écono- 
miques puissants,  que,  d'autre  part,  leur  caractère  spécial  de 
fondations  religieuses  recommande  à  la  piété  du  comte.  Ainsi 
dès  1197,    le  comte    Raoul   abandonne  à  Saint-Crépin-le-Grand 


1.  Abbé  Pècbeur,  Cartul.,  n"  2,  p.  19  (cf.  les  confirmations,  p.  24,  27, 
32,  75-76,  77-78,  134-135,  163). 

2.  Bib.   Nat.,  Coll.   D.  Grenier,  t.  245,   f°  71  vJ  (1216). 

3.  Ibid. 

4.  D'Aguesseau,   Œuvres,  t.    VI,  p.   257 . 

5.  Cabaret,  t.  I,  p.  84  (Bib.  Soissons,  ms.  225)  :  en  1736,  on  remonte 
les  parapets  après    avoir  démonté  un  moulin  des  comtes. 

6.  De  Bauvillé,  Documents,  t.  Il,  p.  3;  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier, 
t.  294,  n°  56(1245). 

7.  De  Bauvillé,  Documents,  t.  II,  p.  1-3.  CL  Coll.  D.  Grenier,  t.  111. 
f«  33,  et  t.  234,  ï°-  167  v°-169.  Voy.  M.  Regnault,  op.  cil.,  Pr.,  f°8;  cf. 
p.  94-95  ;  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.  489.  —  Confirmation  de 
Joslein,  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  p.  295,  n°  4  (orig,  sur  pareil,  non 
daté).  Cf.  Jacquemin,  Annales  de  Joscelin  de  Vierzi,  n°  XXXIX,  p.  26  et 
CXI II,    p.    69-70. 

s.  Bib.   Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281,  n° 56. 
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son  droit  de  fouée1.  Les  bienfaits  des  comtes  s'étendent  hors  de 
Soissons.  En  1157,  les  frères  de  Long-pont  obtiennent  l'exemp- 
tion de  tout  péage,  pour  toutes  les  marchandises  et  denrées 
adressées  à  leur  couvent'2  ;  en  1183,  ce  sont  les  moines  de  Saint- 
Corneille  de  Compiègue  qui  sont  exemptés  de  tout  droit  pour  le 
transit  dé  terre  ou  d'eau3.  En  février  1224,  le  comte  Raoul 
exempte  des  droits  de  vinage  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  60  sous  soissonnais  les  vins  qui  sont  amenés  à  Prémontré  4  ; 
et,  en  avril  1229,  le  comte  Jean  accorde  que  les  frères  de  Pré- 
montré ne  paieront  rien  pour  le  fer  acheté  dans  le  comté  et 
destiné  à  leur  église5.  En  janvier  1300,  le  comte  Raoul  ajoute 
20  muids  (i  aux  cent  muids  de  vin  qu'Yves  de  Soissons  avait 
permis  aux  moines  de  Corbie  de  faire  transporter  par  eau  de 
Vailly  à  leur  couvent  ' . 

A  Soissons  même,  en  1 304-,  le  comte  abandonne  à  l'abbaye  de 
Saint-Médard  le  droit  de  rivage  8.  Mais  c'est  l'abbaye  de  X.-D. 
qui  semble  la  plus  favorisée.  Dès  1125,  par-devant  l'évèque  de 
Noyon-Tournai,  Raoul  de  Nesle  remet  à  l'abbesse  Mathilde  le 
marc  d'argent  qu'il  touchait  pour  le  sauf-conduit  des  hommes 
et  des  charrois  qui  amenaient  du  blé  de  Vermandois  au  couvent  n. 
En  mai  1219,  Enguerrand  définit  le  sauf-conduit  qu'il  doit:  il 
laissera  passer,  à  destination  de  Soissons,  de  Pargny  à  Soissons, 
le  blé,  l'avoine,  les  pois,  le  vin,  les  canards,  les  anguilles,  le 
sel,  les  porcs,  les  vaches,  les  harengs,  les  poissons,  moyennant 
12  deniers  laonnais  et  une  messe  du  Saint-Esprit10.  Mais  ce  règle- 
ment  ne   dure  pas  longtemps,  puisque,  par    une  bulle  de  juillet 

1.  Arch.  Aisne,  II  tlj'i,  t'°  89.  Confirmation  par  l'évèque  Nivelon,  ibid., 
f°  89  v°.Cf.  Bib.  nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  03.  f°  379  v°  ;  D.  Élie,  Hist.  de 
Saint-Crespin,  t.  II,  p.  69  etv°;  II.  Martin  et  Lacroix, op.  cit.,  t.  II,  p.  01. 

2.  Muldrac,  Chron.  abb.  Longipontis,  1'°  17. 

3.  Arch.  Oise,  II  2143,  f°41.  Cf.,  f°  42,  un  acte  analogue  de  Raoul  de 
Clerinont  pour  le  pays  de  Gournay. 

4.  Bibl.  Soissons,  Cartul.  de  Prémontré,  ms.  7,  f°  1.  Cf.,  ibid.,  actes 
analogues  du  comte  de  Flandre,  du  châtelain  de  Noyon,  de  l'évèque  de 
Laon. 

5.  Ibid..  l'°  1  v°. 

6.  Bib.  Nat.,  lat.     17760  {Cartul.   Esdras),  f»  72  v°. 

7.  Bib.  Nat.,  lat.  17758,  f°  218  v°. 

8.  Desmazes,  Curiosités  historiques,  p.  34. 

9.  Bib.  Nat.,  Coll.  I).  Grenier,  t.  234,  f°  219  et  v°. 

10.  Ibid.,  t.  245,  f°  134  v».  CA\  vidimus  de  1272,  Arch.  nat.,  L.  100b, 
n°3l. 
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1263,  le  pape  Urbain  IV  interdit  à  aucun  laïque  d'exiger  quelque 
droit  que  ce  soit  sur  les  denrées  nécessaires  au  couvent  l. 
Néanmoins,  au  milieu  du  xivc  siècle,  l'abbaye  avait  à  lutter 
contre  les  seigneurs  laïques,  —  tel  Jean  de  Bohême,  sire  de  Yailly, 
qui  exigeait  un  rouage   des  vins  du  pays   transportés  à  N.-D.  ~. 

Les  abbayes,  ainsi  déchargées  des  droits  qui  pèsent  sur  la  pro- 
duction et  la  circulation  des  denrées,  peuvent  faire  de  l'excès 
de  leur  consommation  un  objet  d'échange.  A  leur  tour, 
elles  constituent  de  petits  monopoles.  On  a  vu  Enguerrand 
de  Coucy  assurer  le  sauf-conduit  des  harengs  à  destination 
de  N.-D.  de  Soissons  Au  milieu  du  xmc  siècle,  cette  abbaye 
en  recevait  quatre  milliers  :i,  deux  du  comté  de  Flandre  4, 
deux  de  la  chàtellenie  de  Saint-Omer  '.  Depuis  Louis  VII, 
le  nombre  des  religieuses  était  tombé  à  8(1  6  ;  eût-il  été  plus 
grand,  l'arrivée  de  ces  quatre  milliers  de  harengs  dès  le 
moment  de  lu  salaison  ou  du  saurage  dépassait  les  besoins 
admissibles  des  nonnes  :  le  surplus  devait  être  vendu. 

Au  marché  de  Soissons,  les  abbayes  avaient  une  place  favo- 
risée. En  1260,  le  comte  de  Soissons  permet  à  l'abbé  de  Saint  - 
Crépin-en-Chaie  d'exposer  au  marché  50  muids  de  céréales  par 
an,  sans  payer  aucun  droit  7.  On  sait  le  rôle  des  olïiciers  de  l'évê- 
ché  chargés  de  percevoir  le  sal  episcopale  accordé  par  le  comte  8. 
C'a  d'ailleurs  été  une  forme  fréquente  d'aumône  des  comtes  que 
d'accorder  aux  établissements  ecclésiastiques  la  perception  au 
marché  de  tant  de   muids  de  sel  ''.    Notez  que   l'administration 


1.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f°  258.  Cf.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111, 
f°  87. 

2.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f°  274. 

3.  On  compte  aujourd'hui  mille  harengs  pour  un  baril. 

4.  Voy.   P.  J.,  n°  27. 

5.  Arch.  Aisne,  H  1508,  f°  287  (acte  de  janvier  1234,  de  Ylathilde,  châ- 
telaine de  Saint-Omer.  ratifiant  la  donation  faite  par  son  oncle  Guillaume). 

6.  En  1175    (Arch.   Aisne,  H  1508,  f°s  202  et  300  . 

7.  Bib.  Nat.,lat.  18372,  f°  4  v°.  Acte  semblable  de  janvier  1261  (Bib. 
Nat.,  Coll.  I).  Grenier,  t.  111,  f'J  85  ;  M.  Begnault,  Abrégé,  Pr.,  f°  19  v°  et 
20).  En  1145,  donation  analogue  de  40  muids  à  l'abbaye  de  Longpont  (Mul- 
drac,  Chron.  abb.  Longip.,  p.  21).  Cette  abbaye  possédait  d'ailleurs  en 
dehors  de  Soissons  deux  moulins  et  trois  pressoirs  (Jacqnemin,  A/inales 
deJoscelin  de  Yierzi,  n°  CCV1II,  p.  121-122 1. 

8.  Voy.    P.  J.,  nus  2   et   4. 

9.  En  1139,  Joslein  confirme  la  donation  par  le  comte  Renaud  à  Saint- 
Léger  de  deux  muids  de  sel  pris  sur  le  tonlieu  (Abbé  Pêcheur,  Gavtul.,  n°  2, 
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communale  est  forcée,  pour  des  motifs  différents  de  ceux  du 
comte,  de  contribuer  à  la  formation  de  ces  autonomies  écono- 
miques: vaincue  parle  chapitre  en  1263,  dans  l'accord  alors 
signé,  elle  reconnaît  que,  si  les  jurés  défendent  de  vendre  du  vin 
d'Auxerre  à  Soissons.  cette  défense  n'a  pas  lieu  sur  le  territoire 
de  l'église  cathédrale  '.  En  tout  cas,  le  but  des  administrateurs 
d'abbayes  est  de  faire  que  les  établissement  se  suffisent  écono- 
miquement à  eux-mêmes.  Une  décision  de  l'abbé  de  Saint-Médard, 
en  octobre  1259,  est  à  ce  point  de  vue  caractéristique,  qui 
décide  que  désormais  les  pâtés,  tartes,  flans  et  gâteaux  mangés 
à  l'abbaye  seront  faits  «  infra  metas  et  septa  nostri  monas- 
terii  »,  et  non  parles  boulangers  de  la  ville  ~. 

A  cette  espèce  de  protectionnisme  s'ajoute  le  caractère  de 
monopole  des  institutions  banales.  De  l'évèque  semblent  bien 
dépendre  le  four  d'Erembourg-  :!  et  le  moulin  de  Crèvecœur  4. 
Route  de  Vaubuin,  l'abbaye  de  Saint- Jean-des- Vignes,  dont  les 
hôtes  cultivent  avant  tout  la  vigne,  possède  un  pressoir  '  ;  elle 
possède  le  four  de  l'évèque  6,  les  deux  moulins  de  Tousac  et 
Neufmoulin  sur  la  Crise,  ainsi  que  le  vieux  moulin  de  Gour- 
nay  7.  En  octobre  1307,  le  chapitre  abandonne  à  X.-D.  le  mou- 
lin Chevreux,  sis  à  Soissons,  à  la  charge  d'entretenir  le  cours 
d'eau  pour  faciliter  l'arrosage  des  prés  du  chapitre,  et  de  payer 
ditférentes  rentes  de  blé  8.  L'abbaye  de  Saint-Léger  possède  un 
four  au  marché  de  Soissons,  et  elle  veut  si  bien  s'assurer  son 
monopole,  que  délibérément  elle  fait  démolir  un  four  possédé 
par  Saint-Crépin-en-Chaie  qui  g-êne  l'exercice  de  sa  banalité  : 
elle  est  forcée  de  le  reconstruire,  mais  exige  qu'on  n'y  cuira 
point  de  fouaces 9.  Dans  le  faubourg-  Saint-Crépin,  l'abbaye 
possède  un  four  ,0.    A  Saint-Médard,  l'abbé  Roger  fait  établir  un 

p.  IN).  En  1150,  Joslein  et  Yves  de  Nesle  ratifient  une  donation  analogue 
d*un  muid  faite  par  le  même  Renaud  au  prieuré  de  Charme  (Regnault,  op. 
cil.,  Pr.,  f°  11   . 

1.  Dormay,  Hist.  de  Soisson*,  t.  II,  p.  251. 

2.  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  f°  153  v°. 

3.  Muldrac,  Chron.  abb.  Longip.,  p.  224(1220  . 

4.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  246,  f°  136  et  v°  (12391. 

5.  Bib.  Nat.,  Coll.  I).  Grenier,  t.  234,  f°  32-35  v°,  et  f°  98  et  v°  (1100). 

6.  Voy.  p.  48. 

7.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  loc.  cit. 

8.  Arch.  Aisne,    II  1508,  1°  274    v°. 

9.  Arch.  nat.,  S  3214  (pièce  non    cohVi     L34    ?)9). 

10.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  294,  n°  82  (1267'. 


182  LA    COMMUNE    DE   SOISSONS 

moulin  en  1202,  et  règle  avec  précision  les  obligations  du  meu- 
nier '  ;  il  a  fait  établir  à  Crouv  un  autre  moulin  2,  et  on  trouve 
dans  le  faubourg  deux  fours  3. 

Ces  monopoles  atteignent  uniquement  la  seule  production 
du  pays  soissonnais,  les  objets  de  consommation  venus  du  sol  : 
sel.  vin.  céréales,  bois  4.  Le  caractère  essentiellement  agricole 
de  cette  production  explique  assez  le  peu  de  développement 
des  métiers  dans  la  ville  de  Soissons,  et  la  nature  du  marché 
qui  s'y   tient. 

Si  nos  sources  étaient  plus  nombreuses,  nous  pourrions  peut- 
être  adopter  la  thèse  soutenue  par  Eberstadt  sur  les  origines 
purement  domaniales  des  métiers  par  l'intermédiaire  de  magis- 
tcria''.  Malheureusement,  nos  renseignements  sur  la  confrérie  des 
cordonniers  6,  la  corporation  des  charrons  ",  celle  des  marchands 
drapiers,  merciers,  joailliers,  quincaillers  et  épiciers  8  sont  trop 
récents.  Un  des  plus  anciens  groupements  est  celui  des  tailleurs, 
organisé  en  1353  CJ.  Pour  la  période  communale,  nous  n'avons 
pour  ainsi  dire  rien.  Néanmoins,  il  apparaît  bien  que  le  comte 
exerce  une  autorité  singulière  sur  ses  «  mestier  l0  ».  Mais  ces 
métiers  sont  peu  nombreux,  et  la  vie  industrielle  n'est  pas  assez 
développée  à  Soissons  pour  qu  ils  soient  revêtus  de  ce  carac- 
tère de  protectionnisme  outrancier  qui  les  désigne  d'habitude  ; 
du  moins  un  fait  rapporté  pour  l'année  llilj  semble  l'indiquer 
pour  le  début  du  xne  siècle  ]1. 


I.  Bib.  Nat.,  lat.  9986,  f*  149.  Cf.  f0*  148  et  v°,  149  vM50  r°,  150  v°  et 
loi  v°. 

-2.   Bib.  Xat.,  h.t.  9986,  f°  149. 

3.  Ibid.,  f°  148  et  v»  [1203  . 

4.  Cf.  ce  qui  est  dit  du  droit  de  fouée,  p.  177.  Par  l'Aisne,  s'opère  un 
transit  de  fagots  (abbé  Pècbeur,  Cartul.  de  Saint-Léger,  p.   14). 

5.  Magisterium  und  Fratemitas,  Leipzig,  1897,  in-8.  Cf.  les  C.  R.  de  Des- 
marez  dans  R.  Critique,  1898,  t.  I.  p.  14  4,  et  de  Pirenne,  dans  R.  Hist., 
1899,  t.  LXX,  p.  365-368.  Les  livres  d'Eberstadt,  Das  franzôsische  Gewer- 
lierecht,  Leipzig,  1899,  in-8,  et  de  Martin  Saint-Léon,  Hist.  des  cnrpor.  de 
métiers,  Paris,  1897,  in-8,  sont  avant  tout  des  ouvrages  de  description. 

6.  AA.  SS.,  oct.,  t.  XI,  p.  519.   Cf.  Bull,   de  Soissons,  1881. 

7.  Choron,  dans  Bull,  de  Soissons,  1882,  2e  série,  t.  VII,  p.  55. 

8.  Collet,  en  appendice  au  Bull,  de  Soissons,  1896,  3e  série,  t.  VI,  p.  61- 
1  31  . 

9.  Ordonn.,  t.  VII,  p.  473.  Cf.  Devisme,  Manuel,  p.  452. 

10.  Voy.   P.   .1.,  n»  26. 

II.  II.    Martin  et  Lacroix,   op.  cit.,  t.  II,  p.  40-41. 
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A  cette  époque,  cependant,  il  existe  des  métiers  (officia  de 
parmentiers,  qui  sont  peut-être  des  tailleurs  ',  de  cordonniers  et 
de  barbiers  -,  puisque  le  comte  Renaud  concède  à  L'abbaye  de 
Saint-Léger  les  droits  qu'il  possède  sur  eux3,  et  cette  conces- 
sion est  confirmée  encore  en  I2(>*>  *.  Au  bourg  Saint-Grépin, 
l'abbaye  tire  un  revenu  des  cordonniers  et  merciers  qui  s'y  ins- 
tallent au  marché  du  bourg-  '.  Place  du  marché,  la  confrérie  des 
fripiers  possède  au  xinp  siècle  un  étal,  voisin  de  celui  de  Drouard, 
minuter  ''.  Il  parait  bien  exister  à  Soissons  un  corps  de  tanneurs  :. 
Les  médecins  [phîsicus,  cirurgicus)  apparaissent  isolément  \ 
Quant  aux  boulangers,  on  a  vu  à  quelle  surveillance  ils 
étaient  soumis  de  la  part  de  la  commune,  du  chapitre  et  de 
l'évêque IJ  :  ils  fabriquaient  du  pain  et  des  gâteaux  de  toute 
espèce  10.  La  corporation  des  bouchers  semble  avoir  été  particu- 
lièrement prospère.  Leurs  étaux  étaient  en  quelque  sorte  inféodés 
par  le  comte,  qui  les  avait  fait  établir  dans  un  terrain  proche  du 
marché;  il  avait  concédé  ce  terrain  en  1210  à  l'abbaye  de  Saint- 
Léger,  en  se  réservant  un  droit  sur  les  ventes  et  les  achats  ". 
En  1227,  le  même  Raoul  avait  donné  au  chapelain  de  la  tour 
Saint-Prince  un  étal  dont  le  cens  d'inféodation  était  de  12  deniers  k\ 
Plus  tard  les  bouchers  se   sont  installés  dans  le  bâtiment  qu'on 


1.  GocletVoi,  Dictionnaire  de  l'ancienne  langue  française,  t.  V,  p.  758. 

2.  In  barba  rasa.  Les  droits  payés  par  les  barbiers  s'élèvent  à  deux 
muids  et  huit  setiers  de  vin. 

3.  Abbé  Pécheur,  Cartul.,  p.    14,  24,32.  43,  48,  73-76,  77-78. 

4.  Id.,  ibid.,  n°  12,  p.  45. 

5.  «  Redditus  sutorum  et  mercatorum  in  nundinis  martirum  »  Bib .  Nat., 
Coll.  D.  Grenier,  t.  294,  noa  41  et  73,  bulles  de  1143  et  1155.  Cf.  Arch. 
Aisne,  H  453,  f°  37,  Bib.  Soissons,  ms.  247,  p.  119-120,  et  Jacquemin,  lue. 
cit.,  n°  CLV,  p.  93-94.  —  Confirai,  de  Jacques  de  Bazoches  en  nov.  1228, 
Arch.  Aisne,  H  455,  f°  37). 

6.  Arch.  nat.,  L  1009*,  n"  s,  1280).  Leminutor  est  vraisemblablement  ce 
que  Ducange   nomme  rn.inuta.rius  =  vendeurs  de  menus  objets  à  bas  prix. 

7.  Arch.  Aisne,  Il  1179,  n°  43  (1243. 

8.  Arch.  Aisne,  II    1180,  n»  80   (1255);  Bib.de   Soissons,   ms.    5,    fu   183 
I2S2  .   —  Ils   peuvent    être  de  condition  servile:  cf.  Arch.    Aisne,    II  455. 

P»  140  v°-141    1239). 

9.  Cf.  p.  164-165.  Dans  un  acte  de  127."»,  apparaît  un  certain  Hardi,  bou- 
langer, homme  et  hôte  du  chapitre    Arch.  nat.,  L  7  42,  n°  131). 

10.  Bib.  Nat..  lat.  9980,  f«  153  v°. 

11.  Abbé  Pêcheur,  Cartul.  de  Saint-Léger,  n»  60,  p.  224  Cf.  Bib.  Nat. 
Coll.  D.  Grenier,  t.  11 1,  f°  70,  et  t.  244,  f°  186  v°). 

12.  Abbé  Pécheur,  op.  cit.,  n"  71,  p.    139-140. 
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a  appelé  la  Boucherie,  et  qui  est  la  Maison  du  Change,  tenue  à 
cens  du  comte  '  ;  à  quelle  époque  exacte,  on  ne  sait,  pas  plus 
que  celle  où  ils  ont  acquis  le  curieux  privilège  de  ce  que  les 
historiens  soissonnais  appellent  la  «  chasse  aux  bouchers  -  ». 

Pas  plus  déterminé,  au  point  de  vue  de  la  date,  l'usage  de 
la  réception  par  le  comte  des  marchands  de  chair,  de  cire  ou 
de  sel  3.  Avant  d'entrer  a  lég-lise  pour  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale,  les  époux  qui  voulaient  devenir  marchands  s'arrêtaient 
sous  le  porche  ou  dans  le  cimetière,  et  ils  étaient  admis  à  la  con- 
dition désirée,  en  reconnaissance  de  quoi  ils  encensaient  le  comte 
dans  la  personne  de  son  bailli,  lui  présentaient  deux  souliers  en 
maroquin,  une  chausse  d'écarlate,  deux  gâteaux,  deux  lots  de 
vin,  deux  écuelles  d'étain  remplies  de  noix,  et  un  muid  de  char- 
bon. 

Certaines  places  étaient  particulièrement  réservées  au  com- 
merce: entre  Saint-Pierre-au-Parvis  et  l'abbaye  N.-D.,  il  y  avait 
des  étaux  et  des  tavernes  dont  Luce  II  fit  affecter  le  produit  au 
luminaire  de  celle-ci  4  ;  en  1287,  les  habitants  de  Soissons  purent 
vendre  au  parvis  de  l'église  Saint-Pierre  '.  Non  loin  de  là  étaient 
l'endroit  où  Ton  vendait  des  lapins  6,  et  celui  où  l'on  vendait 
fromages  et  poulailles  ~.  Une  place  spéciale  était  réservée  aux 
fûts  où  l'on  entassait  le  sel  8,  très  proche  de  celle  où  l'on  vendait 
la  toile  !).  En  somme  toute  la  vie  commerciale  était  concentrée 
autour  du  marché,  situé  très  près  du  château  comtal.  Au  début 
du  xnie  siècle,  vraisemblablement,  il   devint  trop  petit,  car  l'on 

1.  Cf.  p.  142143.  Sur  la  Vieille  Boucherie,  cf .  Patte,  Bib.  Soissons,  ms. 
236,  f°  6,  et  231,  f »  2  v°  ;  abbé  Poquet,  dans  Bull,  de  Soissons,  1853,  t.  VII, 
p.  104-100;  Collet,  ibid.,  1872-73,  2e  série,  t.  IV,  p.  18-20  ;  Biscuit,  ibid., 
1876,  2e  série,  t.  VII,  p.  41  sqq.  Dessin  dans  Caumont,  Abécédaire,  Archi- 
tecture civile  et  milit.,  Caen,  1869,  in-8,  p.  270.  La  Vieille  Boucherie  a  été 
démolie  en  1870  (Collet,  loc.  cit.,  p.  18). 

2.  D.  Grenier,  In trod.  à  l'histoire  générale  de  la  Picardie,  p .  112;  abbé 
Poquet,  loc.  cit.,  p.  107  et  111  ;  Biscuit,  loc.   cit.,  p.   39-40. 

3.  Cabaret,  t.  I,  p.  99-100  (Bib.  Soissons,  ms.  225).  Cf.  II.  Martinet 
Lacroix,  op.  cit.,  t.  I,  p.    486,  n.  l,et  Patte,   Bib.   Soissons,   ms.   236,  f°  7. 

4.  Arch.  Aisne,  II    1508,  f°257. 

5.  L.  Delisle,  Bestit.  d'un  volume  des  Olim.,  n°  618,  dans  Boutaric,  Actes, 
t.I,  p.  403. 

6.  Bull,   de  Soissons,  1898,  3e  série,  t.  VIII,  p.   126. 

7.  Ibid.,  p.  127. 

8.  Arch.  Aisne,  II  1182,  n°  142(1302). 

9.  Ihid. 


ORGANISATION  FINANCIÈRE.    —  LA   VIE  ÉCONOMIQUE  A  SOISSONS        1  85 

parle  dès  lors  du  vieux  marché  '  et  du  nouveau2.  Il  faut  bien 
entendre  ici  marché  dans  le  sens  de  lieu  d'échange,  et  non  point 
de  jour  déterminé  d'avance  pour  procéder  aux  ventes  et  aux 
achats  selon  des  règles  particulières.  La  nature  de  certaines  con- 
cessions du  comte  le  prouve,  qui  accorde  à  tel  établissement 
religieux  de  percevoir  au  marché  de  Soissons  tant  de  muids  de 
sel,  omni  anao  :i.  Le  comte  en  effet  réglementait  le  marché  où 
il  levait  le  tonlieu  4  :  l'accord  entre  la  commune  et  Hugues  de 
Soissons,  en  1305,  porta  que  les  bourgeois  allant  au  marché  à 
Braine  ou  à  Vailly  feraient  serment  que  leurs  marchandises 
avaient  déjà  été  exposées  au  marché  de  Soissons  '.  C'est  le  comte, 
vraisemblablement,  qui  y  avait  fait  ériger  une  croix  |;. 

Au  début  du  xn°  siècle,  il  y  avait  encore  à  Soissons  un  marché 
dépendant  du  comte,  dit  marché  de  l'orme  {forum  ulne)  \  qui 
est  peut-être  bien  justement  le  vieux  marché.  La  chaîne  de  Saint- 
Remi  était  un  autre  lieu  où  se  réunissaient  les  marchands  8  ;  sem- 
blablement    le  lieu   qui   était   dit   à  «  l'estaple  »  {ad  stapulum  )  '■'. 

En  dépit  de  tous  ces  menus  faits,  la  vie  économique  n'est  pas 
extrêmement  développée  :  point  de  corporations  puissantes,  point 
de  marchés  ou  de  foires  à  date  fixe  attirant  un  grand  concours  de 
peuple  ;  une  petite  circulation  de  biens  dans  la  ville  même,  ou 
avec  la  banlieue  voisine,  et  qui  apparaît  peu  dans  les  textes. 

Le  comte,  qui  décidément  tient  la  première  place  dans  l'éco- 
nomie soissonnaise,  a  la  justice  des  mesures:  au  marché,  un 
officier  est  spécialement    chargé    de  procéder  au    mesurage    des 


1.  Arch.  Aisne,  H 1263,  f°  103  (1272).  Autre  mention  clans  l'obituaire  de 
Saint-Jean-des-Vignes(M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  f°  3  v°). 

2.  M.  Regnault,  op.'  cit.,  Pr.,  f°  16  (1210).  Cf.  Areli.  Aisne,  H  1182, 
n°  149(1316). 

3.  M.  Regnault,  op.  cit.,  Pr.,  f°  11  (1150).  Cf.  textes  analogues  :  abbé 
Pêcheur,  Cart.de  Saint-Léger,  n°  2,  p.  18(1139);  Muldrac,  Chron.  abb. 
Longip.,  p.  21  (1145),  et  77-78  (1185). 

4.  Voy.  p.  180. 

'•'y.   Dormay,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  297. 

6.  Rib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293,  n°  61  (1266).  Cf.  Iluvelin,  op.  cit., 
p.  354,  n.  4. 

7.  Voy.  P.  J,  n°s  2  et  4. 

8.  Cartul.  de  Prémontré,  Rihl.  Soissons,  ms.  7,  f°  67. 

9.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  295,  n°  83  (1283);  lat.  9986,  f»  143  v» 
(1254). 
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denrées  •.  En  1  1G8,  Yves  de  Nesle  eut  avec  le  chapitre  un  diffé- 
rend relatif  aux  mesures  de  vin  :  le  pape  Alexandre  III  amena 
une  composition  entre  les  deux  parties  ~.  Au  faubourg  de  Saint- 
Crépin,  néanmoins,  au  début  du  xivp  siècle,  c'est  le  vicomte  de 
Buzancy  qui  a  la  justice  des  poids,  mesures  et  balances  3.  C'est 
qu'à  cette  époque,  il  s'y  tenait,  le  dimanche  d'avant  la  Pentecôte, 
une  sorte  de  foire  4.  Les  mesures  de  Soissons  avaient  une  valeur 
particulière,  enregistrée  par  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris5. 

Le  comte  intervenait  encore  dans  la  vie  économique  par  son 
monnayage.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  sujet  après  les  tra- 
vaux de  Michaux  ,;  et  de  Vauvillé  7.  Disons  seulement  qu'outre 
les  espèces  soissonnaises  circulaient  encore  à  Soissons  la  mon- 
naie royale  et  la  monnaie  de  Provins8.  Quant  à  savoir  quel  était, 
à  une  époque  donnée,  le  rapport  entre  la  monnaie  et  les  objets, 
c'est  ce  qui  est,  dans  l'état  des  sources,  tout  à  fait  impos- 
sible. Pour  l'abbaye  de  Long-pont,  voisine  de  Soissons,  un 
compte  de  dépense  de  1314  peut  donner  quelque  lumière  '■'. 

L'usage    du  prêt  à    intérêt  se  développait  ;  mais  nous   n'avons 

1.  «  1 1 1  i  qui  sexteragiumcustodit  »  (1185)  (Muldrac,  Chron  .  abb.  Longip., 
p.   77-78).  Cf.  Bib.  nat.,  Coll.  D.    Grenier,  t.  281,  n°  56  (1274). 

2.  //.  F.,  t.  XV,  p.  658-659,  ou  Martène,  Ampliss.  Coll.,  t.  II.  t.  784.  Cf. 
II.  Martin   et   Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  42. 

3.  I).   Élie,  Hist.  de  Saint-Crespin,  t.  II  (Bib.  Nat.,  fr.  17777),  f°  82. 

4.  Dormay,   op.  cit.,    t.   II,  p.  15. 

5.  J.  Petit,  Gavrilovilcb,  Maury  et  Testoud,  Essai  de  restitution  des  plus 
anciens  mémoriaux  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  Bib.  de  la  Fac. 
des  Lettres  de  l'Unir,  de  Paris,  fasc.  n°  VII,  Paris,  1899,  in-8,  n°  102, 
p.  32,  et  P.  J.,  n°XII,   p.   144. 

G.  Essais  de  numismatique  soissonnaise,  Soissons,  1886,  in-8. 

7.  Dans  Bull,  de  Soissons,  1893,  3e  série,  t.  III,  p.    92  sqq. 

8.  Bourquelot,  Hist.    de  Provins,  t.  I,  ch.  xrn,  p.   420-461. 

9.  IL  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.    II,  p.   179-180  : 

700  barengs =     16  sols 

47  porcs 28    1. 

10  reaux 30   s. 

60  agneaux 22   s. 

1    taureau 50   s. 

3200  fagots 13  s.  4  d. 

1  cheral 12    1 . 

3  ânes 8   1. 

326  aunes  de  toile 13  1.  17  s.  3  d. 

1800  1.  de  chanrre 36  1.  2  s. 

3800  1.  de  fer 22  1.13  s. 

(  muids  d'Oulehy 56  s. 

i   muids  de  La  Ferté ' 45  s.   5  d. 
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que  des  faits  intéressant  Lesabbayes,  dont  quelques  débris  d'ar- 
chives nous  sont  parvenus  '.  Le  système  de  la  lettre  de 
change  est  encore  dans  son  enfance  2.  Les  prêts,  semble- t-il, 
faits  au  nom  d'un  établissement  ecclésiastique  étaient  autorisés 
par  une  bulle:  en  1311,  Philippe  le  Bel  notifie  une  bulle  du 
1er  septembre  1309  permettant  à  l'abbé  de  Saint-Médard  d'em- 
prunter 8.000  1.  parisis  ;.  Les  ecclésiastiques  avaient  introduit 
dans  ces  sortes  d'affaires  certaines  habitudes  mystiques  ;  à  un 
prêteur  soissonnais,  qui  meurt,  en  1304,  avant  d'avoir  été  rem- 
boursé, l'abbé  de  Saint-Crépin,  à  cjui  le  testament  remet  la 
dette,  accorde  quittance  du  prêt  et  de  l'intérêt  au  mort  4.  D'ail- 
leurs, en  cas  de  besoin,  ils  recourent  aux  Juifs  maudits  '.  Bien 
plus,  oublieux  des  enseignements  du  Christ  et  de  la  papauté,  on 
voit  certains  d'eux  consentir  à  des  prêts,  dont  il  n'est  pas  sûr 
qu'ils   ne   soient    pas  usuraires  ,;. 

Tels  sont  les  menus  renseignements  que  nos  fragments  de 
sources  nous  révèlent  sur  l'état  économique  de  Soissons  au  temps 
de  la  commune.  Sans  doute  nous  ne  connaissons  pas  tous  les  faits 
qui  seraient  nécessaires  pour  l'intelligence  complète  de  cet  état. 
Néanmoins,  d'après  ceux  que  j'ai  réunis,  on  peut  bien 
dire  qu'il  y  a  entre  l'histoire  de  la  commune  et  l'état  économique 
de  singuliers  rapports.  La  commune,  on  l'a  dit,  est  sortie  d'un  pro- 
grès économique  général  qui  s'est  fait  sentir  surtout  en  Picardie. 
On  ne  peut  croire  que  sa  ruine,  en  dehors  des  causes  générales 
et  particulières  que  j'ai  énumérées  au  début  de  ce  chapitre,  ne 
provienne  pour  une  large  part  de  la  stagnation  économique 
constatée.  L'époque  de  la  guerre  de  Cent  ans  va  être  pour  le 
Soissonnais  une  période  de  régression  économique  considérable, 
à    laquelle    correspond    un   véritable    état   d'équilibre    instable 


Canelle,  la  1 4  s. 

Sucre,  la  1 ' 3  s. 

Poivre,  la  1 4  s. 

Gingembre,  la  1 4">  s. 

1.  D.  Germain,  Hist.  deX.-D.,  Pi\,  p.  450,  donne  un  exemple  pour  1239. 

2.  Huvelin,  op.  cit.,  p.   o52  srjq. 

3.  J.  Petit,  etc.,  Essai  de  restitution,  n°  682,  p.  116. 

4.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II,  p.  186. 
:;.   Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293,  n°  93. 

6.   Prêt  consenti,  en  1291,  par  l'abbaye  de  Saint-Léger  à  Mathieu  d'Espa- 
gnv  et  à  sa  femme  (Ibid.,  n°  80). 
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dans  les  institutions  communales.  La  municipalité  n'est  orga- 
nisée définitivement  que  par  Louis  XI  (H61).  Or  c'est  du 
règne  de  Louis  XI  que  date  l'essor  matériel  de  la  Picardie. 
Soissons,  dont  le  caractère  agricole  subsistera  long-temps,  n'aura 
de  foires  qu'au  milieu  du  xvie  siècle. 


CHAPITRE   III 
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Assez  anciennement,  le  mot  commune  a  désigné  le  contingent 
des  vilains  dans  les  armées  médiévales',  et  l'on  sait  quels 
rapports  on  a  voulu  trouver  entre  le  service  militaire  et  la 
révolution  communale2  :  ces  rapports  n'existent  pas3,  ou  du 
moins  ce  ne  sont  pas  rapports  de  cause  à  effet.  Néanmoins,  la 
faveur  accordée  par  les  Capétiens  aux  communes  s'explique  par 
ce  fait  que  les  communes  devaient  directement  le  service  mili- 
taire au  roi 5  :  il  y  a  là  une  renaissance  de  l'ancien  droit  royal 
qu'il  est  bon  de  signaler5. 

D'après  la  charte  de  commune,  l'acte  pour  Dijon  et  les  accords 
de  1224-1225,  le  service  militaire  est  obligatoire  et  universel. 
Ce  sont  les  magistrats  municipaux  qui  sont  chargés  de  con- 
duire le  contingent  communal  à  l'armée  royale  ,;  :  ce  contin- 
gent est  trop  faible  pour  qu'il  soit  besoin  de  «  connétable  », 
comme  dans  certaines  villes  du  Nord7.  Cette  autonomie  devint 
sans  doute  peu  à  peu  une  charge  trop  lourde  pour  l'égoïsme  de 
l'aristocratie  bourgeoise  naissante,  ou  une  gène  pour  la  royauté 
en  voie  d'absolutisme  et  de  centralisation  :  en  1317,  sur  les 
réclamations  des  députés  des  villes  réunis  à  Paris,  les  magistrats 
municipaux  furent  dépouillés  de  l'autorité  militaire8. 

Pour  Soissons,  nous  ne  savons  rien,  au  point  de  vue  militaire, 
avant  le  xme  siècle.  Il  est  à  croire  qu'en  1124  les  Soissonnais 
prirent  part  à  l'espèce  de  levée  nationale  qui   arrêta  l'effort  de 

1.  Guilhiermoz,  Essai  sur  Vorig.  de  la  noblesse  en  France,  p.  382-383, 
n.  39,  40,41. 

2.  Le  P.  Daniel,  Ilist.  de  la  milice,  t.    I,  p.  88. 

3.  Boutaric,  Les  instit.  militaires  de  la  France  avant  les  armées  perma- 
nentes, Paris,  1868,  in-8,  p.   156. 

4.  Ed.,  Ibid.,  p.  156-158,  avec  les  atténuations  de  Borrelli,  Recherches, 
p.  494  sqq.,  510  sqq. 

5.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  Recherches,  p.  506. 

6.  Ceci  est  symbolisé,  pour  ainsi  dire,  dans  le  type  du  sceau  communal. 

7.  Taillai-,  Recueil  d'actes,  introd.,  p.  clxxix. 

8.  Ordonnances,  t.  I,  p.  635.  Cf.  A.  Thierry,  dans  Monuments  du  Tiers 
Etat,  t.   I,  p.  368;  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.    189. 
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l'empereur  d'Allemagne1.  Un  état  de  prisée,  qu'on  a  attribué  au 
début  du  xme  siècle  2,  et  qui  est  de  1194  ou  du  début  de  1 195  3, 
nous  donne  des  renseignements  assez  précis,  mais  dont  on  aurait 
tort  de  s'exagérer  la  valeur'1.  Après  la  pénétrante  étude  du 
colonel  Borrelli  de  Serres',  il  est  inutile  de  revenir  en  détail  sur  le 
caractère  de  cette  espèce  de  document.  Rappelons  seulement  que 
la  prisée  de  1194  témoigne  des  premiers  résultats  de  la  monarchie 
capétienne  dans  la  substitution  de  l'obligation  directe  envers  le  sou- 
verain à  «  l'obligation  féodale,  personnelle  et  réelle  6  »,  —  substi- 
tution qui  s'applique  aux  communiers,  considérés  dans  ce  docu- 
ment moins  comme  les  membres  de  seigneuries  collectives,  que 
comme  des  sujets  soumis  à  l'obligation  générale  du  service  mili- 
taire. Cette  substitution  est  l'œuvre  du  xme  siècle,  comme  l'œuvre 
du  xive  sera  de  remplacer  l'obligation  militaire  par  l'impôt  ~.  A  la 
fin  du  xii0,  en  cas  d'invasion  subite,  tous  les  hommes  devant 
fidélité  au  roi  sont  convoqués,  comme  en  1124  8;  pour  un  motif 
analogue,  on  voit  Louis  IX,  en  1233,  réunir  les  contingents  de 
dix-neuf  communes  pour  réprimer  l'insurrection  de  Beauvais  '■'. 
Mais  les  troupes  ainsi  levées  n'étaient  guère  solides  :  le  roi  avait 
tout  avantage  «  à  permettre  de  remplacer  le  service  d'une  multi- 
tude plus  embarrassante  qu'utile  par  celui  d'un  certain  nombre  de 
«  sergents  »  représentant  la  communauté,  qui  restait  chargée  de 
les  enrôler,  équiper  et  entretenir  au  complet  10».  Ainsi,  en  1 194, 


1.  S\iger,DevilaLudovicireyis,éd.  A.  Molinier,  Coll.  de  textes. ..,  Paris, 
1883,  in-8,  p.  103  et  143  (cf.  //.  F.,  t.  XII,  p.  51).  Notez  que  l'expression 
sexayinta  millia  n'a  aucune  valeur  mathématique:  on  peut  en  rapprocher 
l'expression  sexcenti  ( cf.  Michaux,  dans  Bull,  de  Soissons,  2me  série,  t.  XIV, 
p.  35,  n.    1). 

2.  Giry,  Documents,  n°  9,  p.  43  sq.  ;  //.  F.,  t.  XXIII,  p.  722  ;  Desmazes, 
Curiosités  historiques,  p.    10-11. 

3.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  471.  Il  a  prouvé  que  la  prisée  dont 
parle  Boutaric  (Instit.  milit.,  p.  206-208)  n'est  pas  à  en  être  distinguée. 

4.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  484-485. 
:;.   Id.,  ibid.,  p.    467-527. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  507. 

7.  La  théorie  est  exposée  dans  les  instructions  pour  la  levée  de  1314 
Xotices  et  extraits  des  mss.,  t.  XX,  2e  partie,  p.  215).  E.  Lavisse  a  dit  juste- 
ment :  <(  Le  rachat  du  service  militaire  a  servi,  pour  ainsi  dire,  à  l'acclima- 
tation de  l'impôt»  (dans  li.  Hist.,  1884,  t.  XXVI,  p.  240). 

8.  Voy.  n.   1.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  515. 

9.  Labande,   Hist.  de  Beauvais,  p.  70  sq. 
lu.    Borrelli  de  Serres,  Recherches,  p.  513. 
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Soissons  est  tenue  de  fournir  1 60  sergents  el  quatre  charrettes  '. 

De  pareilles  bandes  ne  pouvaient  valoir  des  soldats  de  métier:  c  est 
pour  cette  raison  que  le  roi  fut  amené  à  accepter  une  somme 
égale  à  ce  que  la  mise  sur  pied  et  l'entretien  d'un  continrent  de 
«  sergents  »  auraient  coûté  :  au  remplacement  des  communiers 
par  des  «  sergents  » ,  succédait,  par  une  évolution  normale,  la 
substitution  d'un  impôt  représentatif  à  l'obligation  militaire  ;  la 
levée  en  masse  restait  en  droit  exigible  2,  la  prestation  exi- 
gée devenait  variable,  d'où  la  nécessité  de  dresser  des  «  pri- 
sées »,  constatant  l'ensemble  des  ressources  possibles,  et  où 
l'équivalence  en  hommes  et  en  argent  était  indiquée  :;.  Ces  pri- 
sées étaient  dressées  d'accord  par  les  agents  de  la  royauté  et  les 
magistrats  municipaux,  et  c'est  dans  ce  sens  que  je  crois 
devoir  interpréter  une  partie  du  compte  du  4  mai  L234  '  ; 
Perrot  Tritan  qui  reçoit  20  sous  du  trésor  royal  «  ad  milites 
suessionenses  »  est  chargé  vraisemblablement  de  négocier  le 
rachat  du  service  avec  les  magistrats  de  Soissons  5  ;  Gros 
Lebreton,  le  24  suivant,  reçoit  28  sous  pour  une  mission 
plus  longue,  qui  le  conduit  à  Soissons,  où  il  s'occupe  du 
charroyage  auquel  est  tenue  la  commune  6.  Le  colonel  Borrelli 
de  Serres  montre  qu'ainsi  en  1212,  1226,  1234,  1237,  1238, 
1272,  127(>,  1277,  1283,  1293,  1290,  le  service  militaire  n'a 
été  fait  que  sous  forme  d'imposition  7.  Semblablement  l'ad- 
met-il pour  1194;  observons  seulement  que,  pour  Soissons  et  la 
plupart  des  communes,  l'équivalence  des  hommes  et  des  deniers 
n'est  pas  imposée  ;  de  ce  fait,  il  serait  toutefois  téméraire  de  con- 
clure que,  seules,  les  villes  simplement  privilégiées  ont  pu  se 
racheter  s. 

Au  contraire,  d'après   le    montant  de  l'imposition    payée   à   la 

1.  «  81  Suessio,   .VIII. **  servienl.es  et  .iiij.  quadrigas     . 

2.  Borrelli  de  Serres,  op.   ri/.,  p.  513-516. 

3.  Id.,  ibid,,  p.  516-517. 

i.  //.  F.,  t.  XXI,  p.  2'tO  K. 

5.  Bonrelli  de  Serres  {op.  cit.,  p.  fc89,  n.  7  admet  cette  interprétation. 
Cf.  aussi  p.   r >  1  < >  et  n.  4. 

6.  //.  F.,  t.  XXI.  p.  241    L. 

7.  Borrelli  de  Serres,  op.  cil.,  p.  j-89-4',10. 

s.  Arras  et  Béarnais  sont  les  seules  villes  pour  lesquelles  la  prisée 
semble  autoriser  le  rachat.  Mais  les  autres,  observe  Borrelli  de  Serres  (op. 
cit.,  p.  493,  et  n.  1),  sont  comprises  dans  l'évaluation  finale  en  deniers,  el 
leur  traitement  ne  parait  pas,  par  suite,  bien  différent. 
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Chandeleur  1202  ' ,  l'équivalence,  pour  toutes  les  localités  qui 
figurent  dans  la  prisée  de  1194,  est  établie.  Soissons  doit  four- 
nir 200  sergents  et  quatre  charrettes;  mais  elle  paye  65 ï  livres  2. 
En  1253,  la  guerre  dans  le  Hainaut  amène  une  convocation,  dont 
nous  avons  la  prisée  seulement  et  incomplètement  pour  le  Ver- 
mandois  3  ;  cette  prisée,  sauf  pour  Laon  et  Bruyères,  consacre 
l'accroissement  constaté  dès  1202  du  nombre  des  sergents  exigés 
par  rapport  à  celui  de  la  prisée  de  1194.  Pour  Soissons,  c'est 
encore  200  sergents  ;  il  n'est  pas  question  de  charrettes  ;  et, 
quant  à  la  quantité  d'argent  représentative,  elle  n'est  point  men- 
tionnée :  ce  n'est  pourtant  pas  une  raison  absolue  de  croire  que 
les  sergents  soldés  par  les  communes  aient  réellement  marché 
en  1253  ;  le  passif  constaté  dans  les  finances  communales  en 
12(52  4  s'explique  peut-être  par  les  dépenses  occasionnées  aux 
communes  par  la  solde  des  troupes  de  Hainaut.  Les  communiers 
étaient  enfermés  dans  un  dilemme  d'où  ils  ne  pouvaient  sortir 
que  par  la  faillite  :  servir  en  personne,  et  ruiner,  par  leur  absence, 
leurs  entreprises  individuelles  et,  par  suite,  le  crédit  municipal  ; 
payer,  au  nom  du  roi,  des  mercenaires  coûteux,  et  accentuer 
ainsi  le  déficit  des  finances  communales  obérées  par  ailleurs. 

La  convocation  du  bailli  de  Vermandois  en  1276  ',  jointe  aux 
rappels  faits  par  les  gens  des  Comptes  à  la  Chandeleur  de  la 
même  année  H  des  sommes  représentant  le  service  dû  par  un 
certain  nombre  de  villes,  confirme  ce  qui  précède;  mais  la  com- 
mune de  Soissons  ne  doit  plus  que  140  sergents,  le  bailli, 
et,  d'après  les  gens  des  Comptes,  4  charrettes  équivalant 
à  200  livres.  Il  y  là  quelque  chose  d'assez  malaisé  à  expli- 
quer :  on  comprend  difficilement  que  ces  200  livres  servent 
à  solder  1  40  sergents  et  à  entretenir  un  convoi  de  4  charrettes, 
surtout  quand  on  voit  la  commune  voisine  de  Noyon  soumise  à 
l'obligation  de  fournir  150  sergents  ou  300   livres;     en   1202,    il 

i.  Brussel,  Usage  général  tics  fiefs,  t.  I,  p.  413-417. 

2.  Ce  qui,  d'après  Borrelli  de  Serres  (Tableau  à  la  suile  de  la  p.  527), 
met  la  solde  du  sergent  à  3  1.,  et  l'entretien  de  la  charrette  de  6  1.  1/2  à 
13  1.  10  sous. 

3.  //.  F.,  t.  XX11I,  p.  730.  Cf.  Roger,  Archives  histor.,  t.  I,  p.  301. 

4.  Voy.  p.  171. 

!i.  Bil).  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  173,  1"  IbS  :  t.  262,  fu  4  ;  Coll.  Moreau, 
t.  200,  f°  51. 

6.   Borrelli  de  Serres,  loc.  fil.,  |>.  184,  n.  1 ,  et  le  Tahlcnu. 
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avait  fallu  454  livres  pour  entretenir  60  sergents  de  plus;  cette 
différence  ne  peut  se  comprendre  par  le  seul  changement  de  la 
valeur  des  monnaies,  et  je  suis  porté  à  croire  que  l'état  des 
gens  des  Comptes  est  une  prisée  antérieure  à  la  convocation, 
et  que  dans  la  convocation  il  est  question  de  sergents  fournis 
directement  par  la  commune,  — qui  sait  même  ?  de  communiers 
servant  personnellement. 

De  quelle  façon  Soissons  répondit  à  la  convocation  urgente, 
faite  pour  le  14  juillet  1303,  de  dix-huit  communes  du  Nord  pour 
la  guerre  de  Flandre  (,  on  ne  peut  le  dire  exactement.  Certaine- 
ment, en  1302  et  en  1304,  il  n'a  pas  figuré  de  communes  à  l'ost 
de  Flandre,  le  Parlement  ayant  reconnu  que  les  impôts  généraux 
du  cinquantième  et  du  centième  équivalaient  à  une  levée  en 
masse2.  En  1303,  les  événements  militaires  qui  suivirent  le 
désastre  de  Courtrai 3  suffisent  à  expliquer  que  le  roi  ait  pu  con- 
voquer les  communes  à  remplir  ce  devoir  féodal  par  excellence  :  la 
défense  de  la  frontière  menacée  par  l'invasion  flamande  4.  Au  con- 
traire, les  expéditions  peu  importantes  de  1312,  1313,  1314  5  se 
sont  faites  sans  que  les  communes  y  aient  pris  part  autrement  que 
par  leur  contribution  financière1'.  Ainsi,  très  lentement,  sous  l'in- 
fluence des  faits,  se  transformait  la  conception  de  l'obligation  mili- 
taire :  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  «  l'impôt  réel  en  rem- 
placement du  service  roturier,  ordonné,  sinon  levé  directement 
par  le  roi  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  était  devenu  de  droit 
pour  le  cas  de  guerre  générale  7  »  ;  la  concession  de  Louis  X  aux 
exigences  réactionnaires  de  1315  8  n'entama  même  pas  ce  prin- 
cipe 9. 

Mais  c'est  par  les  faits  que  se  créa  la  conception,  et  en  analy- 

1.  Giry,  Documents,  n°  58,  p.  158-159;  //.  F.,  t.  XXIII,  p.  789. 

2.  Olim,  t.  II,  p.  435.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  490  et  501,  avec 
lan.  4. 

3.  Ch.-V.  Langlois,  dans  Lavisse,  Hist.  de  France,  t.  II,  2e  partie,  p.  304. 

4.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  510  et  521,  n.  4. 

5.  Ch.-V.    Langlois,  op.  cit.,  p.  308-309. 

6.  Cf.  la  convocation  adressée  par  le  roi  aux  bailliages  de  Meaux  et  de 
Provins  le  6  août  1314;  en  cas  de  non  envoi  d'hommes,  on  devra  «  seur  ce 
finer  a  nos  dis  commissaires,  en  manière  que  l'on  peust  en  lieu  de  euz 
autres  gens  d'armes  envoyer  à  nostre  ost  »    Ordonn.,  t.  XI,  p.  428-429). 

7.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  525. 

8.  Ordonn  ,  t.  I,  p.  580. 

9.  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  525-:i20. 

Bourgin.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  H 
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sant  la  formation  de  celle-ci,  on  s'aperçoit  forcément  d'ondoie- 
ments, de  progrès  et  de  retours  en  arrière  :  en  1191,  le  rachat 
est  appliqué,  et  pourtant  les  principes  de  la  féodalité  sont  encore 
puissamment  agissants  ;  en  1303,  les  communes  marchent  à  la 
guerre,  et  pourtant  la  monarchie  administrative  et  fiscale  a  déjà 
développé  ses  organes.  Aussi,  si  l'on  considère  l'époque  inter- 
médiaire, certaines  questions  qui  se  posent  à  l'occasion  des 
événements  militaires    restent  difficiles  à  résoudre. 

Ainsi  pour  Bouvines.  Les  Soissonnais  y  jouèrent  un  rôle  impor- 
tant, puisqu'ils  engagèrent  la  bataille  (1 21  i)  '.  Néanmoins,  si  l'on 
remarque  qu'avec  les  Soissonnais  donnèrent  les  Laonnais,  et 
que  le  nombre  de  ces  derniers  fut  de  300,  —  justement  le 
nombre  de  sergents  dus  par  la  commune  de  Laon  pour  les  con- 
vocations de  1194,  1203  et  1253,  —  on  peut  se  demander  si 
le  contingent  soissonnais  n'était  pas  formé  de  «  servientes  »,  plu- 
tôt que  de  communiers  proprement  dits.  On  a  tellement  exagéré 
le  rôle  des  milices  communales  2,  que  cette  atténuation  serait  tout 
à  fait  acceptable,  si,  en  1214,  on  n'avait  pas  à  faire  à  une  crise, 
pour  ainsi  dire,  nationale,  analogue  à  celles  de   1 1 2 i  et  de  1303. 

Un  exemple  des  exagérations  dont  le  rôle  militaire  des  com- 
muniers a  été  l'occasion  est  donné  par  les  historiens  à  propos  de 
la  restitution  par  certaines  communes  —  dont  Soissons  —  de 
prisonniers  aux  mains  du  prévôt  de  Paris3.  On  a  dit4  que 
c'étaient  là  les  prisonniers  que  les  communes  avaient  capturés  à 
Bouvines,  —  honneur  très  insigne  pour  chacune  d'elles,  car  on 
voit  que  les  personnages  remis  par  exemple  par  Soissons 
étaient  de  noble  origine5.  Il  faut  renoncera  cette  interprétation. 
Il  s'agit  en  fait  de  prisonniers  confiés   aux  communes  pour  être 


1.  Guillaume  le  Breton,  De  geslis  Philippi,  dans  //.  F.,  t.  XVII,  p.  96; 
Philippis,  ibid.,  p.  258.  La  chronique  de  Saint-Médard,  quoique  renseignée 
sur  la  bataille,  ne  parle  pas  du  rôle  des  Soissonnais  (Bib.  Nat.,  lat.  4998, 
f°  30,  2R  col.). 

2.  Voir  dans  Borrelli  de  Serres,  op.  cit.,  p.  502,  le  contre-sens  absurde 
fait  à  propos  de  YElectus  de  Senlis,  dont  a  voulu  faire  le  chef  de  la  milice 
communale,  et  qui  est  tout  simplement  Tévèijue  désigné  de  celte  ville,  le 
fameux  Garin. 

3.  L.  Delisle,  Catal.des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  1.V21,  p.  347. 

4.  Michaux,  dans  Bulletin  de  Soissons,  1883,  2°  série,  t.  XIV,  p.  37. 

5.  De  la  Fons  de  Mélicocq,  Privilèges  et  franchises  d<>  queUjucs-uncs  des 
villes  de  la  Flandre,   p.   16-18. 
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ensuite  enfermés  au  Louvre  ou  au  Chàtelet  :  «  ce  ne  sont  pas 
les  milices  communales  qui  ont  rendu  service  au  roi,  mais  les 
communes  elles-mêmes,  considérées  comme  places  de  sûreté  l.  » 
Dans  ces  conditions,  il  faut  renoncer  aux  imaginations  roman- 
tiques dont  Thistoire  militaire  des  communes,  au  xine  siècle,  est 
restée  enveloppée.  En  somme,  la  vie  militaire  des  communes 
n'était  en  quelque  sorte  qu'un  aspect  de  leur  vie  financière: 
leur  concours  à  la  royauté  n'était  possible  et  efficace  qu'autant 
que  leurs  finances  étaient  en  bon  état  ;  inversement,  le  dévelop- 
pement de  la  politique  extérieure  de  la  royauté,  en  rendant  les 
guerres  plus  fréquentes,  en  créant  la  nécessité  de  coûteuses 
armées  de  métier,  devait  charger  les  budgets  communaux. 
Ainsi,  de  toutes  parts,  soit  que  la  royauté  songe  à  rapporter 
au  Parlement  les  causes  judiciaires  qui  divisent  les  villes,  soit 
qu'elle  veuille  apporter  quelque  vigilance  dans  le  maniement 
des  deniers  municipaux,  soit  que.  pour  la  réalisation  de 
desseins  déjà  nationaux,  elle  tente  de  centraliser  entre  ses 
mains  toutes  les  ressources  du  pays,  —  elle  tend  à  anéantir  les 
autonomies  communales  naissantes,  enserrées  dans  le  triple  étau 
des  institutions  judiciaires,  financières  et  militaires  en  voie  de 
formation    dans  le  pays. 

1.  Luchaire,    Les  communes  françaises,    p.    187.   Cf.  Id.,    dans  Lavisse, 
Hisl.  de  France,  t.  III,  lre  partie,  p.  250. 


CHAPITRE  IV 

ACTION      DE     LA     COMMUNE     DANS    LA     RÉGION.    RAPPORTS     AVEC     LA 

ROYAUTÉ.  —   SA    CASSATION.   AVÈNEMENT    DU    RÉGIME    MUNICIPAL. 

La  vie  de  la  commune  n'a  pas  été  une  perpétuelle  révolte.  Elle 
a  collaboré  avec  les  corps  organisés  de  la  ville  au  développement 
de  celle-ci,  et  c'est  sans  doute  la  faute  des  textes,  où  s'enre- 
gistrent plus  facilement  les  conflits  que  la  paix  tacite,  si  nous  ne 
discernons  pas  mieux  cette  collaboration.  Dès  1141,  à  peine 
réconciliée  avec  l'évêque,  elle  prend  part,  le  lundi  de  la  Pente- 
côte, à  la  translation  des  reliques  des  saints  Grépin  et  Crépinien, 
et  l'on  voit  figurer  au  procès-verbal  de  cette  translation  «  le 
maire,  les  jurés,  les  gens  de  la  commune  et  du  gouvernement 
de  la  ville  l  ».  De  même  en  1202,  on  voit  la  commune  de  Sois- 
sons  se  joindre  à  l'évêque,  au  chapitre  cathédral,  à  l'abbesse  de 
N.-D.,  aux  abbés  de  Saint-Médard,  Saint-Crépin-le-Grand, 
Saint-Jean-des-Vignes,  Saint-Crépin-en-Chaie,  Saint-Léger,  pour 
adresser  au  roi  une  supplique  le  priant  d'empêcher  l'aliénation 
par  les  Templiers,  en  faveur  du  comte  de  Mâcon,  de  leur  mai- 
son de  Maupas,  sise  dans  la  censive  de  l'abbaye  N.-D.  de  Sois- 
sons2.  On  se  souvient  de  même  qu'en  12Go  la  commune  centra- 
lise les  fonds  accordés  par  les  juridictions  de  la  ville  pour  recons- 
truire le  pont  de  l'Aisne  3.  Si  la  commune  regimbe,  ce  n'est 
que  pressée  par  la  misère,  et  taquinée  trop  continûment  par 
l'arrogance  et  les  prétentions  des  justices  adverses. 

Le  comte  n'a  jamais  eu  a  se  plaindre  d'elle:  il  est  trop  faible 
pour  s'imposer  à  elle,  et  a  trop  à  faire  avec  l'évêque,  avec  le  cha- 
pitre. L'accord  de  1305  4  semble  prouver  qu'ils  sont  bons  amis. 

1.  Jacquemin,  Annales  de  Joscelin  de  Vierzi,  n°  CXXXI,  p.  80-81. 

2.  IBib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  293,  n°  38  (orig.  eu  parch.,  mauvais 
état)  ;  copies,  d'ap.  L'orig.,  ibid.,  t.  246,  f°  41  v°,  et  Arch.  Aisne,  Il  1508, 
f°319. 

3.  Voy.  p.  166. 

4.  Voy.  p.  15S-to6. 
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Il  ne  serait  pas  moins  inexact  de  croire  que  la  commune  a  vécu 
repliée  sur  elle-même.  Elle  a  agi  en  dehors  de  ses  murailles,  et 
il  est  permis  de  croire  quelle  a  opéré  contre  ses  ennemis  les 
expéditions  dont  les  raisons  et  l'organisation  nous  sont  révélées 
par  ses  textes  constitutionnels.  Les  documents  ne  nous  ont  pas 
conservé  la  trace  de  cette  espèce  de  guerres  régionales  :  nous  ne 
connaissons,  dans  ce  genre,  que  la  lutte  dont  le  Laonnais  fut  le 
théâtre,  en  1177  ;  l'évolution  peu  avancée  de  la  mentalité  com- 
munale   permettait  alors    la    naissance  de  semblables  querelles. 

Louis  le  Gros  avait  rétabli  la  commune  de  Laon  en  1128; 
l'évêque  de  cette  ville,  Roger  de  Rosoy,  ne  pouvant  obtenir  de 
Louis  VII  la  suppression  de  cette  commune  et  des  communes 
rurales  annexes  l,  résolut  de  les  détruire  lui-même.  Il  appela 
à  son  aide  ses  parents  et  ses  amis  ;  de  leur  côté,  les  gens  des 
communes  du  Laonnais  invoquèrent  le  secours  des  communes 
soissonnaises  :  les  communiers  de  Soissons  et  de  Vailly,  joints 
aux  hommes  de  l'abbaye  de  Saint-Médard,  qu'avait  convoqués  le 
roi,  arrivèrent  à  la  rescousse.  Les  communiers  s'étaient  portés 
sur  les  bois  qui  bordent  la  route  de  Laon  à  Soissons,  et  sur  les 
bords  des  rivières  l'Ailette  et  l'Ardon,  entre  Chivy  et  Urcel, 
dans  le  voisinage  du  moulin  de  Comporte,  alors  à  Saint-Martin 
de  Laon,  de  façon  à  pouvoir  se  replier  sur  les  terres  de  Saint- 
Médard'2;  ils  pillèrent  le  moulin,  assure  l'anonyme  de  Laon3, 
mais  le  mardi  suivant  le  premier  dimanche  de  Carême,  Roger 
de  Rosoy,  son  frère  Renaud,  Gautier  de  Senlis,  prévôt  de 
Laon,  Jacques  d'Avesnes  et  Hugues  de  Roucy  4,  taillèrent  en 
pièces  les  communiers,  les  jetèrent  dans  les  rivières  où  beaucoup 
d'entre  eux  se  noyèrent,  et  en  prirent  un  grand  nombre. 
Louis  VII,  furieux,  leva  alors  une  armée  et  occupa  les  biens  de 
l'évêque,  puis  se   disposa  à  ravager  les  possessions  d'Hugues  et 


1.  Le  chanoine  anonyme  de  Laon  accuse  Louis  VII  d'avoir  reçu   de  l'ar- 
gent à  cette  occasion  (77.  F.,  t.  XIII,  p.  682  A). 

2.  Matton,  De  Vautoritê  des   évêques  de  Laon  au  Jiwyen  âge,   dans    Bull, 
de  la  Soc.  Acad.  de  Laon,   1861,  t.  XI,  p.  301. 

3.  Loc.  cit.,  H.  F.,  t.  XIII,  p.  682  A. 

4.  Gislebert  de  Mons,  Chroniconllasnonniae, dans  //.  F.,  I.  XIII,  p.  ;>78  A. 
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de  Renaud.  Renaud  était  le  cousin  du  comte  de  Hainaut,  Bau- 
douin V,  Hugues  de  Roucy  avait  épousé  une  de  ses  cousines,  et 
Jacques  d'Avesnes  était  son  cousin  et  son  homme  lige  :  ils  lui 
demandèrent  son  aide,  avec  d'autant  plus  d'empressement  que 
Beaudouin  V,  ayant  fait,  vers  1175,  une  expédition  du  côté  de 
Braine  ',  connaissait  assez  bien  le  pays.  Le  comte  de  Hainaut 
amena  700  chevaliers  et  (5.000  hommes  d'armes  ~  jusqu'à  Estrées  ; 
le  roi  de  son  côté  était  allé  jusqu'au  château  de  Nisy,  qui  appar- 
tenait à  Renaud  de  Rosoy  :  il  n'y  eut  pas  de  choc,  l'on  conclut  la 
paix,  à  condition  que  Renaud  fît  hommage  au  roi  pour  son  châ- 
teau. Quant  à  son  frère,  l'évêque,  il  s'était  réfugié  auprès  de 
l'évêque  de  Langres  :  le  roi  lui  rendit  ses  biens  un  peu  plus  tard  3, 
mais  il  dut  déclarer,  sous  le  sceau  du  serment,  qu'il  n'avait  tué 
ou  blessé  personne  dans  la  bataille,  où  il  avait  pourtant  paru  avec 
des  armes  offensives  ''. 

Cette  forme  violente  de  l'action  communaliste  a  été  l'excep- 
tion ;  d'ordinaire,  elle  fut  pacifique,  et  combien  davantage  cou- 
ronnée de  succès!  On  verra  dans  la  dernière  partie  de  cette 
étude  quelle  fut  l'influence  de  la  commune  de  Soissons  sur  le 
développement  politique  et  social  des  paysans  du  Soissonnais  ; 
qu'on  sache  maintenant  que  cette  influence  fut  considérable.  Mais 
ainsi,  la  commune  sortait  déjà  de  l'orbite  défini  de  son  action  locale, 
elle  entrait  même  comme  élément  actif  dans  la  politique  des  rois 
de  France.  Les  chapitres  précédents  nous  ont  montré  comment 
la  royauté  a  eu  recours  à  elle,  pour  la  constitution  d'une 
armée  et  de  finances  permanentes,  et  de  quelle  façon  la  com- 
mune fut  introduite  dans  l'organisation  judiciaire  du  royaume. 
Au  xive  siècle,  elle  entre  dans  le  système  des  Etat  généraux,  qui 
révèlent  le  commencement  d'une  vie  proprement  nationale . 


1.  Gislebert  de  Mons,  loc.  cit.,  p.  ?76. 

2.  Matton,  loc.  cit.,  p.  304,  et  II.  Martin  et  Lacroix,  Ilist.  de  Soissons, 
t.  II,  p.  46,  donnent  à  tort  le  chiffre  de  00.000..  Celui  de  6.000  n'a  peut-être 
pas  plus   d'exactitude. 

3.  Gislebert  de  Mons,  loc.  cit.,  dans  //.  F.,  t.  XIII,  p.  578  A. 

4.  Cf.  N.  Lelong,  Hist.  du  diocèse  de  Lion.  p.  272;  II.  Martin  et  Lacroix, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  46;  Déy,  Rech.  sur  la  rêvol.  communale,  p.  50  ;  Matton, 
loc.  cit.,  dans  Bull,  de  Laon,  1861,  t.  XI,  p.  294-303.  Luchaire  {Les  com- 
munes françaises,  p.  93-94)  raconte  les  événements  dont  le  Laonnais  fut  le 
théâtre  en  1258,  et  dans  lesquels  intervint  le  comte  de  Soissons,  Jean  de 
Nesle. 
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A  mesure  que  la  royauté  se  dégage  des  contingences  féodales 
pour  reprendre  la  tradition  monarchique,  elle  s'efforce  de  pro- 
mulguer pour  la  France  entière  des  ordonnances  générales.  En 
1210,  c'est  Philippe-Auguste  qui  indique  aux  maires  les  cas  dans 
lesquels  ils  peuvent  arrêter  les  clercs  l  ;  en  12b2,  c'est  Louis  IX 
qui  tente  de  réglementer  les  élections  municipales  2;  sous  Philippe  le 
Bel,  en  1288,  le  Parlement  exclut  les  clercs  de  l'éligibilité  :\  Mais 
ces  ordonnances  générales  sontpeu  nombreuses,  la  politique  com- 
munale des  rois  de  France  est  fort  variable,  et,  somme  toute,  elle 
ressort  plutôt  de  l'ensemble  des  mesures  financières  et  militaires, 
dont,  à  propos  de  Soissons,  j'ai  voulu  donner  une  idée.  Toute- 
fois, il  est  certain  que  la  royauté  se  préoccupe  très  activement 
des  communes  :  elle  fait  dresser  leur  liste,  au  début  du  xine  siècle, 
et  dans  cette  liste,  où  il  n'apparaît  aucun  classement,  Soissons 
tient  le  onzième  rang  4  ;  à  la  mort  de  Louis  Xlll,  la  régente  fait 
prêter  serment  au  roi  par  les  communes  du  royaume  5. 

Ce  développement  de  la  puissance  royale  amenait  nécessaire- 
ment l'affaiblissement  des  autonomies  municipales.  Mais  on  cons- 
tate, en  même  temps,  un  progrès  du  pouvoir  politique  de  la  classe 
bourgeoise,  déjà  différenciée  de  la  classe  des  producteurs  agri- 
coles. Le  mouvement,  européen,  s'accélère  à  la  fin  du  xin°  siècle. 
En  France,  il  prend  la  forme  de  consultations  publiques,  dont  le 
principe,  réalisé  en  une  certaine  mesure  par  les  curiae générales  r>, 
et  constaté  à  l'époque  des  premiers  Capétiens  7,  n'a  fait  que 
se  généraliser.  Louis  IX  a  appelé  plusieurs  fois  des  bour- 
geois   des    bonnes    villes    pour    l'éclairer   sur  le   fait    des  mon- 

1.  L.  Delisle,  C&tal.  des  actes  de  Phil.-Aug.,  n°  1209,  p.  278. 

2.  A.  Giry,  Documents,  n°  34,   p.  87-88. 

3.  kl.,  ibid.,  n°  7,  p.  37-38;  //.  F.,  t.  XXIII,  p.  684. 

4.  Le  serment  de  Soissons  se  trouve  aux  Arch.  nat.,  J  027,  nos  8-19  (cf. 
Teulet,  Layettes,  n°  1979  2,  t.  II,  p.  653).  Sur  les  serments  des  villes,  cf. 
Lenain  de  Tillemont,  Hist.  de  saint  Louis,  éd.  de  Gaule,  t.  I,  p.  529  ;  Ch.-V. 
Langlois,  dans  Lavisse,  Hist.  de   France,   t.  III,  2''  partie,  p.  8. 

'■>.  G.  Picot,  Hist.  des  I-Jlals  Généraux,  t.  I,  Paris,  1889,  in-8,  Introd., 
p.  20. 

6.  A.  Luchaire,  Manuel  des  Instit.,  p.  495-502. 

7.  Froidevaux,  De  regiis  conciliis  Philippo  II  Auguslo  régnante  habitis, 
Paris,  1891,  in-8. 
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naies  •  ;  l'ordonnance  de  1263  est  établie  sur  l'avis  de  bour- 
geois de  Paris,  Provins,  Orléans,  Laon  et  Sens  -  ;  et,  en  1314, 
suivant  cette  tradition,  Philippe  le  Bel  convoque,  dans  un  dessein 
analogue,  «  des  plus  soufïisantes  personnes  »  de  quarante-trois 
villes,  dont  Soissons  3.  Dans  le  sens  absolutiste,  au  contraire, 
peut  être  interprétée  l'ordonnance  sur  les  monnaies  de  Phi- 
lippe III,  en  128 i,  où  il  essaie  d'imposer  à  toutes  les  villes  du 
royaume,  —  qu'elles  possèdent  ou  non  des  communes,  —  un  cours 
déterminé  des  monnaies  4  :  c'est  un  essai  de  politique  économique 
royale  fort  intéressant,  mais  exceptionnel,  car  la  plupart  des 
mesures  de  ce  genre  ont  été  prises  avec  l'avis  des  bonnes  villes, 
dont  l'autonomie  économique  était  forcément  atteinte  par  la  cir- 
culation   généralisée    des  espèces  royales. 

En  dehors  de  ces  consultations  financières,  les  rois  songèrent 
à  demander  l'avis  des  délégués  urbains  en  certaines  circon 
stances  critiques,  comme  avant  la  croisade  d'Egypte  (1248),  ou 
avant  l'expédition  d'Aragon  (1284)  5.  Le  rôle  pris  par  la  diplo- 
matie française  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel  amena  celui-ci  à 
couvrir  ses  actes  de  violence  de  l'approbation  plus  ou  moins 
explicite  d'états  généraux,  et  c'est  à  lui  qu'on  a  fait  remonter 
une  institution,  dont  les  origines,  en  fait,  sont  complexes  et 
variées  G. 

Dès  mars  1290,  il  y  a  des  traces  d'une  consultation  de  ce 
genre  7;  elle  n'a  pas  laissé  de  textes.  Plus  connue  est  l'assemblée 
de  1302,  convoquée  pour  répondre  à  l'annonce  d'un  concile  géné- 
ral 8;  mais  nous  ignorons  si  la  commune  de  Soissons  y  envoya  des 

1.  Ch.-V.  Langlois,  dans  Lavisse,  Hist.  de  France,  t.  III,  p.  259. 

2.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  330.  Cf.  G.  Picot,  op.  cit.,   t.  I,  p.  19,  n.  9. 

3.  Ordonnât. I, p. 548.  —  Semblablement  Louis  X  en  1316i i7>«/., p. 613-617). 

4.  Ch.-V.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi,  Paris,  188S,  in-8, 
Appendice,  n°  164,  p.  414-415. 

5.  Ch.-V.  Langlois,  dans  Lavisse,  Hist.  de  France,  t.  III,  2e  partie,  p.  259. 

6.  Cf.  la  bibliographie  de  la  question  dans  Luchaire,  Manuel  des  Instit., 
p.  502,  en  n.;  y  joindre  Ch.-V.  Langlois,  dans  la  Grande  Encyclopédie, 
t.  XVI,  p.  527.  Jean  de  Saint-Victor  a  caractérisé  avec  assez  de  précision 
la  nature  de  ces  assemblées  sous  Philippe  le  Bel   IL  F.,  t.  XXI,   p.  650). 

7.  Boutaric,  La  France  sous  Phil.  le  Bel,  p.  21-22,  d'ap.  Baynaldi,  Annales 
ecclesiasl.,  t.  IV,  p.  85,  n°  xxxn.  Cf.   Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,   p.  260. 

8.  Boutaric,  op.  cit.,  p.  22-23  ;  G.  Picot,  Hist.  des  États  Généraux,  Introd., 
t.  I,  p.  21-26;  Ch.-V,  Langlois,  op.  cil.,  p.  260;  M.  Jusselin,  Lettres  de 
Phil.  le  Bel  relatives  à  la  convoc.  de  l'ass.  de  1302,  dans  la  Bihl.  de  l'Ec.  des 
Chartes,  1906,  l.  LXVII,p.  468-471. 
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députés.  En  1303,  le  roi  de  France  voulut  appuyer  d'un  mouve- 
ment de  l'opinion  publique  la  convocation  d'un  concile  contre 
BonifaceVIII;  il  y  eut  à  Paris  des  réunions  de  nobles,  clercs  et  bour- 
geois, mais  c'est  au  moyen  de  commissaires  envoyés  en  province 
et  recueillant  des  adhésions  individuelles,  plus  ou  moins  forcées  ', 
qu'un  mouvement  d'opinion  fut  mis  en  branle  ~  :  la  ville  de 
Soissons  suivit  le  courant,  et  l'on  a  conservé  la  formule  d'adhé- 
sion non  seulement  de  la  commune  3,  mais  encore  de  toutes 
les  juridictions  religieuses    de  la  ville  4. 

La  procédure  des  états  généraux  de  1308,  convoqués  pour 
appuyer  les  mesures  prises  contre  les  Templiers,  est  encore 
mieux  connue  h.  Une  circulaire  aux  communautés,  du  25  mars, 
postérieure  d'un  jour  à  la  circulaire  adressée  aux  personnes  ecclé- 
siastiques, fixa  le  rendez-vous  à  Tours,  trois  semaines  après 
Pâques  6.  Les  procurations  données  à  leurs  députés  par  les  villes 
montrent  fort  bien  quel  était  le  caractère  réel  de  ces  assemblées, 
qui  n'avaient  de  parlementaire  qu'un  petit  nombre  de  formes 
extérieures  '  :  la  commune  de  Soissons,  comme  la  plupart  des 
municipalités,  et  bien  que  ce  ne  fût  pas  obligatoire,  délégua 
deux  de  ses  jurés,  vraisemblablement  élus  au  suffrage  uni- 
versel 8,  et  à  qui  elle  fournit  sans  doute  une  indemnité  de 
voyage  •'. 


1.  Bernard  Gui  dit  qu'on  força  les  clercs  à  adhérer  //.  F.,  t.  XXI,  p.  713). 
Six  abbayes  cisterciennes  refusèrent  ;  quelques-unes  adhérèrent  avec  des 
restrictions  (Boutaric,  op.  cit.,  p.  31). 

2.  Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  261. 

3.  G.  Picot,  Documenta  relatifs  aux  Etats  Généraux,  Paris,  1902,  in-4 
(Coll.  des  documents  inédits),  n°  dcii,  p.  458.  La  commune  remplit  vrai- 
semblablement une  formule  arrêtée  d'avance,  car  toutes  les  adhésions,  sauf 
quelques  variantes  sans  importance,  sont  semblables.  L'adhésion  est  datée 
du  20  juillet  1303. 

4.  G.  Picot,  op.  cit.,  n°  cccclxxxiii,  iv,  div,  dv,  dvii,  dviii,  dix,  p.  415, 
416,  423,  424    adhésions  des  20  et  27  juillet). 

.").   Boutaric,  op.  cit.,  p.  32-38;    Luchaire,  Manuel  des    Instit.,  p.  ;»03-5ù4. 

6.  Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  263. 

7.  Id.,  ibid.,   p.  264. 

8.  Voy.  P.  J.,  n»24. 

0.  Nous  n'avons  sur  ce  point  aucun  renseignement  direct,  en  dehors 
d'une  lettre  du  roi  au  sénéchal  de  Beaucaire,  du  G  mai  1308,  lui  ordonnant 
de  faire  payer  par  tous  les  habitants  de  Bagnols  les  frais  de  voyage  de 
leurs  députés  (Boutaric,  op.  cil .,  p.  37). 
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Le  concile  de  Vienne  (1311)  n'ayant  pas  rempli  les  désirs  de 
Philippe  le  Bel,  le  roi  songea  à  convoquer  à  Lyon,  pour  le 
10  février  1312,  de  nouveaux  états,  sur  lesquels  on  n'a  aucun 
renseignement,  et  qui  ne  se  sont  peut-être  pas  réunis  '.  En  tout 
cas,  ces  états,  tout  en  étant  un  symptôme  du  développement 
politique  de  la  bourgeoisie,  ne  servent  guère  qu'à  consolider  le 
pouvoir  de  la  royauté,  et  même,  quand,  en  1311,  le  roi  convoque 
avec  les  prélats  et  les  barons  des  gens  du  «  commun  »,  pour 
préparer  de  nouvelles  mesures  fiscales  nécessitées  par  la  guerre 
de  Flandre,  il  n'y  a  aucune  délibération,  le  tiers  n'est  pas  admis 
à  fixer  la  quotité  ni  à  régler  la  perception  de  l'impôt  2  :  il 
faudra  attendre  la  grande  crise  du  milieu  du  xive  siècle  pour  que 
la  bourgeoisie  trouve  dans  les  embarras  financiers  du  royaume 
une  occasion  de  s'affirmer  comme  corps  politique  3. 

La  taille  de  1314  est  si  peu  un  octroi  des  états,  qu'avant 
même  la  mort  du  roi  la  révolte  gronde  sur  divers  points  du 
territoire  4.  C'est  le  début  d'une  véritable  réaction  contre  l'abso- 
lutisme de  Philippe  le  Bel  qui  va  durer  jusqu'en  1320,  et  dont 
l'histoire  est  bien  connue  \  Les  nobles  se  mirent  à  la  tête  de 
cette  réaction,  et  constituèrent  un  certain  nombre  de  ligues  6. 
Dans  le  Vermandois,  le  commun  s'unit  à  eux:  il  n'est  pas  nom- 
mément question  de  communes,  quoiqu'on  ait  dit7;  néanmoins, 
on  peut  supposer  que  les  bourgeoisies  urbaines,  atteintes  direc- 
tement par  les  mesures  fiscales  de  Philippe  le  Bel,  y  prirent 
part:  dans  ce  cas,  Soissons  aurait  fait  partie  de  la  ligue  8.  On  sait 
que  le  résultat  immédiat  de   ce  mouvement  fut  le  retrait  de  son 


1.  Boutaric,  op.  cit.,  p.  38-39. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  39-40;  Ch.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  264. 

3.  Boullée,  Hist.  complète  des  Etats  Généraux  considérés  au  point  de  vue 
de  leur  influence  sur  le  gouvernement  de  la  France  de  1355  à  1644,  Paris, 
L872,  in-8. 

4.  Boutaric,  op.  cit.,  p.  40;  P.  Viollel,  Hist.  des  Instit.,  t.  II,  p.  241. 

5.  Dufayard,  La  réaction  féodale  sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel,  dans  R. 
Hist.,  t.  LIV,  p.  -211-272;  LV,  p.  240-200;  P.  Mollet,  op.  cit.,  t.  II,  p.  237- 
259;  Ch.-V.  Langlois,  op.  cil.,  p.   265-277. 

6.  Boutaric,  da.nsNotices  et  extraits  desmss.,  t.  XX,  2e  partie,  p.  210  sqq. 

7.  Id.,  ibid.,  p.  120  :  il  suppose  que  si  les  communes  ne  scellèrent  aucun 
de  ces  traités,  c'est  que  leur  adhésion  fut  peut-être  forcée.  Voir  les  obser- 
vations <1<'  Yioliet.  op.   cit.,  p.  241,  n.  4. 

8.  Le  traité  pour  la  ligue  du  Vermandois  a  été  publié  par  Boutaric,  Docu- 
ments, op.  cit.,  n"  xliii,    225-228. 
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ordonnance  par  le  roi  ',  et  que  le  résultat  plus  lointain  fut  la  con- 
cession à  certaines  provinces  de  chartes  de  privilèges  ;  le  Ver- 
mandois  et  Soissons  par  conséquent  ne  bénéficièrent  point  de 
semblables   mesures. 

Il  n'v  a  pas  eu  d'états  sous  Louis  X  le  Hutin  2  ;  à  l'assemblée 
qui  eut  lieu  en  février  1317  à  Paris  pour  légitimer  le  pouvoir  de 
son  frère,  Philippe  V,  il  n'y  eut  que  des  bourgeois  de  Paris  3  ;  en 
revanche  il  expédia  en  province  des  commissaires  pour  recueil- 
lir des  adhésions  ti.  Puis  il  convoqua  les  états  d  oïl  pour  le 
6  mars  à  Paris,  ceux  d'oc  pour  le  27  mars  à  Bourges,  par  lettres 
datées  du  27  janvier  1317  '  :  les  députés  de  Soissons  prirent 
part  aux  états  d'oïl,  où  le  tiers  demanda  au  roi  le  bon  exercice  de 
la  justice,  et  dont  les  desiderata  furent  enregistrés  dans  l'ordon- 
nance du  12  mars  •'.  Puis  les  députés  du  Nord  de  la  France  furent 
réunis  en  avril  à  ceux  duMidi,  pour  accorderau  roi  des  subsides 
afin  d'entreprendre  le  voyage  d'outre-mer,  en  réalité  afin  de 
lutter  contre  les  rebelles  7  :  les  délégués  de  Soissons  y  figu- 
rèrent8,  de  même  qu'à  l'assemblée  de  la  quinzaine  de  la  Saint- 
Remi  1318  <J,  où  les  bonnes  villes  consentirent  à  la  levée  d'un 
certain  nombre  de  sergents  pour  la  garde  des  frontières  de 
France  du  coté  de  la  Flandre  et  pour  l'expédition  même  lu.  Les 
états  de  Pontoise,  convoqués  à  la  Pentecôte  1320,  sont  beau- 
coup moins  bien  connus  ",  et  donnèrent  si  peu  de  résultats,  que  le 
roi  dut  réunir  une  nouvelle  assemblée   à  Poitiers  aux  octaves  de 


1.  F.  Funck-Brentano,  clans  Bibl.  de  l'Ec.  des  Charles,  1888,  t.  XI  IX, 
p.  37,  33.  Louis  X  retira  à  son  tour  l'ordonnance  de  son  père  [Ordonn., 
t.   I,p.  580). 

2.  II.  Hervieu,  Recherches  sur  les  premiers  états  généraux  et  les  assem- 
blées représentatives  pendant  la  première  moitié  du  XIVe  siècle,  Paris,  1870, 
in-8,  p.  110-117. 

3.  Lehugeur,  Le  règne  de  Philippe  le  Long,  t.  I,  Paris,  1897,  in-8, 
p.  365;Çh.-V.  Langlois,  op.  cit.,  p.  275. 

4.  On  n'a  conservé  que  des  adhésions  des  vides  du  Midi  Lehugeur,  op. 
cit.,  t.  I,  p.  300),  mais  les  commissaires  parcoururent  toute  la  France  Her- 
vieu, op.   cit.,  p.    I2.'l  sqq.). 

5.  Hervieu,  op.  cit.,  p.  127;  Lehugeur,  op.  cit..   p.    300. 

0.   Ordonn.,  t.  I.  p.   033.  Cf.  Ch.-V.  Langlois,  op.   cit.,  p.  277-27S. 

7.  Lehugeur,  op.  cit.,   p.  307. 

8.  Arch.  nat.,  JJ  33,  n°  xx. 

9.  Arch.   nat.,  ibid.,  nos  xlvii   et  XLvrri,  f°  46. 

10.  Hervieu,    op.  cit.,  p.  147. 

11.  Langlois,  op.  cit.,  p.  2S0. 
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la  Pentecôte1,  où  l'on  délibéra  sur  la  question  de  l'unité  de 
monnaies  et  des  poids  et  mesures,  et  sur  les  aliénations  du  domaine 
royal.  Les  moyens  dilatoires  employés  par  les  nobles  et  le  clergé 
amenèrent  l'ajournement  des  états2  :  les  députés  d'oïl,  y  com- 
pris ceux  de  Soissons3,  se  réunirent  h  Paris  le  8  juillet  1321 4  :  ils 
se  prononcèrent  énergiquement  pour  l'unité  des  monnaies :.  Mais 
ce  n'était  point  là  leur  réponse  définitive,  car  les  villes  du  bail- 
liage de  Vermandois,  y  compris  Soissons,  furent  convoquées  à 
Orléans  le  10  octobre  1321,  pour  énoncer  leur  volonté  aux  com- 
missaires du  roi  :  elles  ne  se  montraient  pas  opposées  aux 
réformes  discutées,  mais  les  ajournaient  en  raison  de  la  levée 
annoncée  d'une  aide  pour  leur  accomplissement  fi:  la  première 
délibération  indépendante  aboutissait  ainsi  à  une  manifestation 
d'égoïsme. 

Tout  ce  qui  précède,  c'est  de  l'histoire  générale,  mais  il  était 
nécessaire  de  montrer,  à  propos  de  Soissons,  l'accession  du 
monde  urbain  à  la  vie  nationale  qui  commence  à  animer  le 
pays.  Au  moment  où  la  commune  de  Soissons  disparaît,  —  et, 
avec  elle,  beaucoup  d'autres,  —  il  existe  en  France  une  tradition 
«  parlementaire  »,  des  précédents  d'assemblées  délibératives  pro- 
vinciales 7  ou  générales  :  à  la  suppression  des  libertés  locales, 
correspond  l'avènement  reconnu  par  la  royauté  du  pouvoir  poli- 
tique de  la  bourgeoisie.  La  France,  semble-t-il,  n'a  pas  à  perdre 
au  change. 

1.  Hervieu,  op.  cit.,  p.    160-162. 

2.  Lehugeur,  op.  cit.,  p.    368. 

3.  Arch.  nat.,  .1    4ii9,  n»  23.  Cf.  Hervieu,    op.   cit..  p.  162-163. 

4.  Lehugeur,  op.  cit.,  p.    360-369. 

5.  Hervieu,  op.  cit.,  p.   164. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  166-172. 

7.  A  vrai  dire,  c'est  avec  le  milieu  du  xive  siècle  que  se  développent  le 
plus  les  assemblées  provinciales.  Pour  le  Vermandois.  Devisme  cite 
{Manuel,  p.  65-66)  les  assemblées  de  1350,  1352,  13."»3-ai,  1486;  D.  Grenier 
(Introd.  à  l'hisl.  générale  de  la  Picardie,  p.  12)  ne  donne  rien  d'antérieur  à 
1 35  't.  D'ailleurs  les  assemblées  auxquelles  ont  pris  part  les  délégués  soisson- 
nais  étaient  loin  d'être  toutes  des  états  généraux,  —  expression  dont  la 
définition  précise  reste  encore  à  donner.  Cf.  Ch.-V.  Langlois,  op.  cit., 
p.    283,  n.  1. 
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Le  début  du  xive  siècle  est  en  effet  caractérisé  par  la  faillite 
d'un  grand  nombre  de  communes  •  :  Corbie,  en  1308  2,  Sens  en 
1317  3,  Senlis  en  1330  4,  Meulan  aussi  en  1330  5,  et,  un  peu  plus 
tard,  Pontpoint  en  1346°,  Roye  en  13737,  la  Neuville-le-Roi  en 
1370  8.  La  commune  de  Soissons  est  de  ce  nombre.  Je  ne  revien- 
drai pas,  après  ce  que  j'ai  montré  dans  les  chapitres  précédents, 
sur  les  raisons  qui  ont  acculé  cette  commune  à  la  faillite,  et  je  vais 
ici  noter  comment  elle  disparut  et  par   quoi  elle  fut  remplacée. 

En  1325,  les  bourgeois  de  Soissons  firent  savoir9  au  roi 
Charles  IV  que  les  affaires  de  la  ville  étaient  en  si  mauvaise 
posture  qu'ils  songeaient  à  abandonner  leur  ville  «  comme 
pauvres  et  mendiants  ».  Le  roi  fît  faire  une  enquête,  écouta  le 
rapport  écrit  de  quatre  commissaires  des  communiers,  Jean 
Touchet,  André  Luisart  et  Thomas  Potage,  et,  ayant  constaté 
que  la  commune  était  incapable  de  payer  ses  dettes,  il  autorisa 
le  remplacement  de  l'administration  communale  par  une  pré- 
vôté. Les  franchises  de  la  ville  étaient  maintenues,  et  il  subsista 
même  comme  un  rudiment  de  communauté,  puisque  les  habitants 
conservèrent  la  possession  de  la  maison  du  Change,  pour  laquelle 
ils  devaient  payer  30  livres  au  comte  de  Soissons.  L'acte  royal 
est  daté  de  Saint-Christophe  en  Hallate,  le  4  novembre  1325  10. 

i.  P.  Viollet,  Les  communes  françaises,  p.  42  et  n.  3;  Hegel,  Stâdte  und 
Gilden,  t.  II,  p.  76. 

2.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  152-153. 

3.  Olim,  t.   II,  p.  650. 

4.  .1.   Flammermont,  Hisl.  de  Senlis,  p.  53,  209. 

5.  Ordonn.,  t.  VI,   p.  137. 

6.  AbbéE.  Morel,  dans.Mém.dela  Soc.Acad.de VOise,  1898,  t.  XVII, p.  499. 

7.  Ordonn.,  t.   V,  p.  662. 

8.  Abbé  E.  Morel,  dans  Comité  des  travaux  hist.  et  scient.,  Bull.  hisl. 
et  philolog.,  1896,  p.  463,  468,  470. 

9.  De  quelle  façon,  on  ne  sait  guère:  peut-être  à  la  suite  d'un  référendum 
comme  à  Provins  (Arcb.  nat.,  J  771,  n°  7  ;  J  768,  n°  36  —  actes  qu'on  peut 
dater  d'environ  1319.  Cf.  Bourquelot,  Hist.  de  Provins,  t.  II,  1840,  in-8. 
p.  1  sqq.).  Sur  les  formes  de   dissolution  des  communes,  voir  la  3e  partie. 

10.  Copie  de  D. Grenier,  d'après  les  archives  de  l'Hôtel  de  Ville,  Bib.  Nat., 
Coll.  Moreau,  t.  225,  f°  16,  et  confirmation  de  1461  lArch.  nat.,  J  738,  n°7). — 
Éd.  par  M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  fos  24v°-25;  Ordonn.,  t.  XI,  p.  500-501  ; 
Isambert,  Ane.  lois,  t.  III,  p.  318.  — Autre  texte  (?  d'après  l'original)  dans  1). 
Gilleson,ch.  252,  Bib.  Nat.,  fr.  17775,  f°  223  et  v°,  qui  se  retrouve  dans  la 
confirmation  de   Louis  XI  de  1461  (Ordonn.,  t.  XV,  p.  160).  —  Vidimus  du 
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Ainsi  ce  signe  matériel  de  la  commune,  le  beffroi,  la  royauté 
ne  l'abolit  pas  comme  à  Corbie  '  ou,  moins  absolument,  comme 
à  Laon  2.  On  passa  très  simplement  à  Soissons  de  la  commune 
à  la  prévôté.  Le  roi  mandait,  le  1er  mars  1326,  au  bailli  de  Ver- 
mandois  d'enjoindre  à  ceux  qui  seraient  nommés  prévôts  royaux 
de  se  conduire  comme  le  faisaient  les  anciens  maires  a.  Bien  plus, 
le  prévôt  de  Soissons  fut  obligé  de  faire  à  l'éyêque  le  serment 
que  lui  faisait  jadis  le  maire  '*  ;  le  27  décembre  1326,  Charles  le 
Bel  ordonna  au  bailli  de  Yermandois  de  s'enquérir  des  motifs  du 
refus  de  Gober t  Craquet,  prévôt  royal  de  Soissons,  de  prêter 
serment  devant  l'évêque  et  le  chapitre  dans  l'octave  de  la  Nati- 
vité de  saint  Jean-Baptiste  ;  le  prévôt  fut  condamné,  par  arrêt  du 
Parlement,  à  se  conformer  à  l'ancien  usage,  à  peine  de  6o  1. 
d  amende  envers  1  évoque  et  de  iU  1.  envers  le  chapitre  '  :  au 
xv°  siècle,  cet  usage  subsistait  '•.  Il  est  vraisemblable  que  le  pré- 
vôt eut  à  liquider  la  situation  financière  de  la  commune,  dont  cer- 
taines dettes  parurent  privilégiées  :  on  vit  en  13261e  bailli  de  Yer- 
mandois chargé  de  saisir  les  biens  de  la  commune  jusqu'à  con- 
currence de  300  livres,  somme    réclamée  par  le  sire  de  Pinon  7. 

Une  ditîérence  entre  les  deux  régimes  réside  dans  le  local  des 
juridictions.  Les  bourgeois  de  Soissons  ont  gardé  la  posses- 
sion de  l'Hôtel  du  Change  s.  La  prévôté  a  dû  s'installer  ailleurs, 
vraisemblablement  dans  une  maison    commune,  plus  tard,    aux 


prévôt  de  Paris,  Hugues  de  Crusy,  de  1325  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier, 
t.  282,  n°  3,  orig-.  sur  pareil.);  collation  du  3  mars  1643  (Bib.  Soissons,  Coll. 
Périn,  n°  5-220).  —  Trad.  dans  Leroux,  Ilist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  39-40.  — 
Indic.  dans  toutes  les  histoires  de  Soissons,  et  dans  Dareste,  Hist.  de  Vad- 
min.,  Paris,  1848,  in-8,  t.  I,  p.  185. 

1.  A.. Thierry,  Mon.  inédits  du  Tiers  Etat,  t.  IV,  p.  505-506.  Cf.  Luchaire, 
op.  cit.,  p.  108-109. 

2.  Melleville,  Hist.  'le  la  ville  de  Laon,  I.  I,  p.  7."»,  t.  II,  p.  73. 

3.  Boutarie,  Actes,  n°  7812,  t.  II,  p.  013. 

4.  Juramentum  majoris  seu  prepositi  Suessionensis,  Bib.  Valieane,  F.  Reg. 
Chris!.,  ms.  450,  cité  par  Luchaire,  Etude  sur  quelques  mss.  de  Rome  et  de 
Paris,  p.    18. 

3.    V.   de    Banville,  Recueil  de  documents,  t.   IV,  p.  71. 

6.  Bib.  Nat  ,  Coll.  D.  Grenier,  t.  63,  f"  370  v°  [titres  de  Vévêché)  :  arrêt 
du  conseil,  de  1448,  enjoignant  au  bailli  de  Vermandois  de  contraindre  le 
prévôt  de  faire  entre  les  mains  de  l'évêque  le  serment  accoutumé,  sauf 
meilleures  raisons. 

7.  Mandement  du  \  juin  1326,  Boutarie,  Actes,  n"  7878,  l.  II,  p.  621. 
s.   Voy.  p.  203. 


LA   COMMUNE  DANS  I  E  PAYS  ET  DANS  LE  ROYAUME.  — SA  FIN       207 

juridictions  de  la  prévôté  et  de  l'élection,  située  rue  des  Rats, 
impasse  de  l'Élection  '.  C'est  là  que  se  trouvaient  les  prisons  de 
la  ville,  et  l'ensemble,  comme  au  temps  de  la  commune,  por- 
tait, au  moins  au  début  du  xvne  siècle,  le  nom  de  belîroi  2. 

En  remettant  leur  commune  au  roi,  les  bourgeois  de  Soissons 
n'avaient  pas  voulu  abandonner  toute  autonomie:  c'est  ainsi 
qu'ils  revendiquèrent  pour  leur  prévôté  la  plus  complète  indé- 
pendance, et  le  roi,  ii  deux  reprises,  en  juillet  1326  3  et  en 
janvier  1327  '',  dut  déclarer  que  la  prévôté  de  Soissons  ressor- 
tait bien  du  bailliage  de  Vermandois  •',  mais  ne  dépendait  en 
aucune  façon  delà  prévôté  établie  à  Laon  au  début  du  xn°  siècle  6. 
Mais  le  bailli  de  Vermandois  résidait  à  Laon  ' .  Le  développe- 
ment des  coutumes  provinciales  fut  le  moyen  indirect  par  quoi 
l'autonomie  rêvée  fut  étroitement  limitée  :  la  coutume  de  Ver- 
mandois ne  fut  rédigée  qu'en  1556  8,  et,  dès  1523,  au  Ver- 
mandois déjà  démembré  était  enlevé  le  Laonnais  constitué  en 
bailliage  9.  C'est  ce  qui  explique    que   ce   soit  la  coutume   de  la 

1.  Choron,  La  fausse  porte  Saint-Martin,  dans  Bull,  de  Soissons,  1874, 
2e  série,  t.  V,  p.  20"). 

2.  Acte  tiré  des  minutes  de  Mc  Delorme,  S  oct.  1616,  cité  par  Choron, 
loc.  cit.,  p.  266  :  «  Dix  ans  avant  ou  environ,  en  l'auditoire  du  beffroi  de 
Soissons,...  comparait  ..  Jehan  Crespin,  geollier  des  prisons  du  beffroi  de 
Soissons  ». 

3.  Acte  latin,  pub.  par  Dormay.  Ilist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  301,  et  les 
Ordonn.,  t.  XI,  p.  513;  traduit  par  Leroux,  op.   cit.,  t.  II,   p.  42-43. 

4.  Acte  français,  vidimé  dans  la  confirmation  de  1461  Arch.  nat.,  J  738, 
n°7,  etOrdonn.,  t.  XV.  p.  160  .  A  noter  qu'on  trouve  aussi  dans  cette  con- 
firmation le  vidimus  de  l'acte  latin,  mais  pourvu  d'une  date  de  mois  qui 
manque  dans  le  texte  de  Dormay    Ordonn.,  t.  XV,  p.  161). 

5.  Sur  ce  bailliage,  cf.  D.  Grenier,  Introd.,  p.  6  et  8-12;  N.  Lelong, 
Ilist.  du  dioe.  de  Laon,  Pr.,  p.  606-607  (liste  des  baillis  depuis  121  't  ;  Car- 
tier, Hist.  du  duché  de  Valois,  t.  II,  p.  84  sq.  ;  Colliette,  Mémoires,  t.  II, 
p.  497-498;  Déy,  Études,  p.  56,  n.  1.  Les  plumitifs  de  ce  bailliage  ne  com- 
mencent qu'à  1451  (Combier,  dans  Bull,  de  la  Soc.  Acad.  de  Laon,  1877-78, 
t.  XXXIII,  p.  12  sq.). 

6.  Combier,  Étude  sur  le  bailliage  de  Vermandois,  p.  8-9;  Carlier,  op. 
cit.,  t.  II,   p.  75  sq. 

7.  Lelong,  op.  cit..    p.  275.  Cf.  P.  ,L,  n°  20. 

8.  Vinchon,  L'ancien  Vermandois  et  sa  coutume,  dans  Bull,  de  Laon, 
1853,  t.  III,  p.  112  sq.  ;  Id..  Des  droit*  seigneuriaux  dans  la  coût,  de  Ver- 
mandois, ibid.,  1855,  t.  IV,  p.  1  *- V  sq.  :  Desmazes,  Curiosités  historiques, 
p.  89.  Cf.  Lelong,  op.  cit.,  p.  il'.l;  Carlier.  op.  rit.,  t.  Il,  p.  225-230.  Ana- 
lyse de  quelques  titres  dans  Patte,  Rib.  Soissons,  ms.  252.  Annexe,  p.  1-13. 

9.  Melleville,  Hist.  delà  ville  de  Laon,  t.  I,  p.  369.  —  Sur  les  démembre- 
ments du  Vermandois,  cf.  Vinchon,  L'ancien  Vermandois  et  sa  coutume, 
p.  110. 
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prévoté  de  Laon  qui  se  soit  implantée  à  Soissons,  comme  à 
Vailly,  Crépy-en- Valois,  Marie,  La  Fère,  Vervins  l.  Soissons 
n'avait  donc  échappé  à  la  tutelle  administrative  de  la  prévôté 
de  Laon  que  pour  tomber  dans  le  domaine  de  la  coutume  lau- 
dunoise. 

Ce  n'était  pas  le  seul  inconvénient  de  la  disparition  de  la 
commune.  A  celle-ci  avait  correspondu  une  recrudescence  des 
divisions  intra-urbaines  :  l'abbaye  de  X.-D.,  sous  l'administra- 
tion d'Elisabeth  de  Châtillon,  s'entoura  d'une  grande  enceinte 
fortifiée  '2  ;    semblablement  l'abbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes  3. 

Mais  le  plus  grand  consistait  en  ce  que  la  communauté  des 
habitants  de  Soissons,  soumise  à  des  paiements  de  dettes 
anciennes,  forcée  d'engager  des  dépenses  communes  et  de  con- 
tinuer la  perception  de  la  taille  d'autrefois  4,  n'avait  pour  ainsi 
dire  aucun  moyen  d'exister  comme  personne  morale  définie, 
et  de  se  faire  représenter  devant  ses  créanciers,  ses  débiteurs"  ou 
ses  adversaires  juridiques,  au  moyen  de  mandataires  précis.  Le 
prévôt,  en  effet,  n'était  qu'un  officier  de  justice  à  qui  avaient 
été  transmises  les  attributions  judiciaires  du  maire.  Soissons  se 
trouvait  dans  le  premier  tiers  du  xiv°  siècle  dans  une  situation 
bien  inférieure  à  celle  dont  jouissait  telle  communauté  rurale  de 
sa  banlieue. 

Pourtant,  au  milieu  de  Tannée  1335,  on  constate  à  Soissons 
l'existence  d'  «  hommes  establis  au  gouvernement  »  de  la  ville, 
au  nombre  de  sept,  dont  l'un,  André  Luisart,  avait  servi  de 
commissaire  en  1325  \  Ont-ils  été  institués  par  la  royauté, 
quelles  sont  exactement  leurs  fonctions?  on  ne  sait.  En  tout  cas, 
au  mois  d'août  1335  (20  août),  Philippe  VI  de  Valois  leur  per- 
met d  instituer  un  ou  plusieurs  procureurs,  dont,  le  6  mars  1336, 
le  prévôt  de  Soissons,  Simon  de  Saint-Crépin,  devant  qui  les 
gouverneurs  les  avaient  institués,  au  nombre  de  trois,  définit  en 
détail  les  attributions  °. 

1.  J.-B.  Buridan,  Les  coustames  générales  du  bailliage  de  Vermandois, 
Reims,  1030,  in-i,  art.  cclxxxi,  p.  957;  cf.  l'Indice  des  villes  et  villages, 
à  la  suite  de  la  Coustume,  p.  26-2'.i. 

2.  D.Germain,  Hist.  de  X.-D.,  p.  213  sq. 

3.  De  Louen,  Hist.  d<>  Saint-Jean,  p.  los. 

i.   Ceci  ressort  de  l'acte  de  Philippe  VI  d'août  1335  l'voy.  n.  '>). 

.'i.  Acte  de  Simon  de  Saint-Crépin  du  6  mars  1336  (n.  s.}.  Cf.  P.   J.,  n°2o. 

G.  Voy.  P.  J.,  n°  29. 
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A  cette  date  subsistent  ces  sept  gouverneurs,  et  pourtant, 
dès  le  1er  octobre  1335,  le  roi,  à  la  suite  des  plaintes  réitérées 
des  Soissonnais ,  qui,  n'ayant  ni  «  corps  ni  commune  », 
ignorent  leurs  propres  affaires,  leur  avait  accordé  une  nou- 
velle organisation  municipale  qui  ne  comportait  pas  en  fait 
ces  sept  gouverneurs  *.  Le  bailli  de  Vermandois  devait  dési- 
gner tous  les  ans  quatre  personnes  «  de  bon  gouvernement  », 
à  qui  toutes  les  «  besognes  »  de  la  ville  seraient  remises  ;  elles 
s'engageaient  par  serment,  et  sous  peine  d'amende,  à  se 
réunir  toutes  les  semaines  avec  l'argentier  et  le  procureur 
général  de  la  ville,  et  à  eux  tous  on  élirait  le  «  tailleur  »,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  bailli.  Du  prévôt,  pas  un  mot  ; 
mais  ses  fonctions  sont  fort  bien  déterminées;  des  sept  gouver- 
neurs, pas  un  mot  non  plus  ;  mais  les  quatre  conseillers  muni- 
cipaux additionnés  au  «  tailleur  »,  à  l'argentier  et  au  procureur 
général  font  bien  le  nombre  de  sept,  et  on  peut  admettre  que  le 
terme  de  «gouverneurs  »  désigne  globalement  ces  sept  adminis- 
trateurs, desquels  restent  distincts  les  trois  simples  procureurs. 
C'est  la  seule  hypothèse  qui  nous  permette  d'élucider  la  contra- 
diction des  deux  textes  du  1er  octobre  1335  et  du  6  mars  1336. 

Le  régime  instauré  restait  vague,  et  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  il  est  fort  croyable  qu'il  fut  un  instant  suspendu 
parla  royauté,  car,  en  réalité,  la  municipalité  non  communale  fut 
organisée  par  Philippe  VI  de  Valois,  au!  moyen  d'une  ordonnance 
datée  du  2o  juin  1341,  dont  Cabaret  nous  a  gardé  le  contenu  2. 
La  ville  est  administrée  par  quatre  «  gouverneurs»,  un  maire  et 
un  argentier,  désignés  par  les  habitants  :  les  gouverneurs,  ou 
trois  d'entre  eux,  sont  chargés  de  désigner  le  ou  les  procureurs 
qui  représentent  la  ville  dans  ses  contestes  ;  ils  peuvent  régler 
tous  les  procès  pendants  entre  les  bourgeois,  sous  réserve  de 
l'approbation  du  roi,  «  afin  »,  dit-il,  «  que  nous  puissions  recon- 
naître si  elles  [les  contestations]  ne  touchent  en  aucune    manière 

1.  Texte  dans  M.  RegnaulL,  Abrégé,  Pr.,  f°  25  etv°;  Ordonn.,  t.  XII, 
p.  20;  Dormay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  317;  Rousseau-Desfontaines,  II,  3e  partie, 
Bib.  Soissons,  ms.  231,  p.  49-51  ;  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  4i- 
45.  —  On  trouvera  une  copie  d'après  les  Arch.  de  l'Hôtel  de  Ville  dans  Bib. 
Nat.,  Coll.  Moreau,  t.  228,  f°  57. 

2.  Bib.  Soissons,  ms.  224,  t.  I,  f°  90.  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  II, 
p.  45-46,  a  publié  une  partie  du  texte.  II.  Martin  et  Lacroix,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  195,  semblent  avoir  dédoublé  l'ordonnance  analysée  par  Cabaret. 

Bouhgin.  —  Histoire  de  la,  commune  de  Soissons.  14 
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à  nos  droits  ».  Ils  ont,  de  plus,  le  droit  de  déposer  au  beffroi  du 
roi  leurs  archives,  y  compris  les  chartes  communales  périmées. 

Ce  qui  paraît  bien  prouver  qu'entre  1336  et  1351  la  constitution 
municipale  de  Soissons  fut,  à  un  moment  donné,  suspendue, 
c'est  qu'une  ordonnance  du  2o  juin  1342  rendit  au  maire  et  aux 
gouverneurs,  ici  désignés  du  nom  d'échevins,  le  droit  de  s'assem- 
bler hebdomadairement  ;  le  beffroi  était  en  même  temps  restitué 
à  la  ville  '. 

Cette  organisation,  où  le  prévôt  est  réduit  à  la  juridiction  con- 
tenlieuse,  offre  réellement  de  grands  avantages  '2.  L'autonomie 
locale  s'exprime  et  agit  au  moyen  du  corps  municipal  composé 
d'un  maire,  de  quatre  gouverneurs-échevins,  d'un  argentier  et 
de  procureurs.  L'autorité  centrale,  dont  la  surveillance  est  néces- 
saire à  la  bonne  gestion  des  intérêts  communaux  et  à  l'atténua- 
tion des  brigues  locales  et  des  luttes  de  personnalité,  intervient 
discrètement  par  l'intermédiaire  du  prévôt.  Les  deux  pouvoirs 
se  contrebalancent  :  l'absolutisme  centraliste  de  l'un  est  forcé  de 
tenir  compte  des  susceptibilités  de  l'autre. 

Quelques  ordonnances  finirent  de  constituer  cette  organisation, 
qui.  somme  toute,  devait  durer  jusqu'aux  réformes  communales 
de  la  Révolution,  sauf  quelques  modifications.  Les  habitants  de 
Soissons  se  plaignaient  de  ce  que  les  élections  de  leurs  gouver- 
neurs, argentier,  collecteurs  et  tailleurs,  mises  à  la  saint  Jean- 
Baptiste,  ne  pussent  être  faites  sans  l'autorisation  du  bailli  de 
Vermandois,  très  souvent  absent.  En  octobre  1362,  Charles  VI 
accorda  aux  Soissonnais  que  l'élection  pût  se  faire  en  présence 
du  prévôt  royal,  sans  pour  cela  exclure  le  bailli  de  Vermandois  :{. 
Le  roi  d'ailleurs  devait  compléter  cette  mesure  par  son  ordon- 
nance du  18  décembre  1411,  portant  confiscation  et  réunion  au 
domaine  de  la  couronne  de  toutes  les  justices  particulières  du 
comté  de  Soissons,  à  cause  de  la  forfaiture  du  duc  Charles 
d'Orléans,  et  établissant  dans  cette  ville  un  siège  de  lieutenant  du 
bailliage  de  Vermandois  ressortissant  directement  au  Parlement  '. 

1.  Cabaret,  t.  I,  f°  91.  Cf.  H.  Martin  et  Lacroix,  op.  cil.  ;  Fiquet,  t.  III, 
p.  201  et  311  (Bil).  Sois=,ons,  ms.   225). 

2.  H.  Gravier  (Essai  sur  les  prévois  royaux,  Paris,  1901-,  p.  220)  a  dressé 
une  liste  des  prévols  de  Soissons  qui  ne  commence  qu'en  1342,  avec  Simon 
Remmériens. 

3.  Ordonn.,  t.  III,  p.  *)98-599.  Cf.  Dévisme,  Manuel,  p.  432. 

4.  Arch.  nat.,  J  738,  n°  6.  Cf.  Devisme,  Manuel,  p.  452. 
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Les  événements  tragiques  qui  ensanglantaient  alors  la  France 
frappèrent  douloureusement  Soissons,  qui  avait  embrassé  la  cause 
des  Bourguignons.  Je  n'ai  pas  à  raconter  l'histoire  de  Soissons  en 
1414  et  pendant  les  années  qui  suivent.  Qu'on  sache  seulement  que 
l'assaut  de  la  ville,  le  21  mai  1  il  i,  par  l'armée  royale,  fut  le  signal 
d'un  pillag-e  et  d'un  massacre  général,  où  disparut,  en  même 
temps  que  les  archives  presque  dans  leur  entier,  une  bonne 
partie  de  la  bourgeoisie  '.  La  vie  municipale  fut  comme  suspen- 
due. Elle  reprit  avec  le  règne  de  Charles  VII,  qui  avait  reçu  la 
soumission  de  Soissons  en  1429:  le  roi,  le  2  juin  1436,  rétablit 
les  franchises  municipales  de  la  ville2.  Mais  la  saignée  de  14  li 
faisait  encore  sentir  ses  effets:  en  1  i52,  il  n'y  a  comme  adminis- 
trateurs de  la  ville  que  deux  gouverneurs,  un  procureur  et  un 
argentier  3. 

Peu  à  peu,  pourtant,  la  ville  reprend  ses  forces,  et  Louis  XI, 
qui  a  trouvé  dans  les  populations  urbaines  un  soutien  dans  sa 
politique  antiféodale  ;  et  qui  veut  les  en  récompenser,  Louis  XI, 
vidimant  les  ordonnances  de  Charles  le  Bel,  rétablit  définitivement 
Soissons  dans  ses  anciens  privilèges  5,  en  même  temps  qu'il  fait 
réparer  les  fortifications  singulièrement  démantelées  de  la  ville  IJ. 
Puis,  par  une  ordonnance  dont  Cabaret  nous  a  conservé  le 
contenu,  il  accorde  aux  Soissonnais  la  perception  d'octrois  et 
leur  ordonne  de  procéder  tous  les  trois  ans  à  la  nomination  de 
leur  maire  et  de  leurs  gouverneurs  (oct.  1461)  ".  Ce  que  la 
restitution  des  chartes  de  1 325-1 320  pouvait  avoir  de  factice, 
d'incomplet  et  d'inapplicable,  le  roi  le  supprimait  délibérément, 
et  ainsi  c'est  a  la  date  de  1461,  exactement,  qu'on  doit  faire 
remonter  l'organisation  définitive  de  la  municipalité  soisson- 
naise.  Pendant  près  d'un  siècle  et  demi  la  ville,  ayant  aban- 
donné sa  commune,  a  cherché  à  se  constituer  une  nouvelle 
organisation,  adéquate  aux  nécessités  locales  et  nationales: 
cette  organisation  n'est  complète  qu'à  partir  de  Louis  XI  ,s. 

J.  Leroux,  Histoire  de  Soissons,  t.  II,  p.  79  sqq. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  116. 

3.  Arch.  Aisne,  H  45;i,  fos  279-280. 

4.  Cf.  II.  Sée,  Louis  XI  et  les  villes,  Paris,  1892,  m-8,  passim. 

5.  Onlonn.,  t.  XV,  p.  159-161.  Cf.  une  coppie,  Arch.  nat.,  .1  7à8,  u°  7. 

6.  Leroux,  op.  cit.,   |>.  128. 

7.  T.  I,  p.  565-566  (Bib.    Soissons,  ms.   224). 

8.  C'est  cette  organisation  qui  nous  est  décrite  par  Berlette  (p.  118  sq.), 
et  parD.  Gillesson,  ch.  249  (Bib.  Nat.,  fr.  17775,  (9»  200  sq.  . 
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LE  GROUPE  COMMUNAL  SOISSONNAIS 


CHAPITRE  Ie1 

LES      FÉDÉRATIONS    RURALES     DU     SOISSONISAIS 

On  trouve  dans  la  France  du  Nord  un  certain  nombre  de  com- 
munes rurales1.  Elles  ont  particulièrement  fleuri  dans  la  région  de 
Laon  et  de  Soissons,  et,  ce  qui  est  particulièrement  intéressant, 
sous  la  forme  fédérative.  En  1184,  une  charte  de  commune  est 
accordée  à  Cerny,  Chamouille,  Cortonne,  Baune,  Ghevy,  Ver- 
neuil,  Bourg-,  Comin  2  ;  à  cette  fédération  s'ajoutent  Pancy  et  Coril- 
lon  en  1210,  OEuilly  et  Pargnan  en  1230 3  :  la  commune  de  Cerny 
subsiste  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime'1.  Dix  ans  avant,  en  1171, 
avait  été  créée  la  confédération  d'Anizy  5.  En  1186,  c'est  la 
charte  de  Bruyères-Vorges  fi,  dont  l'extension  est  rapide 7.  En 
1196,  apparaît  la  commune  de  Crandelain,  Courferon,  Malval, 
Colligis  et  Lierval  8  ;  en  1216,  celle  de  Chaudardes,  Cuiry, 
Beaulieu  et  Craonnelle  '•'.  Le  développement  de  ces  communes 
rurales  s'explique  sans  doute  beaucoup  par  l'elfet  de  la  propa- 
gande communaliste  des  cités  en  possession  déjà  dune  admi- 
nistration autonome.  Cela  n'aurait  certainement  pas  suffi10,  et 
il  faut  y  joindre  ou  plutôt  considérer  d'abord  le  fait,  qu'entre  les 
agglomérations  rurales  et  les  populations  urbaines  de  la  région 
laudunoise  et  soissonnaise,   il   existait    des    analogies    sociales, 

1.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  75  sq.;  H.  Sée,  Les  classes 
rurales  et  le  régime  domanial  en  France  au  moyen  âge,  Paris,  1901,  in-8, 
p.  287  sq. 

2.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  231-234. 

3.  Desmazes,  Curiosités  historiques,  p.  47,  51-52. 

4.  Arch.  Aisne,  B  2998  (délibérations  de  la  commune  de  Cerny,  Ven- 
dresses  et  Troyon). 

5.  Sée,  op.  cit.,  p.  288.  Cf.  Melleville,  dans  Bull,  de  la  Soc.  acad.  de 
Laon,  1854,  t.  III,  p.   170-213. 

G.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  245.  Cf.  Ilidé,  U  ad  min.  et  lajurid.  municipale  de 
la  commune  de  Bruyères,  dans  Bull,  de  la  Soc.  acad.  de  Laon,  1861,  t.  XI, 
p.  44-75. 

7.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Phil.-Aug.,  n°s  101,  110,  182;  cf.  n°  551. 
Cf.  Melleville,  Hist.  de  Vaffranch.  communal,  p.  41. 

8.  Ordonn  ,    t.  XI,  p.  277. 

9.  Ibid.,  t.  XI,  p.  308. 

10.  II.  Sée,  op.  cit.,  p.  289,  s'en  contente  à  tort. 
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morales  et  économiques  telles,  et  aussi  une  telle  transmission 
réciproque  d'idées  et  de  produits,  qu'un  semblable  progrès 
politique  était  possible  pour  les  unes  comme  pour  les  autres. 
Ceci  est  vrai  des  communes  rurales  du  Soissonnais  qui  ont 
adopté  la  charte  communale  de  Soissons  :  Vailly,  Condé,  Cha- 
vonnes,  Celles,   Pargny  et  Filain. 


Vailly  *  est  une  localité  qui  paraît  remonter  au  moins  à 
l'époque  romaine  2.  Au  moyen  âge,  elle  relevait  du  comte  de 
Bar-sur-Seine  '  ;  néanmoins,  à  la  fin  du  xui°  siècle,  le  comte 
de  Soissons  éleva  quelques  difficultés  contre  la  commune  dont 
il  se  prétendit  suzerain  direct  :  en  1281,  il  y  exigea  la  main- 
morte et  le  formariage  4.  Divers  établissements  ecclésiastiques 
avaient  à  Vailly  des  propriétés  importantes  En  premier 
lieu  l'abbaye  de  Corbie,  à  qui  Charles  le  Chauve  avait  jus- 
tement concédé  le  domaine  de  Vailly  \  Ce  n'était  d'ailleurs 
point  la  seule  terre  possédée  par  Corbie  dans  le  Soissonnais  : 
elle  y  avait  encore  Lui  et  Paisnières,  villages  judiciairement 
administrés  par  le  sergent  ( famulus)  du  moine  qui  représen- 
tait l'abbé  à  Vailly  6,  et  économiquement  par  un  maire  '  ;  un 
conseil  de  scabini  8  remplissait  à  Vailly  un  rôle  que  j'ai 
défini  ailleurs '-'.  L'avoué  qui  prétendait  faire  la  loi  au  pays  au  nom 
de  l'abbaye    de   Corbie    avait   abandonné  ses   prétentions  '"  ;  le 

1.  Arr.  de  Soissons,  chef-lieu  de  canton.  —  On  prononce  Vély,  ce  qui 
est  indiqué  par  la  graphie  ancienne  Vesly. 

2.  Destrez,  dans  Bull.de  Soissons,  1840,  t.  III,  p.  21-22,  parle  des  fouilles 
de  1828  et  1838. 

3.  H.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  487.  Les  historiens 
du  comté  de  Bar-sur-Seine  Rouget,  Rech.  hist.  sur  la  ville  elle  comté  de 
Bar-sur-Seine,  Dijon,  1772,  in-12;  L.  Coulant,  Hist.  de  la  ville  et  de 
l'ancien  comté  de  Bar-sur-Seine,  Bar,  1854,  in-8)  n'en  parlent  pas. 

4.  Voy.  p.  221. 

5.  Levillain,  Examen  des  chartes  de  Corhie,  Mém.  et  doc.  pub.  par  la 
Soc.  de  l'École  des  Chartes,  Paris,  1902,  in-8,  P.  J.,  n°  31,  p.  280-282.  Cf. 
p.  124-12'i.  Un  faux  diplôme  de  Clotaire  II  a  été  rédigé  d'après  cette  dona- 
tion fBib.  Nat.,  lat.  17704,  î°*  18-20). 

6.  Bib.  Nat.,  lat.  17759,  f°s  169  v°-170,  ou  lat.  17758,  f"  218,  n°  II  11:54). 
Cf.  Bib.   Nat.,  lat.  17738,  f°  218  v°  (1168). 

7.  Bib.  Nat.,  lat.  17759,  fos  171   v°-172. 

8.  Ibid.,  et  f°«  172-173. 

9.  Voy.  p.  G7-68. 

10.  Bi'b.  Nat.,  lat.  17759,   fos  90-91. 


218  LA    hOMMUNE    DE    SOISSONS- 

pape  Gélestin  III  avait  garanti  pour  toujours  la  propriété  de 
Vailly  de  toute  exaction  séculière1.  Corbie  tirait  de  Vailly  des 
vins  auxquels  le  comte  de  Soissons  avait  accordé  l'exemption 
des  droits  perçus  sur  l'Aisne  2  ;  elle  y  possédait  des  moulins  3. 
L'abbaye  de  Saint-Crépin-le-Grand  de  Soissons  avait  à  Vailly 
d'autres  droits,  depuis  qu'en  1185  l'évêque  Nivelon  de  Chérisv  y 
avait  fondé  en  sa  faveur  le  prieuré  de  X.-D.-et-Saint-Précord  4; 
c'est  ainsi  qu'elle  y  possédait  un  autel  5  et  qu'elle  avait  le  droit 
de  vendre  au  marché  de  Vailly  des  céréales  sans  payer  l'impôt  de 
((  vicomte  »  exigé  par  la  commune  (i.  Les  moines  de  Vaucelles  ~ 
et  ceux  d  Ilesdin  8  possédaient  aussi  des  terres  à  Vailly. 

De  plus,  le  roi  de  France  non  seulement  était  suzerain  de  l'ab- 
baye de  Corbie  pour  ce  qu'elle  y  possédait  °,  mais  il  avait  en 
toute  propriété  et  faisait  exploiter  par  l'intermédiaire  d'un  maire 
des  vignobles  importants  |n.  Plus  tard  il  affermera  à  la  commune 
les  droits  de  vinage  et  les  produits  de  ses  vignobles",  et  la  com- 
mune ayant  dissout  son  contrat  de  ferme,  c'est  un  simple  parti- 
culier qui  le  reprendra  pour  son  compte  12. 

Ainsi  donc  entre  Soissons  et  Vailly,  on  constate  les  plus 
grandes  analogies  politiques  et  sociales  :  économie  agricole  asser- 
vie aux  nécessités  du  servage,  dissémination  de  l'autorité  entre 
plusieurs  grands  propriétaires.  Voisine  de  Soissons,  il  n'est  pas 
étonnant  que  la  localité  en  question  ait  adopté  la  charte  com- 
munale de  cette  ville. 

Nous  ne  possédons  que  la  confirmation  de  Philippe-Auguste, 


1.  Bib.Nat.,  lat.  17759,  foa  40  v°-41. 

2.  Voy.  p.  179. 

3.  Bib.  Nat.,  lat.  17759,  f«»  87  v°-88    1134),  et  17758,  f°  118  v°  (1168). 

I.  Arch.  Aisne,  II  4:i."i,   f°  264.   Cf.  Bib.    Soissons,  ms.    247,    fos   139-141. 

5.  Jacquemin,  Annales  de  Josselin  de  Vierzi,  nos  xx,  p.  17,  et  clv,  p.93-94. 

6.  Arch.  Aisne,  II  455,  f°s  343  v°-344  ('1288  .    Cf.  D.  Klie,  Hist.  de  Saint- 
Crespin,  t.  II,  f°  289  v°(Bib.  Nat.,    fr.  17777). 

7.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Phil.-Aug.,  nn*  117  et  118,  p.  29. 

8.  Id.,  ibid .,  n°  70,  p.  17. 

9.  d  Et  quia  quod  tenebat  ecclesia  sancli  Pétri  [Corbeiensis]  de  rege  tene- 
bat...  »  Bib.   Nat.,  lat.  17759,   f"s   172-173    (1221   . 

10.  Ibid.,  f°  170    1221  . 

II.  Arch.  nat.,  JJ  30  a,  fo  I00v°,  n°  xxxix  |  1262  . 
12.   Arch.  nat.,  JJ   38,  f°  xxxv,  n°  hiij  (1301). 
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dell85-H8G  '.  Il  y  est  dit  à  deux  reprises  que  Louis  VI  2  et 
Louis  VII  :i  ont  accordé  à  diverses  reprises  des  privilèges  à 
Vailly.  Quels  ils  sont,  on  ne  saurait  le  dire  :  il  est  seulement 
possible  que  la  charte  de  Louis  VII  pour  Vailly  soit  la  même 
que  celle  de  ce  roi  pour  Soissons  ; 'Philippe-Auguste  n'y  aurait 
donc  ajouté  que  l'article  20,  concernant  particulièrement  l'aboli- 
tion de  la  mainmorte.  La  seule  preuve  de  l'existence  de  la  com- 
mune de  Vailly  avant  l'acte  de  1  185-1186,  en  dehors  du  rappel 
même  de  privilèges  antérieurs,  consiste  en  un  mandement  du 
roi  de  France  au  prévôt  de  Laon  et  à  la  commune  en  question, 
leur  ordonnant  de  ne  molester  pas  les  moines  de  Hesdin  4.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  charte  de  1183-1186  concerne  aussi 
Condé,  Chavonnes,  Celles,  Pargny,  Filain,  localités  voisines  de 
Vailly  •',  et  l'on  peut  se  demander  si  elle  n'est  point  à  la  fois 
une  confirmation  de  la  commune  de  Vailly  et  une  extension  de 
cette  commune  même  à  ces  autres  localités. 

Les  différences  entre  le  texte  de  Soissons  et  celui  de  Vailly 
sont  fort  minimes.  Il  n'est  point  question  naturellement  de  fîr- 
mitates  et  de  burgenses  6.  Le  seul  grand  changement  est  que  par- 
tout où  il  est  mentionné  dans  le  premier  lévêque,  c'est  l'abbé 
de  Corbie  dans  le  second  ~.  De  plus,  tandis  que  la  charte  de 
Soissons  ne  mentionne  nullement  le  comte,  la  confirmation  pour 
Vailly  assimile  les  héritiers  de  Miles,  comte  de  Bar-sur-Seine  s,° 
au  roi  et  à  son  connétable  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  sauf- 
conduit  (9),   et   exige  le   respect    de    leurs    droits    (20  in  fine). 


1.  Dachery,  Spiciiegium,  t.  XIII,  p.  233  (sous  la  date  fausse  de  1187); 
Ordonnât.  XI,  p.  237-239.  Cf.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n°  148,  p.  36;  A. 
Luchaire,  Hist.  des  inslit.  mon.,  t.  II.  p.   168,  n.  •">. 

2.  A.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI, n°  626,  p.  278. 

3.  A.  Luchaire,  Eludes  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Calai.,  n°  78o,  p.  343. 

4.  L.  Delisle,  op.  cil..  u°  70,  p.  17.  Il  y  a  une  confirmation  de  l'autel  de 
Vailly  à  Saint-Crépin  par  l'évêque  de  Soissons,  en  1229,  qui,  selon  Jacque- 
min  (Annales  de  Josselin  de  Vierzi,  n°  xx,  p.  17),  pourrait  bien  être  une 
mesure  de  défense  contre  les  communiersde  Vailly. 

a.  Toutes  ces  localités  font  en  effet  partie  du  canton  de  Vailly.  A  Cha- 
vonnes, l'abbaye  de  Saint-Crépin  possédait  également  un  autel  (Jacquemin, 
op.  cit.,  n°  CLV,  p.  93-94). 

6.  Préambule  (hommes);  art.  1  (inler  villas  superius  nominatas).  Cf. 
l'art.  16,  où  il  n'est  pas  question  de  faubourgs  ni  de  murailles. 

7.  Art.  10  et  art.  20.  Engagements  à  la  suite  de  cet  article. 

8.  f  1218  [Art  de  vérifier  les  dates,  in-f°,  t.  II,  p.  591). 
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Enfin  il  est  déclaré  qu'aux  mêmes  héritiers  la  commune  paiera 
100    sous    de  rente   annuelle,    de    même  qu'au  roi  ^20). 

On  a  remarqué  ,  l'obscurité  de  ce  texte  touchant  les  rapports 
réciproques  des  membres  de  la  confédération.  L'art.  20  nous 
apprend  seulement  que  la  «  commune  »  avait  plusieurs  maires. 
D'autre  part,  il  est  croyable  que  la  magistrature  communale 
était  renouvelée  tous  les  ans  à  la  saint  Jean-Baptiste  2.  L'indé- 
termination de  ces  questions  essentielles  dut  amener  plus  d'un 
conflit  juridique,  et  il  fallut  attendre,  pour  qu'elle  cessât,  l'année 
1237,  où  Louis  IX  conclut  un  accord  entre  Vailly  et  Gondé, 
chefs  principaux  de  la  fédération  rurale  3. 

La  fédération  était  divisée  en  deux  arrondissements  judi- 
ciaires :  celui  de  Vaillv,  Chavonnes,  Filain,  Pargny  4,  —  et,  de 
plus,  Aizy  et  Jouy,  qui  adhérèrent  postérieurement,  — administré 
par  Vaillv,  et  celui  de  Condé  et  Celles  administré  par  Condé.  La 
justice  était  rendue  dans  chaque  arrondissement  par  un  maire  et 
vingt-deux  jurés;  les  rapports  judiciaires  de  ces  deux  tribunaux 
étaient  minutieusement  réglés,  sur  le  pied  de  la  plus  absolue 
réciprocité.  Coucv  servait  de  lieu  de  réunion  pour  les  délibéra- 
tions nécessitées  par  les  affaires  communes  :  c'est  à  Coucy 
qu'étaient  promulgués  les  bannissements,  et  perdues  les  amendes 
sur  les  communiers  pris  en  flagrant  délit.  Dans  toutes  les 
charges  pesant  sur  la  commune,  dans  l'entretien  de  la  prison 
sise  à  Vailly  •"•  et  des  ponceaux,  le  premier  arrondissement  four- 
nissait les  4/5  des  sommes  nécessaires,  le  deuxième  l'autre  cin- 
quième. Les  délits  commis  par  les  communiers  sur  les  hommes 
du  roi  étaient  jugés,  après  citation  du  bailli  ou  du  prévôt  à  la 
cour  Saint-Pierre  de  Gorbie  à  Vailly,  soit  par  les  jurés  de  Vailly, 
soit  par  ceux  de  Condé,  selon  les  cas. 

Que  Vaillv  et  les  hameaux  fédérés  constituassent  comme  un 


1.  Déy,  Recherches...,  p.  45. 

2.  L.  Delisle,  Calai.,  n°  117,  p.  29.  D'après  un  autre  texte,  de  1262 
(Giry,  Documents,  p.  93),  ce  renouvellement  semble  s'opérer  le  lendemain 
de  la  Pentecôte. 

3.  Yoy.  P.  J.,  n»  29. 

4.  Les  actes  collectifs  portaient  :  «  nous  li  maires  et  li  juré  de  toute  la 
communauté  de  Vailly  et  des  viles  de  celé  commune  »  (1265)  (Bib.  Nat., 
Coll.  D.  Grenier,  I  .   295,  n°  62). 

."'».  Le  beffroi  de  Vailly  est  mentionné  dans  Bib.  Nat.,  lat.  17759,  f°  219, 
n°  vij,  et  dans  le  compte  de  1260  (Delaborde,  Layettes,  t.  III,  p.  556). 
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arrondissement  distinct,  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  un  acte  de 
1281 ,  qui  règle  certaines  contestations  pendantes  entre  le  comte  de 
Soissons  et  la  commune  '  et  qui  fut  confirmé  par  Philippe  III  en 
juin  1281  2.  Par  cet  acte,  le  maire,  les  jurés  et  la  communauté  de 
Vailly  déclarèrent  que,  pour  terminer  les  difficultés  qu'ils  avaient 
avec  Jean,  comte  de  Soissons,  et  Marguerite,  sa  femme,  au  sujet 
des  droits  de  maimorte  et  de  formariage  à  Vailly,  Chavonnes, 
Filain,  Pargny,  Aizy  et  Jouy,  ils  avaient  convenu  de  racheter, 
moyennant  un  cens  annuel,  la  justice  de  tous  les  poids  et 
mesures,  la  justice  du  pain,  l'exécution  du  larron  dont  ils  avaient 
jusque-là  le  jugement  et  le  comte  l'exécution,  la  justice  que  le 
comte  revendiquait  dans  la  rivière  d'Aisne,  à  raison  de  vicomte; 
les  hommes  de  la  maisnie  du  comte  étaient  exemptés  de  la  main- 
morte et  du  formariage,  moyennant  un  droit  de  commandise  ou 
de  douzaine,  acquitté  annuellement,  de  même  que  les  serviteurs 
du  comte  à  Filain  et  Pargny  ;  le  comte  se  réservait  la  perception 
des  vinages  pour  le  transit  par  terre  ou  par  eau;  de  plus,  il  rece- 
vait comptant  3001.  tournois  et  14  1.  par.  de  rente  payables  à  la 
Saint-André,  à  raison  de  3  sous  d'amende  pour  chaque  jour  de 
retard.  Dès  1228,  la  commune  voulut  exercer  ses  droits  récents 
de  vicomte  sur  l'abbaye  de  Saint-Crépin,  qui  résista  3. 

En  somme  la  commune  de  Vailly  devait  être  assez  prospère,  à 
additionner  les  rentes  diverses  qui  la  grevaient  et  qu'elle  payait 
au  roi,  au  comte  de  Bar,  au  comte  de  Soissons;  joignez  que, 
depuis  1234,  pour  l'établissement  d'un  pont,  elle  payait  40  1. 
par.  à  l'abbaye  de  Gorbie  4,  qu'elle  acquittait  au  chapitre  de  Saint- 
Quentin  une  rente  de  30  muids  de  vin  °.  Ceci  prouve  qu'elle  pos- 
sédait des  vignes  :  ce  n'est  point  les  seuls  biens  communaux 
qu'elle  eût  6,  et  sa  situation  financière  était  assez  bonne  pour 
qu'elle  ait  pu   acheter,  en  1321,  un  fief  pour  700  1.   tournois  ". 


1.  Monuments  du    Tiers  Etat,    mss.,  t.    52,    Bib.   Nat.,  n.  acq.  fr.  3426, 
f°*  272-273.  Cf.   Bull,  de  Soissons,  1898,  3*  série,  t.  VIII,  p.  132-133. 

2.  Bull,  de  Soissons,  loc,  cit. 

3.  Arch.  Aisne,  H  455,  fos  343  v°-344.  Cf.  D.  Elie,  Hisl.  de  Saint-Crcspin, 
t.  II,  f°s289  sqq. 

4.  Bib.    Nat.,  lat.  17758,  f°  219  v°. 

5.  Colliette,  Mémoires, t.  II,  p.  723. 

6.  Bib.   Nat.,  lat.  17758,  f"  219  (1257)  :  il  s'agit  d'une  a  pasture  »   et  d'un 
«  wasquié  ■<. 

7.  Ordonn.,  t.  I,  p.  704,  n. 
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Cet  état  de  prospérité  ressort  du  budget  soumis  aux  commissaires 
royaux  et  arrêté  le  15  novembre  1200  '. 

Ce  budget,  en  français,  fort  détaillé,  est  caractérisé  par  un 
parfait  équilibre  des  recettes  et  des  dépenses  (702  1.  2  sols  1/2)  '2. 
Néanmoins,  il  existe  une  dette  municipale  assez  élevée  :  350  1. 
de  rentes  à  vie,  1701  1.  6  s.  8  d.  de  rentes  d'autre  espèce.  La 
science  financière  des  bourgeois  de  Vailly  n'est  d'ailleurs  pas 
très  poussée  :  les  arrérages  des  rentes  dues  sont  compris  dans 
les  sorties  de  la  ville,  et  ils  le  sont  parce  que  ce  sont  les  jurés 
qui  sont  chargés  de  les  verser  aux  créanciers  de  la  commune  :  or 
ceux-ci  sont  à  Vailly,  à  Soissons,  mais  aussi  à  Reims  et  à  Laon. 

Ce  budget  de  1200  nous  révèle  encore  qu'il  existe  entre  Sois- 
sons  et  Vailly  un  autre  lien  que  celui  que  constitue  l'identité 
des  chartes  communales.  Soissons  est  en  quelque  sorte  le  centre 
d'un  arrondissement  militaire  qui  comprend  les  communes  rurales 
des  environs,  et  c'est  ainsi  qu'en  1260  Vailly  contribue  à  l'impôt 
représentatif   du  service  militaire  pour  une  somme  de  12  1.  par. 

D'autre  part,  l'état  des  recettes  nous  montre  que  la  fédération 
des  cinq  villages  annexes  n'est  pas  un  vain  mot,  puisqu'ils  con- 
tribuent «  por  bontés  >>  et  aussi  afin  d  assurer  le  paiement  des 
rentes  de  leurs  dettes  propres  pour  une  somme  de  23  1.  par. 

Pourtant  le  courant  général  conduit  les  finances  communales 
de  Vailly  vers  l'abîme.  Le  budget  présenté  aux  commissaires 
royaux  le  29  mai  1262  est-il  exact  :!,  ou  celui  de  1260  est-il 
insincère?  en  tout  cas,  en  1262,  les  revenus  sont  de  100  1.  23  s., 
les  dépenses  de  73  1.,  ce  qui  constitue  un  boni  de  28  1.  21  s. 
Avec  la  dette  enregistrée  en  1262,  nous  sommes  plus  près  de 
l'état  de  1260  :  on  ne  doit  plus  à  la  commune  que  390  1.  au  lieu 
de  425,  mais  elle  doit  2.1i0  au  lieu  de  2.111  1.  6  s.  8  d. 

1.  Ch.  Dufour,  Situation  /iii.incicre...,  dans  Mêm.  de  lu  Soc.  des  antiq.  de 
lu  Picardie,  1858,  t.  XV,  p.  661;  Delabôrde,  Layettes,  n°  4645,  t.  III, 
p.  555-556. 

2.  Parmi  les  dépenses,  notons  celles  du  voyage  du  maire  à  la  cour  du  roi 
et  des  jurés  auprès  des  créanciers  municipaux,  le  salaire  de  l'écrivain,  du 
clerc-procureur,  du  semmonneur  ("?  huissier),  des  veilleurs  de  nuit,  des 
gardes-messiers  et  garde-vignes,  du  marguillier,  et  des  sonneurs  de 
la  bancloque.  —  Parmi  les  recettes,  notons  :  la  taille,  qui  s'élève  à  460  1. 
2  s.  1/2  ;  les  étaux  des  bouchers,  à  6  1.  ;  les  amendes,  à  10  1.;  la  «  chaucie  » 
(?  droit  de  vicomte),  à  18  1.  ;  on  y  comprend  100  1.  de  «  conmande  »  (?  com- 
mandite) d'un  bourgeois  de  Soissons. 

5.   A.  Giry,  Documents,  n"  57,  .">,   p.   95. 
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Les  villages  de  Pargny,  Filain  et  Chavonnes,  — ainsi  qu'Aizy, 
—  étaient  des  domaines  dépendant  de  N.-D.  de  Soissons  ; 
l'abbesse  fit  confirmer  par  Louis  VII,  en  Hi7,  le  rachat  de 
l'avouerie  exercée  dans  ces  pays  nar  Gérard  de  Quiérzy,  pour 
300  1.  '.  Leur  histoire,  à  part  ce   fait,  est    parfaitement  ignorée. 


J'ai  mis  à  part  Aizy,  qui  ne  faisait  pas  partie  de  la  confédé- 
ration primitive.  Ce  pays,  fort  riche  en  vins  2,  avait  été  donné 
par  Charles  le  Chauve,  en  858,  à  l'abbaye  de  N.-D.  de  Sois- 
sons  3.  En  1210,  l'abbesse  Helvide  avait  accordé  aux  gens  d'Aizy 
la  remise  du  droit  de  mainmorte,  moyennant  l'abandon  par  eux 
à  l'abbaye  de  la  moitié  du  four  d'Aizy,  les  rouages,  charriages  et 
autres  droits  de  transport,  montant  à  1  denier  de  monnaie  forte 
ou  3  deniers  laudunois  par  muid  de  vin  ''. 

En  juin  1232,  la  communauté  d'Aizy  fut  autorisée,  par  l'ab- 
baye de  N.-I).  et  par  le  roi  de  France,  à  faire  partie  de  la  com- 
mune ancienne  de  Vailly,  et,  à  cette  occasion,  furent  réglés  en 
détail  les  rapports  d'Aizy  avec  N.-D.  et  avec  Vailly  •'.  On  remit  à 
Aizy  la  taille  servile  et  4  1.  nérets  de  past  et  de  sauvegarde  (de 
conviviis  et  tensamentis)  ;  le  formariage  fut  réduit  au  paiement 
par  le  marié,  le  jour  ou  le  lendemain  de  la  cérémonie,  de  7  s.  1/2  ; 
la  communauté  devait  payer  à  la  Toussaint  ii  1.  par.  ;  les  ventes 
étaient  maintenues,  et  à  la  dîme  due  par  les  métayers  [terras 
c/uas...  tenent  de  mesis)  et  les  censitaires  s'ajouta  un  terrage  ; 
les  vignes  en  comptant  ou  censive  devaient  payer  un  demi-vinage 
et  o  deniers  par  arpent,  les  autres  vignes  devant  vinage  complet. 
Les  vinages  devaient  être  acquittés  en  bon  vin  blanc,  amenés  à 
la  cour  de   l'abbaye  à   Aizy,  jamais  plus   tard  que  la   mi-mars, 

1.  A.  Luchaire.  Etudes  sur  les  actes  de  Louis  VIT,  Catalogue,  n°787,  p.  344 
(n'a  point  connu  la  copie  de  l'orig.  de  Louis  VII,  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Gre- 
nier, t.  235,  fos  202  v°-2()3). 

2.  Cf.  Arch;  nat.,  K  34,  n»  27  (1279).  K  37,  n°  10(1307). 

3.  E.  Lefèvre-Pontalis,  clans  Bull,  de  Soissons,  1885,  2°  série,  t.  XVI, 
p.  54. 

4.  Arch.  nat.,  L  1005,  n"  22  (chirographe  orig.).  Cf.  Melleville,  Die/. 
hist:  de  l'Aisne,  t.  I,  p.  9.  Copie  dans  Coll.  />.  Grenier,  t.  244,  1'"  197  v°. 

5.  Copies  :  Bib.  Nat.,  Coll.  1).  Grenier,  t.  246,  f°s  34  v"-37  v°  ;  Coll. 
Duchesne,  t.  78,  f°  142.  —  Éd.  par  E.  Lefèvre-Pontalis  (avec  fautes),  loc  cit., 
p.  50-03.  —  Indiq.  dans  Melleville,  lôc.  cil. 
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sous  peine  d'une  amende  au  taux  fixé  pour  tous  les  cas  de 
défaute,  c'est-à-dire  7  s.  1/2.  Les  mineurs  émancipés  par  mariage 
paieraient  deux  esseins  à  la  mesure  de  Vailly  ;  pour  les  autres 
émancipés,  s'ils  tenaient  une  hostise  (hospitium),  deux  esseins 
aussi  ;  un  seul  pour  les  émancipés  vivant  de  leur  propre,  mais 
en  communauté  avec  quelqu'un.  Pour  toutes  les  terres  ne  devant 
pas  vinages,  —  jardins,  prés,  aulnaies,  —  les  occupants  paie- 
raient, par  arpent,  4  deniers  soissonnais  ;  transformées  en 
pâtures  ou  terres  à  blé,  ces  terres  seraient  soumises  au  ferrage  ;  la 
transformation  analogue  des  vignes  était  interdite.  Tous  ces  cens 
de  chevage  [capitagia)  devaient  être  acquittés  à  la  saint  Rémi  : 
il  s'y  joignait  les  rouages,  charriages,  corvées,  les  31  muids 
de  vin  d'avouerie  et  de  sauvegarde  que  la  charte  n'abolit  point. 
Les  habitants  d'Aizy  étaient  banniers  du  four,  du  pressoir  et 
des  moulins  de  l'abbaye,  sous  peine  d'amende  :  ils  acquittaient 
fournage,  pressorage  et  mouture.  Les  44  1.  parisis  étaient  appor- 
tés à  Soissons  avant  la  Toussaint,  et  les  31  muids  amenés  à 
Aizy.  L'abbesse  se  faisait  représenter  à  Aizy  par  un  maire,  qui 
ne  payait  pas  la  taille  communale,  à  moins  qu'il  ne  fît  partie  de 
la  commune,  et  qu'il  ne  posssédât  des  meubles  ou  immeubles 
taillables,  et  par  quatre  échevins  pris  parmi  les  hommes  d'Aizy, 
incapables  de  se  récuser,  et  tenus  de  prêter  serment  de  fidélité. 
11  existait  une  sorte  de  fonctionnaire  communal,  élu  par  les 
habitants,  chargé,  par  son  serment,  de  veiller  sur  les  biens  de  la 
commune  et  de  l'abbaye  :  l'abbesse  pouvait  lui  donner  une  gra- 
tification, comme  elle  pouvait  lui  substituer  pour  son  compte 
un  sergent.  L'abbaye,  du  reste,  gardait,  dans  son  manse  doma- 
nial, la  justice  mobilière  et  immobilière,  les  arrestations  et  le 
gage  de  bataille  ;  dans  le  reste  du  village,  dans  l'espace  délimité 
par  les  clôtures  [sep as),  on  né  pouvait,  sans  son  aveu,  augmenter 
l'étendue  des  maisons,  et  l'abbesse  avait  le  droit  de  mettre  des 
bornes  et  de  faire  arpenter  les  jardins,  les  prés  et  les  aulnaies. 
Outre  que  la  maison  abbatiale  d'Aizy  demeurait  exempte  de 
toute  charge  communale,  l'abbesse,  qui  avait  abandonné  pour 
une  rente  son  droit  de  past,  avait  conservé  son  droit  de  gîte  : 
quand  elle  descendait  dans  une  hostise  d'Aizy,  le  possesseur 
lui  devait  une  couverture  et  un  oreiller.  En  cas  de  refus,. le  maire 
de  Vailly  faisait  donner  ces  objets  de  force. 

La  charte  de  1232  détermine  en  effet  les  rapports  de  Vailly  et 
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d  Aizy  dans  ce  qu'ils  intéressent  N.-D.  de  Soissons.  C'est  ainsi 
que  si  les  habitants  d'Aizy,  sauf  incapacité  absolue  reconnue  par 
le  maire  et  les  échevins  de  l'abbaye,  ne  pouvaient  acquitter 
leurs  impôts,  ils  devaient  payer  iO  sous  d'amende  par  jour  de 
retard,  jusqu'à  ce  que  l'abbaye  eût  recouvré  de  cette  façon  la 
somme  due;  s'ils  n'acquittaient  point  l'amende,  c'était  la  com- 
mune de  Vailly  qui  soldait  la  dette  et  l'amende.  De  plus  la 
commune  de  Vailly  ne  pouvait  garder  par-devers  elle  aucun 
habitant  d'Aizy  sans  son  consentement.  Nous  avons  vu  par 
ailleurs  de  quelle  façon  les  gens  d'Aizy  étaient  justiciables 
de  la  municipalité  de  Vailly  et  comment  ils  contribuaient  à  ses 
dépenses:  bien  entendu,  tout  cela  en  gros;  le  détail  nous  échappe. 

Enfin  le  roi,  avec  le  consentement  des  hommes  d'Aizy,  acquit 
dans  cette  localité  l'host  et  la  chevauchée,  la  punition  des  crimes 
de  rapt,  meurtre  et  incendie. 

En  somme  l'acte  de  1232  ne  modifiait  pas  essentiellement  la 
charte  de  commune  ;  il  s'y  juxtaposait  en  quelque  sorte  :  à  côté 
la  charte  de  commune,  c'était  la  charte  de  coutume  ;  sans  doute 
les  revenus  de  N.-D.,  par  le  fait  d'une  réglementation  précise,  se 
trouvaient  désormais  limités,  et  par  là  même  en  voie  de  dimi- 
nution ;  au  milieu  du  xine  siècle,  ils  étaient  encore  considérables. 

Dans  cet  acte,  l'abbaye  de  N.-D.  déclarait  maintenir  ses 
droits  sur  le  village  voisin  de  Jouy,  qui,  au  même  moment,  était 
annexé  à  la  fédération  communale  de  Vailly.  Outre  les  che- 
vages,  les  habitants  de  Jouy  durent  payer  6  1.  par.  par  an  à 
N.-D.  Pourtant  ce  pays  ne  faisait  pas  partie,  comme  Aizy,  de 
l'ancienne  avouerie  de  Gérard  de  Quierzy  l.  Il  dépendait  princi- 
palement de  l'abbaye  de  Saint-Crépin-le-Grand.  Vers  1232, 
l'abbé  Renaud  demanda  à  H.  de  Péronne,  bailli  du  roi,  de  s'en- 
tremettre auprès  de  celui-ci.  à  qui  il  écrivait  d'ailleurs  directe- 
ment ~,  pour  lui  faire  confirmer  la  concession  d'une  commune  aux 
hommes  et  hôtes  de  Jouy,  incorporés  dans  la  commune  de  Vailly H. 


J.  A.  Luchaire,  Et.  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Catal.,  \\"  179,  p.  157. 

2.  Arch.  nat.,  L  1006,  n°.">2  minute?  non  datée).  Copie,  d'après  les  archives 
de  Saint-Crépin,  Bib.  Nat.,  Coll.  I).  Grenier,  t.  240,  f«  29  v°.  Cf.  II.  Martin 
et  Lacroix,  op.  cil.,  t.  II,  p.  12k  Autre  copie,  dans  D.  Elie,  Hist.  de  Saint- 
Crespin,  t.  II,  f°  261  et  v°  (Bib.  Nat.,  fr.  17777). 

'\.  Arch.  nat.,  L  1006,  n°  .'i2  (au-dessous)  ;  copie  de  D.  Elie,  op.  cit., 
f°  262  et  v°. 

Boukgin.  —  Histoire  de  ht  commune  île  Soissons.  15 
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Comme  le  remarque  l'historien  de  Saint-Crépin  ',  cette  con- 
cession n'était  pas  très  avantageuse  aux  habitants  de  Jour, 
car  il  fut  reconnu,  dans  un  accord  que  nous  n'avons  plus,  que 
l'abbaye  de  Saint-Crépin  gardait  sur  eux  tous  ses  droits,  sans 
doute  analogues  à  ceux  que  s'était  maintenus  à  Aizy  l'abbaye 
de  N.-D.  :  l'abbaye  en  effet  s'y  faisait  représenter  par  des  éche- 
vins  et  un  maire  2. 

Les  deux  villages  de  Jouy  et  d'Aizy  eurent  dès  lors  une  vie 
fort  analogue,  et  entreprirent  des  luttes  semblables,  celui-ci 
contre  l'abbaye  de  N.-D.,  celui-là  contre  l'abbaye  de  Saint- 
Crépin,  et  dont  il  faut  donner   ici  une  idée. 

D'abord  tout  marcha  bien  entre  Aizy  et  N.-D.  En  1239  :;, 
N.-D.  acheta  au  chapitre  de  Soissons  une  terre,  dont  il  fallut 
qu'on  réglât  la  situation  des  manentes  vis-à-vis  de  la  nou- 
velle propriétaire  ;  ils  tirent  partie  de  la  commune  d'Aizy,  mais 
à  certaines  conditions  et  avec  le  paiement  d'un  grand  nombre 
de  redevances  déterminées  en  détail  4  :  en  comparant  le  prix 
d'achat  (100  sous)  et  les  revenus  de  cette  terre,  on  est  frappé 
de  l'énormité  de  la  rente  foncière  à  cette  époque.  Le  chapitre 
s'était  réservé  le  cimetière  et  le  presbytère  ',  ainsi  que  la  dési- 
gnation du  curé  :  ce  fait  amena  entre  les  chanoines  et  N.-D.  un 
sérieux  conflit  °,  sans  qu'on  sache  le  parti  qu'ont  pu  prendre  les 
hommes  d'Aizy. 

En  1255,  ceux-ci,  pour  subvenir  aux  frais  de  réparation  des 
chemins  du  pays,  osèrent  exiger  un  octroi  [traversum)  des  cha- 
riots, cavaliers  et  bestiaux  qui  passaient  par  le  village  :  l'ab- 
besse  de  N.-D.  s'y  opposa  d'abord,  mais  elle  consentit  à  la  levée 
de  l'octroi  depuis  la  Toussaint  jusqu'au  terme  qu'elle  dirait, 
la  suite  d'un  compromis  réglé  par  le  chapitre  7.  Dix  ans  après, 
survint  un  nouveau  conflit  entre  N.-D.  et  Aizy,  à  propos  d'une 
terre  commune  que  les  habitants  d'Aizy,  par  la  voix  de  la  com- 
mune de  Vailly,  se  tirent  définitivement  attribuer,  moyennant  un 
cens  de  12  d.  nérets  8. 

\.   1).  Élie,  op.  cil.,  P"  260. 

2.  Bib.  Soissons,  ms.  247,  p.  108-109  v1285). 

3.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  l.  29'i,  n°  32  (orig.  surparch.). 
i.  Ibid.,  n°  38  (original). 

5.  Ibid. 

6.  Ibid.,  n»  106. 

7.  Ibid.,  n°    'i'A. 

H    Bil).  Nat.,  Coll.  I).  drenier,  t.  295,  n°  62  iorig'.  sur  pareil.). 
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Ce  fut  beaucoup  plus  grave  en  1279.  Les  gens  d'Aizy  refu- 
sèrent de  payer  les  villages  exigés  par  N.-D.  :  ils  arrachèrent  à 
son  bailli  les  gages  (nanta)  dont  il  s'était  nanti  et  se  mirent  à 
crier  :  «Commune  !  Commune!  »,  en  présence  du  maire  et  des 
échevins  requis  par  le  bailli  pour  lui  prêter  main  forte;  ceux-ci 
refusèrent  de  marcher.  L'abbaye  porta  plainte  au  Parlement,  qui 
ordonna  une  enquête  '.  Puis  le  maire,  les  échevins  et  la  commu- 
nauté durent  amender  leur  méfait  ;  mais  la  municipalité  de 
Vailly  intervint  et  prétendit  que,  selon  la  teneur  des  chartes 
royales,  l'enquête,  faite  en  dehors  d'elle,  devait  être  annulée  ; 
le  procureur  de  N.-D.  exposa  au  contraire  que  l'abbaye  était 
sous  la  sauvegarde  du  roi  ;  le  Parlement  jugea  que  l'enquête 
vaudrait  contre  les  prétentions  de  la  commune  de  Vailly  2. 

On  ne  sait  comment  le  procès  se  termina.  Se  termina-t-il 
même  ?  La  question  des  vinages  restait  ouverte  :  en  1303  le 
conflit  est  de  nouveau  patent  :  Aizy  constitue  des  procureurs  au 
début  de  1 30 i  3  et  rédige  un  mémoire  justificatil  4.  L'affaire  n'est 
conclue  que  par  un  compromis  passé  en  mai  1304  •'.  C'est  un 
armistice  :  en  1341,  nouveau  procès1'. 

On  voit  par  tous  ces  faits  que  les  liens  qui  unissaient  Aizy 
et  Vailly  ne  sont  pas  factices,  et  que  les  communiers  ruraux  ont 
une  susceptibilité  pour  le  moins  aussi  délicate  que  les  commu- 
niers soissonnais.  Ce  qui  se  passe  à  Jotiy  en  est  une  autre 
preuve  :  dans  ce  village,  la  municipalité  essaie  d'étendre  ses 
droits  de  juridiction.  L'abbé  Guermond,  à  la  fin  du  xinc  siècle, 
s'y  oppose  et  obtient,  en  1293  et  1294,  des  arrêts  du  Parlement  le 
maintenant  dans  ses  droits  7  ;  autre  débat  important,  et  autre  règle- 
ment en  1312  s;  le  règlement  de  1328,  par  contre,  parait  définitif  9. 

1.  Les  résultats  en  sont  consignés  dans  deux  rouleaux  :  Arch.  nat., 
.1  73S,  12  et   [2  bis. 

2.  Olim,  t.  II,  p.  876  ;  L.  Delislc,  Restit.  d'un  vol.  des  Olim,  n°  374. 
dans  Boutaric,  Actes,  t.  I,  p.  356-357.  Cf.  Ch.-V.  Langlois,  Hist.  dePhil.  III. 
p.  251. 

3.  Bib.  Nat.,  Coll.  I).  Grenier,  t. 295,  a0  100  (orig.  sur  parch.  . 

4.  Ihiil..  n°  98. 

."..   Arch.  nat.,  L  1003,  n°  158  (orig.  sur  parch.  . 

0.  Bib.  Xat.,  Coll.  D. Grenier,  t.  293,  n°  112    orig.  sur  parch.  . 

7.  Arch.  Aisne,  H  455,  f°«  271  v°-272  et  271.  Cf.  D.  Élie,  op  cit.,  t.  II, 
f°  292. 

8.  Arch.  Aisne,  II  455,  foa  268-270  v°.  Cf.  D.  Élie,  op.  cit.,  t"  297  v. 

9.  D.  Élie,  op.  cit.,   f°  302. 
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La  lutte  des  communautés  cTAizy  et  de  Jour  contre  leurs  sei- 
gneuries ecclésiastiques  respectives  devait  cesser  à  la  fin  du 
xive  siècle,  nécessairement.  En  effet,  on  voit  que  Vaillv,  Aizy, 
Jouv,  Pargny,  Filain  et  Chavonnes  appartiennent  au  roi  en 
1379  ',  puisqu'il  cette  date  Charles  V  échange  ces  six  localités 
contre  Mouzon  et  Beaumont-en-Argonne,  places  frontièi'es, 
appartenant  à  l'archevêque  de  Reims  2  :  nous  ignorons  comment, 
antérieurement,  s'est  opéré  le  transport  de  propriété  de  ces  vil- 
lages des  abbayes  de  N.-D.  et  de  Saint-Crépin  au  roi  3.  La  com- 
mune de  Vailly.  à  qui,  en  1370,  avaient  été  accordées  deux  foires, 
dont,  il  est  vrai,  les  droits  étaient  perçus  par  l'archevêque  de  Reims, 
reçut  de  ce  dernier,  en  mai  1394,  la  propriété  des  fortifications. 
Les  rentes  touchées  par  l'archevêque  restaient  considérables. 
Elles  le  furent  jusqu'en  1407,  où  Vailly,  ruiné  par  la  guerre  de 
Cent  ans,  ne  put  plus  rien  payer;  il  y  eut  même,  à  ce  moment, 
une  véritable  dépopulation,  compensée  en  partie  par  une  immigra- 
tion, à  ce  point  que  l'archevêque  de  Reims  obtint  des  lettres 
patentes  du  roi,  par  lesquelles  tous  les  détenteurs  de  biens  sei- 
gneuriaux et  domaniaux  furent  tenus  de  faire  dans  l'année  la  décla- 
ration de  leurs  titres  de  jouissance  et  des  rentes  qu'ils  avaient  à 
payer,  faute  de  quoi  le  seigneur  pouvait  bailler  et  louer,  comme 
bon  lui  semblerait,  les  héritages  dont  on  ne  ne  lui  aurait  pas  fait 
déclaration  '. 

Cet  état  de  choses  subsistait  au  xvur"  siècle  :  l'archevêque  de 
Reims  possédait  à  Vaillv  une  demeure  ■',  et  il  était  souverain 
seigneur  du  pays,  puisqu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  14  février 
1710  défendit  d'établir  des  maires  et  lieutenants  de  maires  dans 


1.  On  voit  à  Vailly,  en  1303,  un  prévôt  royal  (H.  Gravier,  Essai  sur  les 
prévôts  royaux,  Paris,  1904,  in-8,  p.   222). 

2.  Cf.  vidimus  du  13  juillet  140(.»  des  lettres  patentes  de  Charles  V,  des 
lettres  du  légat  et  de  la  bulle  pontificale  (Bit).  Nat.,  Coll.  D.  Grenier, 
t.  247,  f°  3-6  v°)  ;  Bib.  Soissons,  Coll.  Périn,  n°  0114;  D1*  Destrée,  dans 
Monuments  du  Tiers  État,mss.,  t.  52,  Bib.  Nat.,  n.  acq.  fr.  3426,  f°274; 
Stein  et  Legrand,  La  frontière  de  VArgonne,   Paris,  1905,  in-8,  p.  47. 

3.  Peut-être  par  Bonne,  femme  de  Jean  II  et  fdle  du  roi  de  Bohême,  qui, 
avant  1355,  est  sire  de  Vailly  (Arch.  Aisne,  H  1508,  f°  274).  Baoul  de  Presles 
donne  de  plu*,  en  1323,  toute  sa  part  au  roi  (Arch.  nat.,  JJ  61,  f°  402). 

4.  J'ai  résumé  ici  rapidement  la  communication  du  docteur  Destrée, 
loc.  cit.,  f°s  274-277. 

5.  Elle  devint  le  grenier  à  sel  de  Vailly,  fut  commencée  de  démolir  en 
1814  el  rasée  définitivement  en  1828  (Destrée,  loc.  cit.,  f°  277). 


LES    FÉDÉRATIONS    RURALES    DU    SOISSONNAIS  229 

la  ville  de  Vailly  et  autres  paroisses  appartenant  à  l'archevêque 
de  Reims  *.  Le  régime  politique  de  Vailly  et  des  localités 
annexes  était  toujours  celui  de  la  «  charte  de  Vaisly  »,  ainsi  qu'il 
fut  reconnu  par  le  procureur-fiscal  général  de  l'archevèché-duché 
et  pairie  de  Reims,  le  15  décembre  1757,  à  la  suite  d'un  conflit 
entre  Vailly  et  l'archevêque  Armand-Jules  de  Rohan  2  :  régime 
singulièrement  modifié,  puisqu'à  la  date  de  1751  le  premier  des 
«  officiers  municipaux  »  de  Vailly  s'intitule  «  bailli,  maire  et  lieu- 
tenant-général de  police  de  la  ville  et  duché-pairie  de  Vailly  »  :{. 
L'état  économique,  en  revanche,  n'était  guère  différent,  car  un 
état  de  dépenses  fourni  par  Vailly  à  l'intendant  de  Soissons,  le 
24  mai  1751,  nous  montre  que  la  commune  restait  endettée4. 

L'un  des  créanciers  de  Vailly,  à  cette  date,  était  M.  Bellanger, 
seigneur  d'Ostel,  conseiller  d'État.  En  1766,  l'archevêque  de 
Reims  lui  céda  en  bail  à  rente  Vailly  et  les  dépendances  de  Par- 
gny,  Filain,  Chavonnes  ;  les  villages  d'Aizy  et  Jouy  en  furent 
distraits  en  faveur  de  M.  de  Séricourt  5.  A  cette  dispersion  de 
la  petite  confédération  du  xmc  siècle  correspondait  un  affaiblis- 
sement économique  de  Vailly  même,  réduit  à  400  feux  r> .  Sans 
doute,  depuis  1771,  il  y  avait  à  Vailly  un  corps  municipal  auto- 
nome 7.  En  1788,  on  voit  même  les  habitants  de  Vailly,  à  l'occa- 
sion de  la  nouvelle  ordonnance,  de  mai  1787,  dont  le  but  était  de 
diminuer  les  degrés  de  juridiction,  adresser  à  l'intendant  de  Sois- 
sons  un  mémoire  tendant  à  obtenir  pour  cette  ville  le  chef-lieu 
d'une  prévôté  royale,  avec  un  tableau  des  paroisses  qui  pour- 
raient constituer  cette  prévôté  s.  Il  est  trop  tard;  la  centralisation 
monarchique,  jointe  à  l'assèchement  des  ressources  locales  par 
le  régime  des  privilèges,  est  parvenue  à  épuiser  la  vie  des  indivi- 
dualités régionales  :  l'essai  cantonal  de  la  révolution  française 
sera  trop  bref  pour  guérir  le  mal.    La   commune  de  Soissons  a 

1.  Bibl.  Soissons,  Coll.  Périn,  n°  6117. 

2.  Placard  imprimé,  annexé  à  la  suite  de  la  notice  du  Dr  Destrée,  loc.  cit., 
fos  279  sqq.  D'après  un  acte  de  1323  (Arch.  nat.,  JJ  61,  f°  402),  la  commune 
aurait  disparu  cette  année-là. 

3.  Arch.  Aisne,  C  96. 

4.  lbicl.  Parmi  ces  dépenses  ordinaires,  celles  qui  intéressent  l'adminis- 
tration concernent  le  messager  (10  1.  de  salaire)  et  le  tambour  de  ville. 

5.  Arch.  Aisne,  C  652,  f°  2  v°. 

6.  P.  Lelong-,  Hist.  du  diocèse  de  Laon,  p.  342. 

7.  Arch.  Aisne,  C  652. 

8.  Arch.  Aisne,  C  652  (deux  pièces,  dont  la  deuxième  est  une  copie). 
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disparu  au  début  du  xivc  siècle  ;  ce  sont  des  causes  analogues, 
mais  pour  ainsi  dire  diluées  dans  le  temps,  qui  ont  agi  sur  la  com- 
mune de  Vailly,  dont  les  derniers  vestiges  ne  disparaissent  qu'au 
XVIIIe  siècle. 


L'histoire  de  l'autre  arrondissement  de  la  fédération  de  Vailly 
est  inoins  connue.  Condé  possédait  des  biens  communaux,  parti- 
culièrement des  pâturages  l.  En  novembre  1300,  Raoul  de  Sois- 
sons,  sire  d'Ostel,  père  du  comte  Hugues,  vendit  à  cette  com- 
mune la  moitié  de  ses  droits  de  vicomte,  moyennant  60  1.  de 
petits  tournois  comptant  et  une  rente  de  60  sous,  payable  au 
lendemain  de  Noël'2;  Hugues  de  Soissons  et  Philippe  le  Bel 
confirmèrent  cette  concession  \  On  ne  sait  pas  exactement  de 
quelle  façon  le  roi  de  France  arriva  à  développer  ses  droits  dans 
les  petites  localités  de  Condé  et  de  Celles  :  en  tout  cas,  en  mars 
1310,  il  donne  à  Raoul  de  Presles  une  rente  de  24  1.  parisis  qu'il 
percevait  sur  leur  commune  4;  ces  24  1.  furent  données  par  Raoul 
au  chapitre  de  Soissons  en  1313  •"'.  Raoul  de  Presles  possédait 
encore  28  1.  sur  la  commune  de  Condé-Celles  :  il  les  donna,  le 
18  décembre  1347,  à  l'abbaye  de  Saint-.Tean-des-Vignes  fi. 

Mais  le  seigneur  principal  de  Condé-Celles  était  l'abbaye  de 
Saint-Crépi n.  Elle  en  tirait  des  vinages  ;  c'était  matière  à  con- 
testation, et  un  règlement  intervint  en  1331  7.  Mais  c'est  autour 
des  droits  juridictionnels  que  la  lutte  était  la  plus  vive  :  dès 
1219,  il  était  reconnu  qu'un  conflit  entre  la  commune  et  l'abbaye 
devait  être  réglé  par  l'abbé  8.  En  1222,  l'abbé  Renaud  prononça 
un  jugement  refusant  aux  habitants  de  Condé  le  droit  d'interve- 
nir dans  les  affaires  rurales  concernant  les  habitants  de  Celles  et 
de  Chimy,  localité  dont  on  peut  supposer  qu'elle  faisait  partie  de 

1.  Olim,  t.  111,2e  partie,  p.  418,  n°  XXX  (1309  . 

2.  M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  f°  fi  et  v°. 

5.  Confirmation  du  vidimus  d'Hugues  par  le  roi  en  juillet  1301  (Arch. 
nat.,  JJ  38,  1°  xlv-vi,  n°jlxxviij). 

i.   Arch.  Aisne,  G  253,  f»  132  ;  Arch.  nat.,  JJ  47,  f°  6fi. 
H.  Ibid. 

6.  Bih.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  297,  n°  98  (orig.  sur  parch.).  Il  possé- 
dait en  outre  100  livrées  de  terre  à  Vailly,  Condé,  Filain  et  Presles,  vendues 
eu  131  I  au  chapitre  de  Laon  (Arch.  nat.,  JJ  46,  fos  72  et  93). 

7.  Arch.  Aisne,  H  455,  f°s  266-267  v°.  Cf.  f°  361  et  v°. 

8.  Ibid.,  f°271. 
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la  commune  '.  Le  pouvoir  de  l'abbé  était  considérable,  puisqu'en 
1230,  par-devant  le  roi  de  France  siégeant  à  Saint-Germain-en- 
Laye,  Jean  Dubourg  lui  abandonna  la  mairie  de  Celles  et  de  ses 
dépendances  2.  Nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  d'un  maire 
communal,  mais  d'un  agent  de  l'abbaye  ;  en  toutcas,  on  voit,  par 
ce  fait,  que  cette  espèce  d'agents  reste  parfaitement  dans  la 
main  de  1  abbaye.  Ceci  explique  que  les  soulèvements  popu- 
laires s'organisent  contre  le  propriétaire  tout-puissant  :  une 
enquête,  en  1251,  nous  montre  un  assaut  de  la  maison  de 
Saint-Crépin  par  les  gens  de  Celles,  et  une  alliance  effective  des 
habitants  de  Vailly,  Condé  et  Celles,  qui  s'entendent  pour  ne  rien 
avouer  :;.  C'est  vraisemblablement  à  la  suite  de  ces  événements 
qu'il  fut  arrêté  que  la  Maison-au-bois,  à  Celles,  ou  Courl-au-Bois, 
serait  entièrement  exempte  de  la  juridiction  et  de  la  taille  de  la 
commune  '4.  D'autre  part,  le  8  novembre  1262,  le  Parlement, 
après  avoir  minutieusement  examiné  la  charte  de  commune, 
jugea  que  les  gens  de  Condé  n'avaient  pas  la  haute  justice  dans 
le  lieu  appelé  la  Couture-de-l'abbé  "'.  Les  droits  de  justice  ame- 
nèrent d'ailleurs,  au  début  du  xive  siècle,  un  conflit  avec  Vailly  ; 
après  avoir  saisi  la  commune,  Charles  le  Bel  enconfîrma  les  pri- 
lèges,  en  mars  1  324  6. 


A  cette  fédération  de  localités  rurales  du  Soissonnais,on  pourrait 
rattacher  un  autre  groupe  de  villages,  qui,  tout  en  appartenant  à  la 
même  région,  dépendent  politiquement  du  comté  de  Champagne, 
et  dans  lesquels  fut  introduite  la  charte  soisonnaise  :  je  veux 
dire,  Presles,  Cys,  Saint-Mard,  Ru  et  les  Boves7.  Mais  comme 
ces  pays  ont  été  affranchis  par  le  comte  de  Champagne  et  qu'ils 
devaient  suivre  les  usages  de  la  commune  de  Meaux,  c'est  à 
l'occasion    de  cette    dernière  commune  que  je  parlerai  d'eux 8. 

1.  Arch.  Aisne,  II  455,  f°  272  et  v°. 

2.  Ibid.,  f°  263.  Cf.  attestation  par  l'évêque  de  Soissons,  f°  2G3  v°.  Voy 
D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  f°s  256-259;  II.  Martin,  op.  cit.,  t.  II,  p.  123. 
(Erreur  de  C.  Dormay,  op.  ci/.,  t.  II,  p.  280.) 

3.  Arch.  nat.,  L  1006,  n°  73. 

4.  D.  Élie,  op.  cit.,  t.  II,  p»  293. 

5.  Boutaric,  Actes,  n°  707,  t.  1,  p.  64-65. 

6.  Arch.  nat.,  J.I  62,  f°*  133  v°-134.  Voy.  P.  .1.,  n°  29 

7.  Arr.  de  Soissons,  canton  do  Braisne. 
S.   Voy.  p.  306-309. 
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L'affranchissement  de  ce  dernier  groupe  de  villages  est  de  la 
fin  du  xiie  siècle.  A  cette  date  on  peut  dire  qu'un  grand  souffle 
de  liberté  a  parcouru  le  pays  soissonnais.  J'ai  parlé  déjà  du 
développement  des  simples  communautés  rurales  qui,  dès  le 
xu°  siècle,  se  constituent  dans  les  campagnes.  Epagny,  dans  le 
canton  de  Vie-sur- Aisne,  a  une  existence  communautaire  dès  1 1  il  *, 
et,  vers  1160,  il  semble  que  cette  localité  possède  une  coutume 
écrite  ~  :  toutefois,  les  maires  qu'on  y  trouve  paraissent  bien  être 
des  administrateurs  abbatiaux  :!  ;  encore  cependant  sont-ils  pris 
parmi  les  «  burgenses  »  d'Epagny  4.  A  Cuffies,  dans  le  canton  de 
Soissons,  il  semble  même,  entre  1139-1146,  qu'il  existe  une  com- 
mune, puisqu'il  est  alors  question  de  la  «  campana  communie  »  •"'. 

En  tous  cas  la  commune  de  Cuffies  ne  dut  avoir  qu'une  exis- 
tence éphémère  :  en  1272,  avec  l'approbation  de  Milon  de 
Bazoches,  évêque  de  Soissons,  le  comte  de  cette  ville  précisait,  à 
l'occasion  des  habitants  de  Cuffies  et  de  ceux  de  Bucy,  Treny, 
Margival,  Crouy,  Pommiers,  Villeneuve  et  Aile,  certains  articles 
des  chartes  que  son  père  leur  avait  accordées  :  cette  précision, 
en  l'occurrence,  était  une  restriction,  puisque  Jean  de  Soissons 
définissait  fort  sévèrement  l'amende  des  formariages,  consistant 
dans  la  confiscation  du  tiers  des  biens  des  délinquants  ;  de  plus, 
les  maires  et  échevins  qui  jouent  dans  ces  villages  un  rôle  de 
judicature  paraissent  n'être,  comme  dans  tous  les  autres  cas  ana- 
logues ,que  des  agents  domaniaux  6;  enfin,  les  habitants  payaient 
une  «  censé  »  représentative  de  leurs  privilèges  ' .  Néanmoins, 
dans  la  réglementation  des  droits  seigneuriaux,  il  y  a  une  limi- 
tation de  l'arbitraire  ancien,  un  élément  de  progrès  s.  Ce  progrès, 
il  est  dû,  pour  la  plus  grande  part,  à  l'effort  communal  des  Sois- 
sonnais. 

1.  Abbé  Pêcheur,  Carlul.  de  Saint-Léger,  p.  12-13. 

2.  Pêcheur,  op.  cil.,  n°  15,  p.  -iî-'i"'»  :  «  A.udita  ville  ipsius  consuetudine  » 
[v.  H 60). 

3.  Id..  ibid.,  p.  12-13,  :)2,  55,  57,  59,  (12.  etc. 

4.  Id.,  ibid.,  n"  22,  p.  66  (lliil). 
!'..  Id..  ibid.,  n"  6,  ]>.  29-30. 

6.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  411-113.  Cf.  Confirmation  d'Hugues,  ibid.,  p.  413- 
415,  el  de  Gui,  évêque  de  Soissons,  p.  415-416  (1308). 

7.  Confirmation  d'Hugues,  Ordonn.,  t.  XI,  p.  413-415. 

5.  Progrès  lent,  en  vérité,  puisque  ces  chartes  concernant  Cuffies,  etc., 
sont  contenues  dans  un   vidimus  royal  de  mai  1339  {Ordonn. .  t.  XI,  p.  416). 


CHAPITRE  II 

COMPIÈGNE   ' 

On  sait  quelles  sottises  de  toute  espèce  on  a  débitées  sur 
les  origines  de  la  plupart  des  villes  de  France  :  je  l'ai  dit 
déjà  à    propos    de    Soissons  ;   je   le  redis    à    propos    de    Com- 

1.  Les  livres  et  les  sources  intéressant  en  particulier  l'histoire  de  la 
commune  de  Compiègne  sont  fort  peu  nombreux.  A.  de  Marsy  a 
dressé,  en  1875,  une  Bibliographie  compiégnoise  assez  complète,  mais, 
étant  donné  le  sujet,  fort  limitée  (dans  Bulletin  de  la  Société  histo- 
rique de  Compiègne,  1875,  t.  II,  p.  166  sq.);  il  a  commencé  en  1890  à 
publier  des  Pièces  rares  relatives  à  Vhistoire  de  Compiègne,  Compiègne, 
1890,  in-8  ;  la  première  est  la  réimpression  d'un  ouvrage  relativement 
bon  de  Louis  Charpentier,  Séjour  royal  de  Compiègne  depuis  Clo- 
visler  roy  chrestienjusques  à  Louis Dieudonné  h  présent  régnant,  Paris,  1647, 
in-8.  —  Les  archives  ecclésiastiques  anciennes  concernent  presque  exclu- 
sivement l'abbaye  de  Saint-Corneille  :  je  renvoie  à  ce  sujet  à  :  1°  L. 
Delisle,  à  la  suite  du  Gâtai,  des  actes  de  Philippe-Auguste,  p.  556; 
2°  A.  Giry,  Notices  bibliographiques  sur  les  archives  des  églises  et  des  monas- 
tères de  l'époque  carolingienne,  Bibl.  de  l'École  des  Hautes-Etudes,  fasc. 
n°  132,  Paris,  1901,  in-8,  n"  54,  p.  52-54;  3°  Abbé  É.  Morel,  Cartulaire  de 
V abbaye  de  Saint-Corneille  de  Compiègne,  Compiègne,  1894,  1896,  1899, 
3  fasc.  in-4°,  en  cours  de  publication,  Sources,  p.  vi-x  (d'ailleurs  incom- 
plète). Morel  ne  dépasse  pas  l'année  1178  (p.  240);  pour  l'époque  posté- 
rieure, j'ai  consulté,  aux  archives  de  l'Oise,  l'Inventaire  général  et 
raisonné  des  titres  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Corneille  fait  en  l'année 
MDCCLXXViij  (II  2143),  contenant  des  analyses  précises  d'actes  existant 
et  disparus.  Morel  n'a  pas  employé  le  ms,  de  la  Bibl.  Nat.,  nouv.  acq. 
lat.  2197,  sur  lequel  on  consultera  la  Bev.  des  Soc.  savantes,  6e  série,  t.  IV, 
p.  458-479. —  Les  archives  communales  de  Compiègne  sont  assez  riches 
à  partir  du  xvp  siècle  ;  il  exisle  à  la  mairie  un  Inventaire  sommaire  ms.  très 
commode,  dressé  par  H.  de  L'Epinois,  qui  a  publié  en  1863-1864,  dans  la 
Bibl.  de  VÉc.  des  Chartes,  5e  série,  t.  IV,  p.  471-499,  t.  V,  p.  154-161,  des 
Xotes  extraites  des  archives  communales  de  Compiègne,  qui  intéressent  sur- 
tout l'histoire  de  la  guerre  de  Cent  ans.  Ces  archives  avaient  subi  certai- 
nement des  désastres  dans  les  nombreuses  occupations  de  la  ville  par  les 
Bourguignons  et  les  Anglais  au  xve  siècle,  mais  surtout  dans  la  prise  qui  en 
fut  faite  par  le  roi  le  18  juin  1422,  où  «  feust  la  maison  d'icelle  ville  de 
Compiègne,  la  ou  estoient  les  chartres,  papiers,  registres  et  enseignemens 
des  droits  d'icelle  ville  toute  pillée,  et  mesmement  les  papiers,  chartres  et 
registres,  et  n'en  demonra  (pie  pou  ou  néant  que  depuis  on  a  recouvré  » 
(Arch.  com.,  DD  20).  Au  xviie  siècle  existait  encore  un  cartulaire  munici- 
pal nommé  le  «  Grand  Juré  de  Compiègne  >•,  en  tête  duquel  était  transcrite 
la  charte  communale  de  la  ville  (Louis  de  Gaya,  Les  S  barons  ou  fie/fez  de 
l'abbaye  royalle  Saint-Corneille  de  Compiègne...,  Xoyon,  1686,  in-12,  p.  69  . 
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piègne,  dont  la  primitive  histoire  reste  fort  mal  connue  '.  Les 
découvertes  de  N.  de  Cayrol,  de  Saulcy  et  A.  de  Roucy  semblent 
en  tout  cas  bien  prouver  qu'il  a  existé  à  Compiègne  un  établis- 
sement romain  '  :  la  première  mention  sérieuse  de  la  «  Compen- 
dium  villa  »  se   trouve   dans  Grégoire  de  Tours  :!.  Mais   la  ville 

—  La  Collection  D.  Grenier  contient,  au  t.  2i7,  un  grand  nombre  de  pièces 
pour  l'histoire  «  moderne  de  Compiègne  ».  Le  ms.  lat.  13801  de  la  Bib. 
Nat.  renferme  les  matériaux  mis  en  œuvre  par  I).  Placide  Bertheau,  pour 
son  Histoire  de  Compiègne,  conservée  ms.  à  la  Bibl.  de  Compiègne  (n°  25; 
copie  n°  27  ;  copie  partielle  n°  20.  Cf.  de  Marsy,  Calai.,  dans  Calai,  des 
mss.  des  bibl.  puhl.  de  France,  t.  XXIV,  p.  554  sqq.).  On  trouve  encore  à 
la  Bib.  Nat.  de  D.  B.  Gilleson,  bénédictin  de  Saint-Corneille  (cf.  De  Crouy, 
Notice  sur  I).  Gillisson,  dans  Bull,  de  la  Soc.  des  antiq.de  la  Picardie,  t.  I, 
p.  304),  des  Mémoiressur  Compiègne,  fr.  19841-42,  des  Antiquités  de  Com- 
piègne, fr.  24003-24067,  et  des  fragments,  fr.  18762-64.  Son  écriture  est  si 
difficile  à  déchiffrer  que  l'auteur  d'une  copie  du  xvin0  siècle,  conservée  à  la 
Bib.  de  Compiègne  (nos  28-32),  s'est  plus  d'une  fois  borné  à  transcrire  les 
titres  de  chapitre.  On  conserve  dans  cette  même  Bib.,  ms.  33,  un  fragment 
original  de  D.  Gillesson  (cf.  de  Marsy,  Catal.,  p.  555  ;  L.  Delisle,op.  cit., 
p.  337;  Bull,  de  la  Soc.  des  Antiq.  de  la  Picardie,  t.  III,  p.  19).  Le  ms. 
nouv.  acq.  lat.  1248  de  la  Bib.  Nat.  contient  des  chartes  compiégnoises  (cf. 
L.  Delisle,  Mélanges  de  paléographie,  p.  411-410).  D.  Caffiaux  a  laissé 
quelques  pages  fort  ordinaires  sur  l'histoire  de  Compiègne,  Bib.  Nat.,  Coll. 
D.  Grenier,  t.  63,  fos  366-370.  —  En  somme,  cette  histoire  reste  à  faire  :  le 
livre  de  Fleury  de  Frémicourt,  L'illustre  Compiègne,  Paris,  1698,  in-12  (nouv. 
éd.  de  Pouy,  dans  La  Picardie  hist.  et  lit  t.,  1870)  ;  la  Description  ou  abrégé 
hisl.  de  Compiègne,  s.  1.  n.  d.  [1765],  in-12  (nouv.  éd.  corr.  et  augm.,  1769, 
in-12);  la  Notice  historique  sur  Compiègne  et  Pierrefonds,  éd.  de  1836,  1843 
et  1856  ;  les  livres  de  Léon  Ewig,  Compiègne  et  ses  environs,  Paris,  1836,  in-8 
(ne se  trouve  pas  à  la  Bib.  Nat.);  Lambert  de  Ballyhier,  Compiègne  histor.  cl 
monumental,  Compiègne,  1842,  2  in-8;  J.Pelassy  del'Ousle,  Hist.  du  palais  de 
Compiègne. ..écrite  d'après  les  ordres  de  l' Empereur,  Paris,  1833,  in-4  ;  E.  Cail- 
lette de  l'IIervilliers,  Compiègne,  ses  forêts,  ses  alentours,  Paris-Compiègne, 
1869,  in-8;  de  Bricquilly,  Quelques  recherches  historiques  sur  les  origines  de 
Compiègne,  Compiègne,  1875,  in-8  ;  Lefevbre  Saint-Ogan,  Compiègne,  Paris, 
1887,  in-8  ;  L.-A.  Renault,  Histoire  populaire  de  Compiègne  et  de  son  arron- 
dissement, Compiègne,  1892,  in-16  ;  A.  Bazin,  Etudes  locales  pour  servir  à 
V histoire  de  Compiègne,  Compiègne,  1900,  in-8,  sont  sans  valeur.  On  trouve 
quelques  renseignements  épars  dans  le  Bulletin  de  la  Soc.  histor.  de  Com- 
piègne, qui  paraît  depuis  1874.  Sur  l'histoire  communale  même  delà  ville,  en 
dehors  de  quelques  pages  de  P.  Roger,  dans  ses  Archives  histor.  et  ecclés.  de 
la  Picardie  et  de  l'Artois,  t.  II,  p.  209-220  (Amiens,  1843.  in-8),  il  n'existe 
qu'une  honnête  brochure  de  l'abbé  E.  Morel,  La  commune  de  Compiègne 
?  Extrait  de  VA nnuaire),  Compiègne,  1901,  in-12. 

1.  Sur  ces  origines,  sur  l'étymologie  même  du  nom,  on  peut  lire  Caillette 
de  l'IIervilliers,  Observ.  sur  l'origine  de  Compiègne,  dans  Compiègne..., 
p.  2!ti;-297,  302  sqq. 

2.  Caillette  de  rilervilliers,  op.  cit.,  p.  299-301. 

3.  Hist.  Franc,  Y,  21,  el  VI,  35,  éd.  Krusch,  Mon.  Germ.  hist..  in-4,  Ss. 
rer.  merov.,  I.  I,  p.   158  et  275. 
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ne  s'est  constituée  que  sous  les  Carolingiens,  particulièrement 
au  temps  de  Charles  le  Chauve,  qui  voulait  en  faire  la  rivale 
d'Aix-la-Chapelle,  et  dont  on  a  dit  qu'il  l'avait  appelée  «  Carlo- 
polis  »,  nom  qui,  en  fait,  n'apparaît  qu'au  temps  de  Philippe- 
Auguste  '.Charles  le  Chauve,  en  effet,  fonda  en  877  à  Compiègne 
un  chapitre  de  100  clercs,  auquel  il  accorda  l'immunité,  un  grand 
nombre  de  biens  dans  le  Tardenois,  le  Beauvaisis,  l'Amiénois, 
le  Boulonois,  le  Soissonnais,  le  Laudunois,  le  Vermandois,  etc., 
et,  dans  Compiègne  même,  la  «  Couture  »  (Cultura)  avec  la 
pêcherie  (piscatura)  de  l'Oise  et  le  tonlieu  du  marché  annuel  ; 
telle  fut  l'origine  de  Saint-Corneille  de  Compiègne  :  c'est  là  une 
des  causes  déterminantes  de  l'agglomération  urbaine  qui  se  cons- 
titua dès  lors  ~. 

La  présence  dans  le  nouvel  établissement  de  reliques  de 
valeur,  et  qui  devinrent  célèbres,  le  Saint-Suaire  3  et  le  Voile  de 
la  Vierge  4,  servit  au  développement  de  la  cité  naissante,  où  les 
pèlerins  affluèrent.  Le  pèlerinage  au  Saint-Suaire  fut  l'occasion 
d'un  vaste  marché  qui  durait  trois  jours,  à  la  fin  du  xie  siècle,  et 
dont  les  droits  furent  alors  concédés  par  le  roi  Philippe  Ier  à 
Saint-Corneille  5. 

A  cette  double  raison,  l'existence  d'une  abbaye  et  d'un  pèle- 
rinage, —  déjà  suffisante  pour  expliquer  le  rapide  développement 
urbain  de  Compiègne,  —  s'ajoute   celle  que  Compiègne  n'a  pas 


1.  Caillette  de  l'IIervilliers,  op.  cit.,  p.  304. 

2.  Ann.  Berlin.,  a0  N77,  éd.  Waitz,  p.  135.  Le  diplôme  a  été  publié  par 
É.  Morel,  Cartul.,  n°  I,  p.  6  9  (cf.  H.  F.,  t.  VIII,  p.  660-662).  Des  observa- 
tions  intéressantes  sur  l'original  sont  contenues,  Arch.  Oise,  H  2143,  f°  49; 
voy.  II.  Omont,  Lettre  grecque  sur  papyrus,  dans  R.  des  Bihlioth.,  1892, 
3e  série,  t.  I,  p.  392.  Il  y  a  eu  un  vidimus  de  Philippe  VI,  du  29  sept.  1342, 
et  de  la  municipalité  de  Compiègne  et  de  l'abbaye  du  6  juillet  1  M)8  Arch. 
Oise,  H  2143,  f°  27  t.  Voir  le  capitulaire  de  Quierzv-sur-Oise,  dans  Boretius- 
Krausse,  Capital.,  n°  26,  p.  360. 

3.  D.  Jacques  Langellé,  Hist.  du  Saint-Suaire  de  Compiègne,  Paris,  1684, 
in-12;  Caillette  de  l'IIervilliers,  dans  Bull,  de  ta  Commission  archéol.  du 
'Hoc  de  Beauvais,  1847,  t.  II,  p.  116;  Id.,  dans  La  Picardie,  1852,  t.  VIII, 
p.  20,  et  1863,  t.  IX,  p.  17:  Id.,  dans  Compiègne,  p.  147-148;  chanoine  U. 
Chevalier,  Etude  cril.  sur  Vorig.  du  Saint-Suaire  de  Sirey,  Ribl.  liturg.,  t- 
V,  2"  liv.,  Paris,  1900,  in-8,  p."  18-19;  Bazin,  Études  locales...,  v.  15-16. 

4.  Caillette  de  l'IIervilliers,  Compiègne,  p.  180-182;  Bazin,  op.  cit.,  p. 
15.  — Joindre,  pour  les  deux,  lurent,  du  trésorde  Vabb.  royale  de  Saint-Cor- 
neille de  Compiègne,  Soissons,  1730,  in-18. 

5.  É.  Morel,  Cartul.,  n°  XXII,  p.  51-53. 
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cessé  d'être  un  séjour  royal  *.  Au  début  du  xc  siècle,  d'ailleurs, 
le  «  palatium  »  paraît  une  exploitation  agricole  2.  Au  xie  siècle, 
on  y  voit  séjourner  volontiers  Robert  le  Pieux,  qui  y  perd  son 
fils  aîné,  Hugues  (17  sept.  1025)  3.  Jusqu'à  1120,  ce  palais  pos- 
sède un  atelier  de  monnayage  fort  important4. 

La  situation  politique  à  Compiègne  est  donc  originairement 
très  simple  :  les  rois,  sans  doute,  y  exercent,  —  ou  plutôt 
peuvent  y  exercer,  —  des  prérogatives  importantes.  Mais  le  réel 
souverain  de  la  ville,  c'est  Saint-Corneille,  abbaye  très  puissante  ; 
il  faut  maintenant  se  rendre  compte  de  quelle  façon  se  sont  déve- 
loppés les  droits  et  constituée  l'indépendance  presque  absolue 
de  cette  abbaye. 

A  la  suite  d'un  incendie  qui  détruisit  en  partie  les  titres 
du  chapitre,  Charles  le  Simple  renouvela  les  concessions 
anciennes,  et,  sur  la  proposition  de  son  fidèle  Haganon,  il  ajouta, 
pour  les  clercs,  la  faculté  d'user  à  leur  guise  de  tous  bénéfices 
et  revenus  et  de  remplir  comme  ils  le  jugeraient  convenable  les 
services  dus,  et.  de  plus,  la  pleine  liberté  des  ventes  et  échanges 
tant  pour  leurs  maisons  que  pour  les  terres  qu'ils  avaient  «  infra 
castellum  et  extra  »  ;  ce  castellum,  ils  y  commandaient  souverai- 
nement, et  pouvaient,  comme  pour  la  Couture,  en  chasser  qui 
viendrait  s'y  établir  ;  le  castellum  ne  constituait  pas  à  lui  seul 
la  ville,  puisqu'à  l'intérieur  et  au  dehors  de  ses  limites  les  cha- 
noines possédaient  le  tonlieu  des  brasseries  (cambis)  et  des 
tavernes    (tahernis  vinariis)  ;  ils    avaient,    de  plus,    le  cours  de 


1.  Louis  Charpentier ,  Séjour  royal,  p.  26-31  ;  Roger,  Archives,  etc.( 
p.  12-14. 

2.  Cf.  les  diplômes  de  Charles  le  Simple  de  915  et  917  (Morel,  Carlul., 
n°  III  et  V,  p.  11  et  16). 

3.  Louis  Charpentier,  Séjour  royal,  p.  32;  Caillette  del'IIervilliers,  Com- 
piègne, p.   111. 

4.  Z.  Rendu,  Essai  sur  les  anciennes  monnaies  frappées  à  Compiègne,  dans 
La  Picardie,  1856,  t.  II,  p.  320;  J.  du  Lac,  Note  rédigée  pour  Morel, 
C.artul.,  p.  88.  Charpentier  (Séjour  royal,  p.  34)  prétend  que  la  fabrication 
commença  sous  Clotaire  Ier,  bien  que  les  premières  espèces  connues  soient 
de  Charles  le  Chauve,  et  dit  que  l'atelier  était  à  la  Tour  des  Forges.  On 
connaît  même,  frappé  à  Compiègne,  un  denier  de  Louis  VI  (De  Longpérier, 
dans  Mém.  de  la  Soc.  des  Antiq.  de  Picardie,  t.  IX,  p.  81).  C'est  pourtant  ce 
roi  qui  supprima  l'atelier  (Morel,  Cartul.,  n°  XL1II,  p.  87-89;  cf.  Charpen- 
tier, op.  cit.,  p.  34).  On  frappa  à  nouveau  des  monnaies  à  Compiègne  au 
temps  de  la  Ligue  (J.  du  Lac,  loc.cit.). 
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l'Oise,  avec  ses  deux  rivages,  depuis  le  confluent  de  Clairoix 
jusqu'au  pont  de  Venette,  avec  la  pèche  et  la  navigation  '. 

La  fondation  de  la  chapelle  de  Saint-Clément  par  Charles  le 
Simple  et  Frédérune,  en  91a-,  fut  complétée,  en  918,  par  une 
série  de  concessions  qui  nous  montrent  qu'à  ce  moment  Com- 
piègne  est  un  centre  économique  assez  important  3.  Cette  cha- 
pelle a  une  existence  autonome,  du  moins  pour  le  moment,  car, 
avec  la  disparition  des  Carolingiens,  Saint-Corneille  prend  une 
importance  d'autant  plus  grande  que  la  vie  locale  partout  se 
développe. 

Pourtant,  au  début  du  XIe  siècle,  vers  1018,  la  collégiale  est 
dans  un  état  de  crise  :  ses  prévôts  dilapident  ses  biens,  particu- 
lièrement un  certain  Albert,  imposé  aux  chanoines  par  Henri  I01', 
et  excommunié  par  eux  :  le  roi,  à  la  suite  de  cette  affaire,  leur 
abandonne  pour  toujours  le  droit  de  choisir  un  prévôt  parmi 
eux  4.  A  ce  nouveau  privilège  reconnu  à  Saint-Corneille, 
s'ajoutent  ceux  que  Philippe  Ier,  qui  venait  de  confirmer  les  con- 
cessions de  Charles  le  Simple  5,  lui  concède  en  1093  B.  En 
mémoire  de  la  translation  du  Saint-Suaire  d'un  vaisseau  d'or 
dans  une  châsse  d'or,  offerte  par  Mathilde,  reine  d'Angleterre, 
Philippe  Ier  établit  une  foire  qui  durera  la  veille,  le  jour  et  le 
lendemain  de  la  commémoration  :  c'étaient  les  trois  jours  du 
prévôt,  ainsi  nommés  de  ce  que,  pendant  la  foire,  le  prévôt  avait 
la  justice  dans  toute  la  ville  et  pour  tous  les  délits  ;  de  plus,  le 
trésorier  touchait  le  tonlieude  toute  vente  [negotiationis],  même 
de  la  vente  du  pain.  La  foire  pouvait  n'avoir  pas  lieu  sur  le  ter- 
ritoire de  Saint-Corneille,  mais  se  tenir  sur  ceux  des  collégiales 
Saint-Maurice  '  ou  Saint-Clément  ;  dans  ce  cas,  Saint-Corneille 
devait  payer  à  l'une  ou  à  l'autre  10  sous.  Ce  diplôme  suppose  qu'en 

1.  Morel,  Cartul.,  n°  VIII,  p.  20-23.  Confirmation  de  la  cession  de  l'Oise 
en  922  ■  n°  XII,  p.  32-33),  et  de  l'ensemble  par  Lonis  d'Outremer  en  936 
(n°  XIII,  p.  33-37  . 

2.  Id.,  ibid.,  n°  III,  p.  11. 

3.  Id.,  ibid.,  n°  X,  p.  26-30  droits  sur  le  tonlieu  du  marché  . 

4.  Id.,  ibid.,  n°  XV,  p.  38-40.  Confirmation  en  1098  par  Philippe  Ie*  non 
indiquée  par  Morel  (Arch.  Oise,  H  2143,  f°33). 

5.  Id., ibid.,  n»  XXI,  p.  49-ol    1092). 

6.  Id.,  ibid.,  n"  XXII,  p.  51-53.  Cf.  le  procès-verbal  d'ouverture  de  la 
châsse  par  l'évêque  de  Soissons  Foucauld  de  Bonneval,  le  21  octobre  1516 
(Arch.  Oise,  H  2168,  n°  1). 

7.  Je  n'ai  rien  trouvé  concernant  cotte  collég-iale. 
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temps  ordinaire  les  trois  collégiales  compiégnoises  avaient,  à  la 
lin  du  xie  siècle,  des  droits  de  justice  analogues  sur  leurs  terri- 
toires respectifs  :  en  dehors  de  ces  territoires,  il  n'y  avait  point 
d'autre  juridiction,  et  on  ne  sait  de  quelle  façon  le  roi  de  France 
faisait  exercer  ses  droits  de  souverain  et  de  suzerain,  bien  qu'il 
se  fit  représenter  à  Compiègne  par  un  prévôt  ou  un  voyer  ' . 

Au  reste,  les  chanoines  de  Saint-Corneille  veillent,  avec  le 
plus  grand  soin  au  maintien  de  leurs  droits.  Vers  1106,  le  futur 
Louis  VI  juge  à  Senlis  un  procès  élevé  entre  eux  et  Nivelon  II,  sei- 
gneur de  Pierrefonds,  au  sujet  de  la  taille  que  le  chapitre  pré- 
tendait avoir  le  droit  de  lever  dans  la  Couture,  où  Nivelon  pos- 
sédait des  serviteurs  :  le  droit  fut  reconnu  aux  chanoines  ~,  et 
la  sentence  confirmée  par  Philippe  Ier3.  En  1112,  Louis  VI 
expose  qu'anciennement  un  prévôt  royal  avait  fait  détruire  un 
pont  que  l'église  Saint-Corneille  possédait  depuis  sa  fondation, 
et  en  avait  fait  reconstruire  un  autre  au  grand  préjudice  de 
l'abbaye,  puis  que  Philippe  Ier,  son  père,  avait  fait  rétablir  le 
premier  et  que  lui-même  en  avait  à  nouveau  ordonné  la  démoli- 
tion :  sur  la  représentation  des  chanoines,  il  leur  accorde  le 
droit  de  le  faire  rebâtir  et  de  le  posséder  en  toute  propriété  4. 

La  papauté,  de  son  côté,  précise  les  privilèges  de  la  collégiale. 
En  1119,  Calixte  II  confirme  tous  les  biens  de  Saint-Corneille, 
son  droit  d'excommunication,  sa  faculté  de  non-comparution  aux 
tribunaux  civils  et  ecclésiastiques  et  l'exemption  de  la  juridic- 
tion métropolitaine  ou  épiscopale  ■'. 

A  cette  époque,  Saint-Corneille  possède  un  grand  nombre  de 
vassaux  militaires  ''  :  dans  Compiègne  même,  de  la  collégiale 
relèvent  les  huit  barons  ou  tieffés  à  verge,  dont  Louis  de  Gava 
suppose  qu'ils   ont    été    créés    vers    1092,  au   temps  où  elle  fut 

1.  Actes  de  Louis  VI  de  1112  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  n°  139,  p.  74), 
et  1121  (Id.,  ibid.,  n°  207,  ]».  638). 

2.  Morel,  Cartul.,  n°  XXVIII,  p.  61-62.  Cl.  A.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI, 
n°  39%  p.  23. 

3.  Morel,  Cartul.,  n°  XXVII,  p.  58-60.  Cf.  Ch.-V.  Langlois,  Textes  pour 
servira  l'histoire  du  Parlement,  Coll.  de  textes,  Paris,  1889,  in-8,  n°  V, 
p.  8-10. 

4.  Morel,  Cartul.,  n°  XXX,  p.  64-66.  Cf.  A.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI, 
n°  139*,  p.  74. 

5.  Morel,  Cartul. ,n°  XLl,p.  83-84.  Confirmation  par  Eugène  III,  de  1147 
Id.,  ibid.,  n°  LXI,  p.  115). 

6.  Louis  de  Gava,  Les  huit  fie/fez.  .  .  ,  ch.  V,  p.  36  sijq. 
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menacée  par  une  révolte  des  Compiégnois  ',  et  .ces  feudataires 
lui  donnent  de  l'éclat  et  de  la  puissance.  Elle  est  riche  de  biens  et 
de  droits,  fameuse  par  son  histoire  et  ses  reliques,  et  telle  est 
sa  situation  au  moyen  âge,  qu'elle  traversera,  pour  ainsi  dire, 
sans  se  diminuer,  les  temps  modernes  '. 

Vis-à-vis  de  l'évêque  diocésain  de  Soissons,  elle  est  à  peu  près 
indépendante.  C'est  avant  tout  une  situation  de  fait,  solennel- 
lement reconnue,  d'ailleurs,  par  un  concile  provincial,  réuni, 
en  1085,  à  Compiègne,  par  Philippe  Ier  3  ;  Galixte  II,  d'autre 
part,  en  1119,  exempte  Saint-Corneille  de  toute  juridiction 
épiscopale  et  archiépiscopale  4;  de  même,  en  1147,  Eugène  III  '. 
Mais  les  évèques  de  Soissons,  s 'appuyant  sur  l'absence  de  textes 
formels,  protestent  :1e  9  mai  1191,  le  pape  Célestin  III  accorde 
à  Saint-Corneille  la  liberté  de  ne  pas  répondre  aux  lettres  aposto- 
liques que  l'évêque  de  Soissons  pourrait  impètrer  contre  elle,  avec 


4  1.  L.  de  Gava,  op.  cit.,  p.  48-49.  Ces  fiefs  sont  (p.  70)  ceux  de  la  Porte 
Rouge  (maison),  des  Pilliers  (maison  ,  de  la  Cloquette  (maison),  du  criage 
(service  municipal  ,  de  l'exemption  maison,  de  Lihu  (terre),  de  Jean 
Héron  (maison),  de  Jean  le  Bouclier  (indéterminé  .  . 

2.  L'abbé  Iloullier  écrit  (État,  du  diocèse  de  Soissons,  p.  44-43)  :  «  L'abbaye 
de  Saint-Corneille  a  sa  justice  particulière,  laquelle  s'étend  sur  une  partie 
de  la  ville  de  Compiègne  et  la  Culture  de  Charlemagne,  et  sur  la  rivière 
d'Oise,  depuis  la  cloche  du  village  de  Clairoix,  jusqu'à  la  cloche  du  village 
de  Jaux.  Cette  Justice  est  exercée  par  les  officiers  de  l'Abbaye.  Elle  est 
haute,  moyenne  et  basse.  Outre  la  Justice  ci-dessous  que  celte  Abbaye 
exerce  en  tous  tems,  elle  en  exerce  une  autre,  sur  toute  la  ville,  pendant  les 
trois  jours  du  Prévôt,  c'est-à-dire  depuis  le  vendredi,  à  4  heures  du  soir, 
de  la  troisième  semaine  de  carême,  jusqu'au  lundi  suivant,  à  pareille  heure... 
L'exercice  de  ce  droit  s'ouvre  par  une  cérémonie  vulgairement  appelée  la 
Cohue.  Les  Officiers  de  la  Justice  ordinaire  des  Religieux  de  Saint-Cor- 
neille, accompagnés  de  tous  les  Domestiques  de  la  Maison  à  cheval,  sont 
conduits  dans  un  carrosse  par  toute  la  ville,  au  son  des  fifres  et  des  tam- 
bours. Tous  ces  droits  de  Justice  appartenais  à  l'Abbaye  de  Saint-Corneille 
viennent  d'être  confirmés  à  ladite  Abbaye  par  arrêt  définitif  du  Parlement 
de  Paris,  du  2\  février  1781,  scellé  le  17  mars.  »  —  Sur  l'importance  de 
l'abbaye  au  xvme  siècle,  voy.  un  dessin  contre  la  p.  100  de  Morel,  d'après  un 
dessin  de  1733,  conservé  au  Musée  Vivenel,  à  Compiègne.  —  A  ce  moment, 
elle  était  possédée  par  des  religieuses  du  Val-de-Gràce  (cf.  Arch.  nat.,  LL 
1619-1621,  Hist.  de  l'union  de  Vahaie  de  S.  Corneil...,  par  M*"  Jean  Broute!, 
chanoine  de  Verdun,  ms.  3  in-f",  fin  xvii0  siècle  . 

3.  Morel,  Cartul.,  n"  XVII,  p.  41-42.  Cf.  A.  Pécoul.  Les  a**<-mljlées  ecclé- 
siastiques de  Compiègne,  dans  Bull,  de  la  Soc  hièl.  Je  Compiègne,  187o, 
t.  II.  p.   151. 

L  1<1..  ibid.,n°  XI.I,  p.  83-84. 
a.   I<1.,  ibid.,  n"  LXI,  p.  115. 
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pouvoir  d'en  appeler  au  Saint-Siège,  et  déclare  nulles  et  non  ave- 
nues les  excommunications  que  cet  évèque  pourrait  lancer  contre 
les  clercs  de  la  juridiction  de  cette  abbaye  relativement  aux  procu- 
rations qu'il  pouvait  exiger  et  qui  ne  lui  étaient  pas  dues  '.  Au 
xuic  siècle,  l'évêque  de  Soissons  et  l'abbé  de  Saint-Corneille  sont 
presque  des  égaux  qui  traitent  ensemble  :  en  novembre  1220,  une 
sentence  arbitrale  entre  eux  stipule  que,  lorsque  lévêque  ordonnera 
aux  paroisses  de  sa  juridiction  de  cesser  l'office  divin,  les  cha- 
pelles qui  sont  de  la  juridiction  de  l'abbaye  seront  tenues  de  s'y 
conformer,  et  réciproquement,  et  que  les  huit  fieffés  et  les  per- 
sonnes qui  sont  au  pain  et  au  sel  de  l'abbaye  sont  totalement 
exemptes  de  la  juridiction  des  évêques  2. 

La  lutte  continue,  avec  diverses  alternatives  pendant  tout 
le  xine  siècle  3,  jusqu'au  jour  où  l'évêque  d'Amiens  fait  signer 
par  les  belligérants  un  traité  de  paix  qui  semble  définitif  (4284, 
déc.)  4.  Sur  cet  accord  furent  établis  les  rapports  de  l'évêché  de 
Soissons  et  de  l'abbaye  de  Saint-Corneille  jusqu'au  xvn''  siècle  \ 
où  la  question  se  rouvrit  6. 

Encore  ne  retracé-je  ici,  fort  sommairement,  que  l'histoire  de  la 
partie  négative  des  rapports  de  ces  deux  institutions  :  toutes  les 
relations  pacifiques,  vraisemblablement  fort  nombreuses,  n'ont 
pas  donné  lieu  à  des  procès-verbaux  historiques,  et  ces  rela- 
tions sont  si  naturelles,  qu'au  XVe  siècle  on  songe  a  faire  con- 
tribuer Compiègne  aux  dépenses  entamées  pour  la  réfection  des 
fortifications  de  Soissons  7,  comme,  en  1602,  on  voit  l'official  de 
Soissons  lancer  l'excommunication  contre  ceux  des  Compiégnois 
qui  empêchent,  dans  leur  ville,  la  juste  répartition  des  tailles  y. 

Palais  royal  et  abbaye,  voici  les  deux  éléments  constitutifs  de 
la  ville  de  Compiègne .    Elle  s'est  peu  à  peu  accrue  :  vers  la  fin 

1.  Arch.  Oise,  H  2143,  f"  106. 

2.  Ibid.,  f»  114  v°. 

3.  Arch.  Oise,  H  2143,  f°  105  v°  1245  et  1240  ,  106  v°  (1249  ,  107  v° 
(1249,  1250),  108  (1232),  110  et  v°  (1274),  110v°  (1277),  111  (1279). 

4.  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  281.  fos  65-67  (orig.  sur  paveh.  jadis 
scellé  de  trois  sceaux).  Cf.  Arch.  Oise,  H  2143,  f°  llii  et  v°. 

5.  Cf.  les  nominations  du  vicaire  par  l'évêque,  Arch.  Oise,  II  2143, 
f°  118. 

6.  Bibliog-r.  par  de  Marsy,  Bull.  hist.  de  Compiègne,  1875,  l.  II,  p.  196- 
198. 

7.  Hull.de  Soissons,  1878,  2e  série,  l.  IX,   p.    17  sq. 
N.  Arch.  Compiègne,  CC  132,  n°  85. 


COMPIÈGNE  2  il 

du  xuc  siècle,  une  partie  de  la  population  s'est  portée  au  nord- 
est;  à  ce  moment,  —  probablement  sous  l'influence  de  l'adminis- 
tration communale,  ■ —  les  Compiégnois  élèvent  des  fortifica- 
tions '.  Ces  fortifications  mettent  l'église  de  Saint-Germain,  qui 
dépend  comme  les  autres  de  Saint-Corneille,  en  dehors  de  la 
ville  :  il  est  dès  lors  nécessaire  de  créer  dans  Compiègne  de  nou- 
velles paroisses  '2. 

L'agglomération  formée,  au  sud-ouest,  autour  de  Saint-Ger- 
main, devint  alors  un  faubourg-,  nommé  aussi  faubourg  de  Laneu- 
ville  ou  de  Franqueville,  depuis  qu'Adélaïde,  veuve  de  Louis  le 
Gros,  et  usufruitière  du  domaine  de  Compiègne,  eut  fait  bâtir, 
vers  1 153,  un  palais  près  de  l'église  3.  Le  hameau  de  Royallieu  4 
en  fut  une  dépendance  •'.  En  dehors  du  faubourg-  Saint-Germain, 
on  voyait,  autour  de  Compiègne,  le  faubourg  Saint-Lazare6, 
formé  auprès  d'une  chapelle  dépendant  de  la  léproserie  de  Suint- 
Corneille7,  et  le  faubourg-  du  petit  Margny8,  qui  fut  juridique- 
ment incorporé  à  la  commune  en  1208  '•'. 


De  quelle  nature  était  la  population  vivant  dans  ces  limites, 
c'est  ce  qu'il  est  fort  difficile  de  dire.  Il  est  à  croire  que  les  mar- 

1.  Aubrelicque,  dans  Bull,  de  laSoc.  /(/s/.  de  Compiègne,  l>>7i,  t.  I,  |>.  2*1 
sq.  Elles  durèrent  jusqu'au  milieu  du  xvine  siècle    plans  de  1734  et  1750). 

2.  Ce  furent  celles  de  Saint-Jacques  et  de  Saint-Antoine,  créées  en  1199 
par  deux  commissaires  d'Innocent  III.  La  collation  en  fut  réservée  à  l'abbé 
(Bib.  Nat.,  lat.  9171,  n°  509.  Cf.  de  Marsy,  Saint-Jac(/ues  de  Compiègne, 
clans  Bull,  de  Compiègne,  1884,  t.  VI,  p.  203-264;  Abbé  E.  Mord,  La 
division    de    la    ville  de  Compiègne  en    trois  paroisses,   ibid.,    1899,  t.    IX, 

p.  2:;3-2ooï. 

3.  Mabillon,  De  re  diplomatica,  p.  602.  Confirmation  par  Louis  VII  en 
1177-1178  de  la  création  de  cette  ville  neuve,  située  entre  le  bourg  (?  fau- 
bourg) de  Compiègne  et  la  forêt  de  Cuise  (A.  Luchaire,  Etudes  sur  les  actes 
de  Louis  VII,  Calai.,  n°  733,  p.  328.  Cf.  Charpentier,  Séjour  royal,  p.  35  : 
Aubrelicque,  loc.  cit.,  p.  290).  Voir  aux  archives  de  Compiègne,  1)D  21,  la 
copie  des  actes  concernant  Saint-Germain. 

4.  Ce  nom  apparaît  en  1308,  date  de  la  fondation  du  prieuré. 

5.  Aubrelicque,  loc.  cit.,  p.  294.  Voy.  un  accord  de  1311  entre  l'abbaye 
et  la  commune,  Arch.  nat.,  JJ  46,  fos  63  v°-65  v". 

6.  Id.,  ibid.,  p.  295. 

7.  Morel,  Cartul.,n°XXXU,  p.  67-69. 

8.  Aubrelicque,  loc.  cit.,  p.  297. 

9.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n"  1079,  p.  250. 

Bourgin.  —  Histoire  île  lu  commune  de  Soissons.  U> 
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chés,  existant  depuis  les  Carolingiens  ',  et  les  foires  créées  par 
Philippe  Ier  2  avaient  à  la  fois  enrichi  le  pays,  et  donné  à  ses 
habitants  le  désir  d'une  amélioration  juridique  de  leur  sort.  Sur 
des  hommes  que  la  possession  d'un  bien-être  matériel  élevait 
moralement  et  excitait  politiquement,  la  puissance  de  Saint- 
Corneille  devait  peser  bien  lourdement,  et  l'on  peut  voir  dans 
un  diplôme  de  Philippe  Ier,  de  1092,  un  essai  de  révolution 
urbaine,  puisque,  à  cette  date,  le  roi  ordonne  la  démolition  delà 
tour  que  des  méchants  avaient  élevée  contre  l'église,  et  que,  pour 
prévenir  de  nouvelles  entreprises,  il  accorde  aux  chanoines  le 
droit  que  personne,  sans  leur  permission,  ne  puisse  construire 
dans  Compiègne  tour,  ou  forteresse,  ou  «  domus  defensabilis  »  3. 
L'essai  des  bourgeois  a  échoué  contre  la  puissance  de  Saint- 
Corneille  4  ;  contre  le  roi,  en  1120,  au  contraire,  ils  réussissent, 
car  c'est  sur  leurs  réclamations,  peut-être  sur  leurs  menaces  ou 
devant  leurs  émeutes,  que  Louis  VI  supprime  le  monnayage  de 
Compiègne  et  s'engage  à  laisser  en  circulation  dans  cette  ville 
autant  de  monnaie  qu'il  y  en  avait  au  temps  passé  ■'. 

Je  crois  devoir  de  très  près  rattacher  à  cet  acte  celui  que  l'an- 
née suivante  (1121)  le  même  Louis  VI  lit  en  faveur  des  gens  de 
Compiègne  6  :  les  personnes  qui  demeuraient  dans  la  ville  et 
dans  un  rayon  de  cinq  lieues  autour  ne  pouvaient  être  arrêtées 
par  le  roi  et  ses  ofliciers  qu'en  cas  de  flagrant  délit  ;  les  cas  où 
le  roi  et  ses  officiers  auraient  à  se  plaindre  d'un  habitant  étaient 
réglés,  ainsi  que  les  saisies  de  bestiaux  ;  le  roi  pardonnait  les 
défrichements  faits  dans  la  forêt,  mais  les  interdisait  pour  l'ave- 
nir ;  il  accordait,  de  plus,  sa  sauvegarde  à  ceux  qui  se  ren- 
draient au  marché  de  Compiègne.  Le  voyer  du  roi  jura  d'observer 

1.  Morel,  Cartul.,  n°III,p.  11. 

2.  Id.,  ibid.,  a"  XXII,  p.  51-53. 

3.  Morel,  Cartul.,  n°  XIX,  p.  46.  Cf.  J.  Flach,  Origines  de  l'ancienne 
France,  {.  II, p.    315,  en  n. 

4.  Encore  an  xvie  siècle,  l'abbaye  de  Saint-Corneille  se  sert  de  cet  acte  : 
en  marge  de  la  copie  dans  le  Cartul.  blanc  (Arch.  nat.,  LL  1622,  f°  10),  on 
lit  :  «  ce  privilège  sert  contre  les  gouverneurs  atlournés  et  échevins  de  la 
ville  qui  veulent  l'aire  bastir  sur  le  pont  dudict  Compiègne  ». 

."..   Morel,  Cartul.,  n°XLIII,  p.  87-89. Cf.  Luchaire,  op.  cit.,  n°  296,  p.  1X8. 

6.  Peigné-Delacourt,  Fac-similé  de  quatre  char/ex  du  XIIe  xircle,  Paris, 
1864,  in-4,  f.  s.,  texte  el  trad.  ;  Tardif,  Monuments  hist.,  n°  398,  p.  222. 
Cf.  Luchaire,  op.  ciï.,n°297,  p.  138;  Morel,  op.  cit.,  u°XLII,p.  85-87.  Voy. 
Flach,  op.  cit.,  t.  II,  p.  362,  a.  1. 
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l'acte,  dont  Lisiard,  évêque  de  Soissons,  el  le  doyen  de  Saint- 
Corneille  garantirent  les  clauses  par  une  menace  d'excommu- 
nication. 

Ainsi  donc,  en  face  de  la  puissante  abbaye,  la  bourgeoisie  com- 
piégnoise  commençait  à  se  remuer,  a  s'organiser.  Qu'un  moment 
vienne  où,  pour  une  cause  ou  une  autre,  le  pouvoir  de  Saint- 
Corneille  fléchisse,  la  bourgeoisie,  nécessairement,  en  profitera. 
—  Le  fait  se  présenta  au  milieu  du  xne  siècle,  et  La  commune 
fut  créée. 

A  Compiègne,  la  cause  déterminante  du  mouvement  com- 
munal a  été  strictement  morale,  ou  d'ordre  ecclésiastique.  Les 
chanoines  de  Saint-Corneille,  recrutés  en  partie  clans  la  classe 
servile  ',  avaient,  au  début  du  xir"  siècle,  de  telles  mœurs,  que, 
vers  1112,  Louis  VI  ordonna  que  les  prêtres,  diacres  et  sous- 
diacres  de  cette  église  ne  pussent  plus  épouser  de  femmes  ni 
avoir  de  concubines,  et  que  les  autres  clercs,  pour  éviter  le  scan- 
dale de  la  fornication,  pussent  embrasser  l'état  de  mariage  '. 
Cette  mesure  était  insuffisante,  et  c'est  Louis  VII  qui  employa 
les  grands  et  les  bons  moyens.  En  effet,  en  1150,  sur  le 
conseil  du  pape  Eugène  III,  et  avec  l'avis  de  Suger,  légat  du 
Saint-Siège  pour  cette  affaire,  et  de  ses  barons,  il  expulsa  tout 
bonnement  les  chanoines  de  Saint-Corneille  et  les  remplaça  par 
des  moines,  à  qui  il  confirma  tous  les  droits  de  l'ancienne  collé- 
giale 3.  L  expulsion  ne  se  fit  pas  toute  seule,  les  chanoines  refu- 
sant de  sortir  du  «  camp  du  diable  »,  selon  le  mot  de  Suger  '  : 
le  nouvel  abbé,  Eudes  de  Deuil  5,  était  persécuté  en  particulier 
par  la  reine-mère,  Adélaïde,  qui  prétendait  avoir  été  insultée, 
ainsi  que  son  fils,  Philippe  de  France,  archidiacre  de  Paris  et 
trésorier  de  Saint-Corneille  <;.  Bien  plus,  sous  la  conduite  de  ce 
Philippe,    et  accompagnés  d'un   certain    nombre    de  laïques,  les 

1.  Morel,  Cartul.,  n°  XL,  p.  SI  8IJ.  Cf.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI. 
n°  240,  p.  116-117. 

2.  Morel,  oj>.  cit.,  n°  XXXI,  p.  6(3-07.  Cf.  Luchaire,  op.  cit.,  u°  13'.»*, 
p.  74. 

3.  Morel,  op.  cit.,  n°  LXV,  p.  120-122.  Cf.  Luchaire,  Études...,  CataL, 
ii"  257,  p.   181-182. 

4.  Lettre  à  l'évêque  de  Noyon,  d'août  1150  Morel.  op.  cit.,  n°  LXIII, 
p.  118-119). 

5.  Elu  le  14  sept.  Cf.  la  lettre  de  Suger  el  la  réponse  de  l'évêque  de 
Noyon,  dans  Morel,  op.  cit.,  n"  LXIY,  p,  U9-120. 

.     6.  Lettre  à  Suger  (Morel,  op.   cit.,  n°  LXVIII,  p.    125-126 
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chanoines  pénétrèrent  de  force  dans  le  couvent,  prirent  et 
emportèrent  une  châsse,  puis  revinrent  et  essayèrent  d'enlever 
le  Voile  et  le  Saint-Suaire,  coupant  les  cordes  des  cloches  afin 
qu'on  ne  sonnât  pas  l'alarme.  Les  bourgeois  de  Compiègne 
avaient  pourtant  été  prévenus  ;  prenant  les  armes,  ils  accourent, 
mais  comme  ils  trouvent  les  portes  barricadées  du  dedans,  ils 
pénètrent  dans  le  couvent  malgré  les  chanoines  menaçants,  et 
délivrent  les  bénédictins,  arrêtés  seulement  dans  leur  vengeance 
par  la  crainte  de  verser  le  sang  royal  de  Philippe  '.  La  saisie  des 
biens  des  chanoines  fut  ordonnée  2.  Mais  quoique  le  pape 
Eugène  III  eut  ratifié  l'élection  d'Eudes  de  Deuil,  recommandé 
par  Pierre  le  Vénérable  et  saint  Bernard  3,  et  pris  sous  sa  protec- 
tion la  nouvelle  abbaye  4, 1  entêté  Philippe  de  France  garda  par- 
devers  lui  le  trésor  de  Saint-Corneille  :  en  11  "58,  il  ne  l'avait 
pas  encore  rendu  •'. 

La  paix  se  fit  peu  à  peu  entre  moines  et  chanoines.  En  1156-58. 
Adrien  IV  prescrit  aux  chanoines  de  se  montrer  respectueux  et 
obéissants  envers  l'abbé  Ansout  comme  envers  leur  doyen;  il 
leur  déclare  qu'il  considérera  comme  faits  à  lui-même  les  ennuis 
causés  par  eux  aux  moines,  et  exige  que  les  serviteurs  et  tenanciers 
des  chanoines  prêtent  à  l'abbé  serment  de  fidélité,  afin  d'assurer 
la  conservation  des  biens  de  l'abbaye  §.  Il  y  avait  eu  de  ceux-ci, 
d'ailleurs,  partage  entre  chanoines  et  moines,  partage  qui  amena 
des  contestations  réglées  par  Alexandre  III  en  1163  7  ;  les  cha- 
noines, peu  scrupuleux,  se  servaient  du  sceau  commun  pour  sceller 
des  actes  capables  de  nuire  aux  religieux  8,  et  soustrayaient  des 
titres  aux  archives  de  l'abbaye  '■'.  Le  combat  cessa  faute  de  com- 
battants.   En    1175,   Alexandre  III  déclara  que  les  religieux  de 

1.  Lettre  de  Suger  à  Raoul  de  Vermandois  (n°  LXVI,  p.  122-123),  de 
l'évêque  de  Noyon  au  pape  (n°  LXX,p.  127-1 28  .  de  Suger  au  pape  (n°  LXXI, 
p.  129-131). 

2.  Lettre  de  Suger  à  Raoul  de  Vermandois  (n°  LXVI,  p.  123),  et  réponse 
ln°  LXVIL  p.  124). 

3.  Lettres  de  Suger  à  ces  personnages  (n°  LXIX,  p.  12i>  . 

4.  Morel,  op.  cit.,  n°  LXX1I,  p.  131-133  (13  décembre  1150  . 

5.  Ed.,  ibid.,  a"  LXXX,  p.  150-151. 

6.  Ici.,  ibid.,  n°  LXXI,  p.  151-152. 

7.  kl.,  ibid.,  n"  XCH,  p.   167-168. 

8.  Id.,  ibid.,  n°  CXVIII,  p.  211-212  (Bulle  d'Alexandre  III  à  Henri  de 
France,  archevêque  de  Reims,  2s  avril  1 173  ou  74),  et  CXXII,  p.  216-217. 

9.  Arch.  Oise,    II  2143,  f°  103    Huile  d'Innocenl  III,  du  24  janvier  1212  . 
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Saint-Corneille  devaient  entrer  sans  conteste  en  possession  des 
prébendes  canoniales  vacantes  par  décès,  entrée  en  religion  ou 
élévation  à  l'épiscopat  du  titulaire1,  et  détendit  à  l'abbé  de  con- 
férer à  personne  le  litre  de  chanoine  ou  la  prébende  y  afférant  2. 
En  prêtant  main-forte  aux  moines,  les  bourgeois  de  Com- 
piègne avaient  rendu  service  à  la  royauté  que  le  triomphe,  ou, 
tout  au  moins,  la  résistance  prolongée  des  chanoines  aurait  pu 
humilier.  En  retour  de  cette  aide,  Louis  VII  leur  accorda  une  com- 
mune '  :  le  préambule  de  la  charte  qui  leur  fut  concédée  le  porte 
expressément  '.  Ce  fut  sur  les  conseils  de  Samson,  archevêque 
de  Reims  •',  Eudes,  abbé  de  Saint-Denis  (i,  Guillaume  de  Flogny  7, 
abbé  de  Saint-Corneille,  et  même  de  la  reine-mère  Adélaïde8,  que 
Louis  VII,  entre  le  1er  août  1153  et  le  3  avril  1154,  introduisit  à 
Compiègne  le  texte  communal  qu'il  avait  accordé  àSoissons  entre 
1144  et  1146. 


Il  n'est  certes  point  dit  que  la  charte  de  Compiègne  soit 
copiée  sur  celle  de  Soissons  :  ce  n'est  pas  la  coutume,  a  ce 
stade  de  l'histoire  communale,  d'indiquer  la  filiation  des   textes 

1.  Morel,  op.  cit.,  n»  CXXVIII,  p.  223-224. 

2.  Id.,  ibid.,  n°CXXXIV,  p.  229. 

3.  C'est  bien  la  pensée  de  Louis  de  Gaya,  Lès  huit  fie ffez,  p.  24-25. 

4.  Or///.  :  Arch.  Compiègne,  A.VI  n°  l  (cf.  Caillette  de  l'Hervillers,  Com- 
piègne, p.  lit,  n.  2;  de  l'Epinôis,  dans  Bib.  Ec.  Chartes,  t.  XXIV,  p.  497; 
Morel,  Cartul.,  p.  137).  =  Copies  :  cf.  Luchaire,  Éludes...,  (.niai.,  n°  303, 
j).  197  (Joindre  un  fragment  de  copie  au  dernier  f°,  coté  160,  du  De  Sacra- 
mentis  d'Hugues  de  Saint-Victor,  Bib.  nat.,  lat.  16881).  =  Édition  :  Baluze, 
Miscell.,  t.  VII,  p.  309;  Ordonn.,  t.  XI,  p.  240-242  (d'ap.  le  vidimus  de 
Philippe-Auguste)  ;  Caillette  de  l'Hervilliers,  dans  La  Picardie,  1866, 
t.  XII,  p.  49,  et  dans  Compiègne,  p.  329-339;  Peigné-Delacourt,  Fac- 
similé..,  n°  2,  p.  3-10;  Morel,  Cartul,  nuLXXIII,  p.  133-142.  =  Traduction: 
Caillette  de  l'Hervilliers,  Compiègne,  p.  134-1  il  et  329-339;  Peigné- 
Delacourt,  op.  cit.,  n"  2,  p.  3-10;  Desmazes,  Les  communes  et  la  royauté, 
p.  21-29  ;  Journal  le  Progrès  de  /'Oise,  du  23  janvier  1860.  =  Ana- 
lyses :  Arch.  Oise,  II  2143,  f°  39  et  v°  (d'ap.  copie  de  1648);  Ordonn., 
t.  XI,  Table,  p.  lvj  ;  Invent,  sommaire,  p.  131  ;  Morel,  op.  cit.  ;  Luchaire, 
loc  cit. 

5.  Archevêque  depuis  1140  au  M  août  1160(GaZ/ia  Christ.,  t.  IX,  col.  88). 
Déy  [Recherches  sur  les  communes...,  p.  35)  le  considère  loul  à  fait  comme 
un  évêque  communaliste. 

6.  -f  23  fév.    1163  (Gallia  Christ.,  t.  IX.  eol.  291). 

7.  Abbé  de  1152  à    1138  (Gallia  Christ.,  I.   IX,  col.  436). 

8.  Elle  avait  Compiègne  dans  son  douaire,  el  l'on  sail  le  rôle  actif  qu'elle 
joua  dans  les  événements  de  1  150, 
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municipaux.  Mais  la  simple  comparaison  des  deux  chartes  nous 
montre  leur  évidente  parenté,  que  des  relations  anciennes  et 
nécessaires  entre  les  deux  villes  expliquent  par  ailleurs. 
Joignez  que,  en  dépit  de  l'existence  à  Compiègne  d'un  marché  et 
d'une  foire  importante,  il  existe,  entre  la  condition  économique 
des  Compiégnoiset  celle  des  habitants  de  Soissons,  de  singulières 
analogies.  Nous  savons  que  l'économie  soissonnaise  est  avant 
tout  agricole.  Or  que  sont  ces  «  bourgeois  »  de  Compiègne  qui 
possèdent  des  troupeaux  de  bœufs,  vaches,  porcs,  brebis,  bêtes 
de  somme,  et  se  mettent  avec  ardeur  à  défricher  la  forêt  voi- 
sine l,  —  sinon  des  agriculteurs,  même  s'ils  habitent  des  «  domus 
defensabiles  2  «  ?  Rien  donc  d'étonnant  qu'on  ait  emprunté  à 
Soissons  un  texte  adaptable  à  leur  ville.  On  peut  même  suppo- 
ser qu'ils  ont  sérieusement  réfléchi  à  l'importance  de  l'emprunt, 
puisqu'entre  les  événements  de  1150  et  la  concession  de  la  charte 
trois  années  se  sont  écoulées.  Mais  surtout  le  passage  de  la 
charte  de  Soissons  a  Compiègne  est  une  question   de    voisinage. 

Ressemblance  n'est  pas  identité.  Tandis  que  la  charte  de 
Soissons  s'applique  à  tous  les  habitants  de  la  ville,  le  préam- 
bule de  la  charte  de  Compiègne  en  excepte  les  serfs  (homines 
capitales)  de  Dreux  de  Pierrefonds.  De  plus,  il  y  a  dans  la  charte 
compiégnoise  un  caractère  d'autonomie  communale  plus  marqué 
que  clans  la  charte  soissonnaise  :  les  bourgeois  se  font  garantir 
l'observance  de  leurs  privilèges  parles  serments  de  Guy,  le  Bou- 
teiller,  Thierry  Galeran  et  Anseau  de  Lille,  pour  le  roi,  de  Louis 
de  Choisv  et  Payen  de  Béthisy,  pour  la  reine-mère,  de  Clair, 
fils  de  Bosard,  pour  l'abbé  de  Saint-Corneille,  après  quoi  ils 
jurent  entre  eux  d'observer  le  pacte  communal.  De  même,  il 
y  a  dans  la  langue  de  la  charte  compiégnoise  plus  de  précision  : 
les  administrateurs  communaux,  désignés  périphrastiquement 
dans  la  charte  de  Soissons,  sont  ici  exactement  nommés  «  jurati  ». 
Mais,  dans  ce  sens,  les  modifications  sont  minces. 

11  va  de  soi  que  partout,  dans  la  charte  de  Compiègne,  l'abbé 
de  Saint-Corneille  est  substitué  à  l'évèque  de  Soissons.  Le  pri- 
vilège exorbitant  du  crédit  (2),  en  particulier,  prend  une  impor- 
tance   particulière   dans    une    ville    où    les   échanges  paraissent 


1.  A-cte  de  Louis  VI,  de  1121  (Morel,  Carlul.,  n°  XLIII,  p.  85-87). 

2.  Voy.  p.  242. 
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assez  nombreux,  et  c'est  avec  ténacité  que  les  abbés  de  Saint- 
Corneille  le  revendiquent  :  en  1287,  on  voit  le  roi  Philippe 
le  Bel  interpréter  un  arrêt  du  parlement  et  ordonner  que  les 
marchands  de  détail  fassent  crédit  à  l'abbaye,  sous  peine  d'y 
être  forcés  par  le  maire  et  les  jurés  ou  par  le  bailli  de  Senlis  ; 
en  retour,  il  est  convenu  que,  si  les  religieux  manquaient  de 
payer  au  terme  iixé,  on  pourrait  les  obliger  au  paiement  parla 
saisie  de  leurs  biens  '. 

Moins  précis  sont  les  articles  qui  concernent  l'étendue  de  la 
commune  :  l'article  1  parle  de  burgi  2  qui  ne  figurent  pas  dans 
l'article  correspondant  à  l'article  17  de  Soissons 3,  où  il  est 
question  de  suburbia.  Néanmoins,  il  est  fort  à  penser  que  la 
commune  s'étend  sur  la  ville  et  sur  les  faubourgs,  et  l'on  peut 
croire  même  que  le  diplôme  de  Louis  VI,  de  1121.  fixa  pour 
l'avenir  à  •*>  lieues  l'espace  compris  dans  la  banlieue  de  Com- 
piègne  4.  En  tout  cas,  dans  une  partie  déterminée  de  celle-ci.  à 
Margny,  les  droits  de  la  commune  furent  précisés  ou  étendus, 
en  1208,  par  Philippe-Auguste,  qui  abandonna  au  maire,  moyen- 
nant 120  1.  de  rente,  tout  ce  qu'il  y  possédait  '.  Malgré  cette 
charte,  les  droits  de  la  commune  à  Margny  restèrent  précaires  : 
en  1269,  le  maire  ayant  protesté,  devant  le  Parlement,  contre 
une  violation  de  sa  juridiction  à  Margny,  il  fut  débouté  de  sa 
réclamation  6. 

Même  imprécision  en  ce  qui  concerne  la  mainmorte.  On  sait 
qu'à  Soissons  elle  n'avait  pas  été  supprimée  par  Louis  VII,  et 
quelle  le  fut  par  Philippe-Auguste  en  1181".  Les  Compiégnois 
ne  pouvaient  par  suite  trouver  dans  la  charte  soissonnaise  de 
1144-14  i(i  aucun  élément  juridique  à  ce  sujet.  Sachant  vraisem- 
blablement que  la  commune  de  Soissons  avait  emprunté  beaucoup 
de  ses    principes   à  la  commune   de    Beauvais8,    c'est  à   celle-ci 

1.  Arch.  Oise,  II  2143,  l°s  55  et  56. 

2.  Il  n'en  est  pas  question  dans  Fart.  1  de  Soissons.  qui  parle  seulement 
de  fir mitâtes. 

3.  C'est  l'art.  19  de  la  confirmation  de  1180,  texte  des  Ordonnances. 
i.   Morel,  Cartul.,  n°  XLIII,  p.  85-87. 

5.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n"  1079,  p.  2.'io. 

6.  Olim,  t.  I,  p.  ol9,  n°  1  II  s'agit  de  la  pendaison  parle  bailli  de  Senlis 
d'un  meunier  assassin). 

7.  Voy.  p.  120. 

8.  Tout  ce  que  dit  l'abbé  É.  Morel  sur  les  rapports  des  chartes  de  Sois- 
sons, Compiègne,   Beauvais  reste  vague    Le  mouvement  communal...,  dans 
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qu'ils  recoururent,  par  l'intermédiaire  du  roi.  Interrogés  par 
Louis  VII,  les  communiers  beauvaisins  répondirent  que,  depuis 
qu  ils  avaient  une  commune,  ils  n'avaient  vu  exercer  les 
droits  de  mainmorte  par  personne  :  le  roi  inséra  tout  bonnement 
le  résultat  de  sa  sommaire  enquête  dans  la  charte  compiégnoise  *. 
Ce  n'était  pas  reconnaître  formellement  l'abolition  de  la  main- 
morte à  Gompiègne.  Aussi  les  religieux  de  Saint-Crépin-le- 
Grand  de  Soissons  étaient-ils  dans  leur  droit  strict,  quand,  en 
1261,  ils  réclamèrent  la  mainmorte  d'un  bourgeois  de  Com- 
piègne  :  le  Parlement,  malgré  les  protestations  de  la  commune, 
leur  donna  raison  ~. 

Pour  ce  qui  concerne  1  organisation  du  corps  municipal,  la 
charte  de  Gompiègne  laisse  les  choses  dans  une  fâcheuse  obcu- 
rité.  A  Soissons,  la  justice  du  maire,  on  l'a  vu,  est,  jus- 
qu'à la  fin  du  xnc  siècle,  singulièrement  limitée  par  la  justice  du 
grand  archidiacre  (archidiaconus)3.  L'introduction  de  la  charte 
soissonnaise  à  Gompiègne  n'y  introduisait  pas  du  même  coup 
un  archidiacre  :  la  présence  à  Soissons  du  grand  archidiacre,  juge 
d'un  grand  nombre  d'affaires  contentieuses  municipales,  devait 
rendre  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  la  solution  des  pro- 
cès qui  s'élevaient  à  Gompiègne  ;  d'ailleurs,  la  susceptibilité  des 
abbés  de  Saint-Corneille  à  l'égard  de  l'autorité  diocésaine  devait 
mal  supporter  l'exercice  de  la  juridiction  archidiaeonale  à  Com- 
piègne.  Et  pourtant  on  ne  peut  nier  que  non  seulement  la  charte 
de  1153,  mais  aussi  la  confirmation  de  1186,  ne  parle  de  Varchi- 
diaconus.  On  a  résolu  la  difficulté  en  disant  que  Yarchidiaconus 
était  tout  simplement  le  nom  ancien  du  maire 4.  C'est  pure 
illusion,  car  comment  expliquer  que,  en  1183,  c'est-à-dire  vingt- 
six  avant  le  moment  où,  à  la  place  de  Yarchidiaconus,  il  n'est 
plus  question  que  du  maire5,  il  existe  un  maire  du  nom  de 
Pierre  G,  et,  en  1201 ,  un  maire  du  nom  de  Jean  d'Estrée  7  ?  Il  faut 

Mém.  de  la  Soc.  acad...  de  VOise,  t.  XVII,  p.  483,  et  La  Commune  de  Com- 
piègne,  p.  I  2  i. 

1.  Art.  22  du  texte  des  Ordonnances. 

2.  Olim,  t.  I,  p.  530,  n°  X. 

3.  Voy.  p.  113-114. 

î.   Morel,  dans    Cartul.,  p.  138  ;  dans    Mém.    de  la  Soc.   acad.  de  VOise, 
1898,  L.  XVII,  p.   192;  dans  La  commune  de  Gompiègne,  p.   11. 
">.  Confirmation  de  1209  (Voy.  j>.  250). 
li.  Morel,  dans  Mém.,  ibid.,  p.  493. 
7.  Id.,  ibid. 
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donc  supposer  que,  de  H53  à  1209,  a  existé  a  Compiègne  la 
double  juridiction  de  la  mairie  et  de  l'archidiaconé,  mais  qu'en 
l'ait,  seule,  la  justice  communale  a  exercé  un  pouvoir  effectif 
dans  la  ville  de  Compiègne  ;  ce  pouvoir,  Philippe- Auguste,  qui 
avait  oublié  de  le  reconnaître  dans  sa  confirmation  de  1  186,  le 
reconnut  dans  sa  confirmation  de  1209.  C'est  à  la  fin  du 
xnc  siècle  que  j'ai  rapporté  l'affaiblissement  des  pouvoirs  judi- 
ciaires de  l'archidiacre  à  Soissons  ;  k  la  même  date  peut-on 
rapporter  la  disparition  de  son  autorité  à  Compiègne,  —  dispa- 
rition si  complète  qu'en  1284  l'évêque  créera  dans  cette  ville, 
pour  s'y  faire  représenter,  un  grand   vicaire  '. 

En  1179-1180,  Louis  VII  ajouta  de  nouveaux  privilèges  à 
ceux  qu'il  avait  concédés  à  Compiègne  en  1153  2.  Il  abandonna 
aux  bourgeois  de  Compiègne  sa  prévoté  royale,  moyennant  un 
cens  de  144  1.  9  s.  parisis,  payables  à  raison  de  12  1.  9  d.  par 
mois,  le  minage,  ou  droit  sur  le  mesurage  des  grains,  moyen- 
nant 30  muids  de  froment,  mesure  de  Senlis,  à  livrer  annuelle- 
ment à  Paris,  ses  droits  et  cens  à  Laneuville,  —  ainsi  englobée, 
comme  Margny  plus  tard,  dans  le  périmètre  de  la  commune,  — 
moyennant  20  muids  d'avoine  et  320  chapons  à  fournir  annuelle- 
ment à  Paris,  les  foresteries  de  Compiègne  et  de  Giromesnil  ou 
Saint-Sauveur,  c'est-à-dire  la  surveillance  et  la  perception  des 
droits  sur  les  usagers  de  ces  deux  localités,  moyennant  260  1.  de 
cire  et  260  poules.  Le  roi  gardait  sa  grange  et  les  dépendances 
de  celle-ci,  ses  cens  et  ses  droits  de  capitation  à  Compiègne,  avec 
le  fermage  et  le  chauffage,  ses  droits  sur  Venette,  ses  avoines  de  la 
circonscription  censuelle  (marescalcia)  de  Venette,  et,  pour  des 
concessions  en  forêt,  ses  droits  de  literie  et  de  bûcher,  ses  char- 
riages de  Venette,  sa  volière  pour  les  perdrix  ou  autre  gibier, 
les  fours  des  verriers,  et,  d'une  façon  générale,  tous  les  autres 
droits  non  donnés  à  cens  d'une  manière  déterminée3. 

Compiègne  n'avait,  en  somme,  qu'à  se  louer  de  Louis  VIL 
Elle  vit  ses  privilèges  confirmés,  mais  aussi  ses  charges  augmen- 
tées par  Philippe-Auguste.  D'abord   il  victime  la  charte  de  son 


1.  Voy.  p.  240. 

2.  Luchaire,  Hist.  des  instit.  monarch.,t.  II,  Append.,  n°  2't,  p.  347  (Texte 
mal  publié)  ;  cf.  t.  II,  p.  191,  et  Eludes  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Catal., 
n°  7o4,  p.  335.  Voir  2  copies,  Arch.  Compiègne,  AA,  n0s  2  et  3. 

3.  Cf.  l'art.  6  de  la  charte. 
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père  en  1186,  sans  y  rien  ajouter  1.  La  même  année,  et  peut-être 
au  même  instant,  il  confirme  le  diplôme  de  1179,  en  y  joignant 
la  cession  du  tonlieu,  le  change,  le  four  et  la  brasserie  (biehriam) 
de  Venette,  plus  deux  aires  à  moulin  sises  au  pont  de  Compiègne, 
toutes  choses  que  la  commune  tenait  jusque-là  à  cens  du  roi  ; 
on  ne  pourra  poursuivre  les  bourgeois  de  Compiègne  en  justice 
en  dehors  de  la  place  où  ils  se  réunissent  pour  cela  ;  ils  pourront 
faire  une  halle,  dont  ils  percevront  les  revenus,  et  ne  seront  pas 
forcés  de  sortir  de  Compiègne  pour  rendre  leurs  comptes  au  roi  ; 
le  roi  réduit  à  nouveau  la  foire  de  Saint-Corneille  à  trois  jours  2, 
et,  pour  tous  ces  avantages,  il  exige  de  la  commune  une  rente 
de  160  1.  (au  lieu  de  144),  payables  par  arrérages  mensuels  de 
131.  6  s.  8  d.  3.  A  cette  charge  s'ajouta  la  rente  de  six  muids  et 
demi  de  blé  qu'en  juin  1196  Philippe-Auguste  déclara  que  la 
commune  paierait,  —  on  ne  sait  pas  pour  quelle  raison,  —  aux 
religieux  de  la  Bonne-Maison,  près  de  Choisy  4. 

Mais  à  cet  accroissement  de  charges  correspondait  un  accrois- 
sement de  forces.  La  commune  s'incorporait  la  prévôté  dès  1179°, 
les  droits  de  la  prévôté  de  Pierrefonds  en  1208,  et,  à  la  même 
date,  le  faubourg  de  Margny  °  ;  Venette  et  Laneuville,  comme 
Margny,  faisaient  partie  de  sa  banlieue.  A  cette  date,  l'admi- 
nistration communale  semble  parfaitement  constituée,  puisqu'à 
la  fin  de  1209  ou  au  début  de  1210  Philippe- Auguste  confirme 
une  nouvelle  fois  la  charte,  mais  de  façon  à  reconnaître  légale- 
ment l'existence,  déjà  constatée,  de  la  justice  du  maire  ' .  Mais 
les  concessions  de  ce  roi  pratique  sont  toujours  politiques,  et  il 

1.  L.  Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  158,  p.  39 
(Texte  dans  Ordonn.,  t.  XI,  p.  210-242,  el  Baluze,  Miscell.,  I.  VII,  p.  309). 
Cf.  Morel,  CartuL,  p.  137. 

2.  En  IIS;')  il  l'avait  étendue  à  une  quinzaine  (Delisle,  op.  cit.,  n°  147, 
p.  36). 

3.  Delisle,  op.  cit.,  n°  157,  p.  38  (Texte  dans  Ordonn.,  t.  XI,  p.  343,  et 
Baluze,  Miscell.,   t.  VII,  p.  344). 

4.  Delisle,  op.  cit.,  n°  496,  p.  118. 

5.  En  décembre  1279,  Roger   de  Coudun  est  à  la  fois  prévôt    et  maire 
Bib.  Xat.,  lat.  9172,  f°  35.    Cf.  II.   Gravier,  Essai  sur  les  prévôts    royaux, 

Paris,  1904,  in-8,  p.  164). 

6.  Delisle,  op.   cit.,  n°  1079,  p.  250. 

7.  Id.,  ibid.,  n°  1170,  p.  269.  Il  n'existe  pas  de  texte  complet  édité  :  cf. 
fragments  dans  Galland,  Du  franc  aleu,  Paris,  1637,  in-4,  p.  82-83  ;  Carlier, 
Hist.  de  Valois,  t.  II,  p.  45-46.  Voy.  Morel,  CartuL,  p.  137.  Bonne  analyse 
dans  Vinrent,  sommaire  de  VOise,  p.  153. 
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profite  de   ce  que  les  Compiégnois  sont  séduits  par  ses  faveurs, 
pour  organiser  dans  leur  ville  un  bailliage  royal  ' . 


Nous  sommes  donc  assez  loin  de  Soissons,  et,  tandis  que  la 
charte  de  Soissons  est  bien  le  produit  de  l'état  politique  et  social 
de  cette  ville  dans  la  première  moitié  du  xne  siècle,  elle  prend  a 
Compiègne  un  aspect  factice  de  texte  non  autochtone.  L'histoire 
de  Soissons  nous  a  donné  l'impression  d'une  commune  faible,  à 
peine  distincte  des  communautés  rurales  voisines,  par  les  carac- 
tères essentiels  des  principes  et  de  l'évolution.  Si  nous  entrions 
dans  le  détail  de  l'histoire  de  la  commune  de  Compièg-ne,  nous 
verrions  que  l'existence  urbaine  y  est  bien  plus  vivace,  et,  de  ce 
fait,  je  crois  trouver  la  cause  principale  dans  la  situation  écono- 
mique de  la  ville  à  ce  moment  du  moyen  âge. 

L'abbaye  de  Saint-Corneille  tient  une  place  prépondérante  dans 
cette  économie.  Non  seulement  aucun  des  objets  qui  servent 
à  son  entretien  ne  paie  de  droit  quelconque  de  transit,  péage, 
vinage  ou  rouage  ~,  mais  elle  réglemente  toute  une  partie  de 
l'activité  commerciale  de  la  ville,  où  elle  exerce  les  droits  de 
rivage3.  C'est  autour  de  l'abbaye,  célèbre  par  ses  reliques,  et 
dont  la  visite  assure  aux  pèlerins  des  indulgences  4,  que  s'est 
créée  peu  à  peu  la  foire,  reconnue  par  Philippe  Ier  '.  On  y  vient 
d'assez  loin,  puisqu'en  mars  1185  Philippe-Auguste  annonce 
spécialement    aux  marchands     de    Flandre,   de  Ponthieu  et   de 

1.  Abbé  Iloullier,  Etat  du  diocèse  de  Soissons,  p.  40-44. 

2.  Arcb.  Oise,  II  2143,  f°  70  v°,  bulle  d'exemption  d'Innocent  IV,  de  1247, 
pour  les  droits  perçus  sur  les  blés,  vins,  laines,  pierres,  bois,  etc.  ; 
f°  98  v°,  lettre  de  l'abbé  Pierre  d'Estrées,  se  plaignant  qu'on  exige  des 
péages  d'objets  acbetés  pour  l'abbaye,  1281  ;  ibid.,  Godefroi  de  Louvain, 
légat  du  Saint-Siège,  ordonne  d'excommunier  quiconque  violera  les  privi- 
lèges de  Saint-Corneille,  1287;  ibid.,  vidimus  par  le  grand  vicaire  com- 
mun, 1288,  des  bulles  d'exemption  d'Innocent  IV,  Nicolas  III,  Célestin  III 
et  Eugène  III. 

3.  Arcb.  Oise,  II  2143,  f°  4o  et  v°  :  confirmation  par  Louis  IX  d'un  accord 
entre  Saint-Corneille  et  les  habitants  de  Verberie  concernant  le  rivage, 
12:i  7. 

4.  Arcb.  Oise,  H  2143,  f°  94  :  bulle  de  Célestin  III  accordant  20  jours 
d'indulgence  à  tous  les  fidèles  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  visitent  Saint-Cor- 
neille le  dimanche  de  la  mi-carême  (Rappel  en  1237,  f°  94  v°,  et  1245, 
f"  95). 

5.  Voy.  p.  237. 
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Vermandois  qu'il  prend  sous  sa  protection  tous  les  marchands 
qui  viendront  à  Compiègne,  à  la  foire  de  carême,  soit  pendant 
la  paix,  soit  pendant  la  guerre  '.  L'excellent  roi  songe  avant 
tout  à  ses  intérêts  :  il  a  été  admis  par  les  religieux  à  partager 
le  produit  de  leur  foire  ;  aussi  décide-t-il  que  cette  foire  durera 
quinze  jours  ~.  Mais  Compiègne  n'est  pas  géographiquement 
assez  bien  située,  pour  que  quinze  jours  durant  des  mar- 
chands puissent  alimenter  une  foire;  d'autre  part,  il  devait  être 
entendu  qu'on  étendait  à  ce  laps  de  temps  les  prérogatives  judi- 
ciaires de  Saint-Corneille,  —  ce  qui  devait  beaucoup  gêner  les 
bourgeois.  Ces  deux  raisons  expliquent  que  l'ancienne  durée  de 
la  foire  ait  été  rétablie  par  Philippe- Auguste  dès  1 186  \ 

Les  bourgeois  ne  retiraient  directement  rien  de  la  foire,  dont 
les  droits  étaient  perçus  par  l'abbaye.  Mais  sur  les  échanges  quo- 
tidiens et  sur  le  marché,  indépendant  de  la  foire  4,  la  commune 
perçoit  une  série  de  droits  importants  :  le  minage,  depuis  1179, 
le  tonlieu  •'  et  le  change  depuis  1186  ;  elle  possède  une  halle 
depuis  cette  date,  ainsi  qu'un  four,  une  brasserie,  et,  sur  les 
aires  des  moulins  qui  lui  sont  alors  concédées,  elle  établit,  en 
1218,  deux  moulins  à  vent  6  ;  elle  a  des  droits  usagers  impor- 
tants dans  la  forêt  de  Compiègne  7  ;  à  Compiègne  même,  je 
note  quelques  propriétés  communales  s,  quelques  accense- 
ments  9.  Entre  les  deux  puissances  économiques  de  la  ville, 
Saint-Corneille  et  la  commune,  le  conflit  est  latent.  Il  est  vrai 
qu'il  existe  à  Compiègne  un  curieux  fief,  relevant  de  Saint-Cor- 

1.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  123,  p.  30. 

2.  kl.,  ibid.,  n°  147,  p.  36. 

3.  Delisle,  op.  cit.,  n°  157,  p.  38.  Au  xve  siècle,  la  foire  dure  encore  (voir 
Bib.  Xat.,  n.  acq.  lai.  1248,  n°  9,  un  mandement  de  Charles  VI  à  son  sujet, 
du  2avr.   1400). 

4.  Voy.  p.  242. 

5.  Droit  exercé  encore  en  1350  (Bib.  Nat.,  n.  acq.  lat.  1248,  n°  5). 

6.  Delisle,  op.  cit.,  n"  1832,  p.  403  (juillet  1218)  Texte  dans  Baluze, 
MiscelL,  t.  VII,  p.  356  . 

7.  Caillette  de  FHervilliers,  Des  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Compiègne, 
dans  Compiègne,  p.  49-50.  Dans  quelle  mesure  ces  droits  subsistent,  c'est 
ce  que  nous  montre  le  même  auteur,  ibid.,  p.   81-82. 

8.  Delisle,  op.  cit.,  n°  2074,  p.  459-460  (juillet  1221  :  Philippe-Auguste 
autorise  la  commune  à  acheter  des  biens  à  Compiègne).  Autre  acquisition, 
signalée  pour  1215,  par  Morel,  La  commune  de  Compiègne,  p.    18. 

9.  Id.,  ibid.,  n"  1381,  p.  313  (juin  1212  :  accensement  d'un  pré,  sis  devant 
le  pont,  aux  Templiers,  moyennant  20  1.  parisis  de  rente). 
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neille,  dont  le  titulaire  est  chargé  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  publie 
rien  dans  la  ville  qui  porte  préjudice  aux  religieux  et  mette  le 
désaccord  entre  eux  et  la  commune,  moyennant  quoi  la  com- 
mune paie  au  ticlîé  24  s.  parisis  par  an  '.  N'empêche  que  les 
conflits  d  ordre  économique  sont  relativement  nombreux. 

Avant  l'établissement  d'une  halle,  les  bourgeois  étaient  bien 
embarrassés  pour  établir  des  étaux.  En  1201)  ou  1201.  ils  s'em- 
parèrent tout  simplement  de  la  Cour  du  Roi,  située  devant 
l'abbaye,  qui  protesta.  Philippe- Auguste  signa,  en  août  1201, 
un  accord  d'après  lequel  les  bourgeois  gardèrent  les  étaux  mon- 
tés sur  la  place,  mais  n'eurent  plus  le  droit  d'y  en  établir  de  nou- 
veaux :  pour  les  foires  et  marchés,  il  fut  décidé  qu'on  organiserait 
des  installations  mobiles  ;  l'abbé  renonçait  à  ses  droits  de  jus- 
tice sur  la  place,  sauf  pendant  les  trois  jours  de  prévoté  ;  pour 
le  tout,  la  commune  payait  100  sous  parisis2.  En  1207.  la 
halle,  dont  l'établissement  avait  été  autorisé  par  le  roi  onze  ans 
avant  :;.  n'était  pas  encore  construite  :  les  bourgeois  se  mirent 
tout  d'un  coup  à  la  bâtir  sur  un  terrain  dépendant  du  monastère  : 
l'abbé  dut  accepter  le  fait  accompli  et  abandonner  son  terrain 
moyennant  20  sous  parisis  de  surcens  annuel,  non  compris  le 
premier  cens,  de  i  sous  et  3  deniers,  et  à  la  réserve  du  forage, 
du  rouage  et  de  la  justice  4.  Sur  ces  deux  questions,  la  commune 
triomphait.  En  mars  1310,  Philippe  le  Bel  lui  accorda  définitive- 
ment les  étaux  de  la  boucherie  '. 

D'autre  part,  le  droit  de  rivage  exigé  par  l'abbaye  pesait 
lourdement  sur  les  Compiégnois,  qui  prétendirent  ne  le  payer 
que  pour  le  vin.  En  1206,  un  compromis  fut  signé,  d'après 
lequel  on  convint  que,  si  un  non  communier  entrait  en  relations 
de  commerce  avec  un  communier,  ce  dernier  demeurerait  exempt 
du  rivage,  sauf  pour  le  vin.  quand  il  pourrait  démontrer  à  l'abbé 
que  les  marchandises  introduites  étaient  sa  propriété  exclusive  fi. 

1.  Louis  de  Gaya,  Les  huit  fieffez,  p.  L39  sqq.  Il  suppose  que  le  premier 
feuda taire  du  criage  fut  ce  Clair  qui  figure  parmi  les  garants  «le  la  charte 
de  H53  voy.  p.  i't^  :  un  de  ses  descendants  eu  fut  lmi  tout  cas  inféodé  en 
1250    Ibid:,  p.  i  t2-I  i :J.  . 

2.  Delisle,  op.  cit.,  u°  674,   p.  1">7. 

3.  Id..  ibid.,  n"  157,  p.  38. 

i.   Moivl.  La  communede  Compiègr^e,  p.  15. 

5.  Arch.  nat.,  .1.1  is.  I"  i.xv. 

il.   Morel,  <>/,.  ri/.,  p.    15.    Cf.  l'arrêt  «le    13U    Olim,  l.  II.  p.  536  . 
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Les  bourgeois  conquirent  donc  peu  à  peu  un  assez  grand 
nombre  de  prérogatives  d'ordre  économique,  et  même,  après  avoir 
été  gênés  dans  l'expansion  de  leur  activité  commerciale  par 
l'abbaye,  ils  essayèrent  à  leur  tour  de  la  gêner  dune  façon  ana- 
logue, en  lui  interdisant,  par  exemple,  en  1285,  d'établir  des 
étaux  entre  les  piliers  de  Saint-Corneille,  que  la  commune  reven- 
diquait '. 

Il  faut  noter  d'ailleurs  que  l'économie  compiégnoise  est  avant 
tout  d'échange  et  portant  sur  la  production  agricole;  Compiègne  ne 
fabrique  rien,  il  n'y  a  pas  d'industrie  à  Compiègne  2.  C'est  avant, 
tout  une  étape  dans  les  transits  par  eau  des  marchandises  qui 
voyagent  sur  l'Oise.  La  région  fait  principalement  le  commerce 
du  vin;  que  pour  une  raison  ou  une  autre  les  vignes  dispa- 
raissent, le  commerce  disparait  par  là-même.  —  et  c'est  le  cas  pour 
la  région.  Il  y  a  bien  les  foires  :  mais  le  phénomène  de  la  foire 
a  été  fort  transitoire,  parce  qu'il  correspondait  à  un  état  des  choses 
périmé.  Concurrencée  par  les  foires  de  Champagne  et  de  Flandre  :i, 
la  foire  de  Compiègne  devait  d'autant  plus  vite  perdre  d'impor- 
tance, que  les  motifs  religieux  qui  attiraient  les  pèlerins  à  la 
basilique  de  Saint-Corneille  perdaient  davantage  de  force. 


Au  xnie  siècle,  la  situation  financière  de  Compiègne,  —  en 
rapport  étroit  avec  sa  situation  économique,  —  est  bonne  4.  En 
1262,  les  recettes  s'élèvent  au  moins  à  1.1001.,  les  dépenses 
à  495  ;  es  prêts  engagés  par  la  ville  se  montent  à  3.990  1.,  dont 
1.460  constituent  toutefois  des  placements  désavantageux,  l'en- 
semble de   sa  dette  à    3.796    1.  5.    Mais  à   la  fin  du   siècle,  aux 

1.  Bib.  Nat.,  Coll.  Moreau,  t.  208,  i'°  31. 

2.  Cf.  Alex.  Sorel,  Les  corporations  dar/s  et  métiers  avant  I  ~S9,  dans 
Bull,  delà  Soc.  hist.  de  Compiègne,  1899,  t.  IX,  p.  188-205,  et  A.  de  Roucy, 
La  police  et  le  commerce  de  Compiègne  au  XVIIIe  siècle,  ibid.,  1869-1872, 
t.  I,  p.  71  sq. 

3.  Iluvelin,  IJssai  hist.  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires,  Paris,  1897, 
in-8,  p.  258,  278,   etc. 

4.  On  constate  même  à  Compiègne  l'existence  d'une  riche  bourgeoisie  : 
en  1266  on  voit  un  bourgeois  marié  à  une  femme  qui  lui  a  apporté  au  moins 
20.000    1.  de  dot  [Olim,  t.  I.  p.  658-659,  n°  XXI  . 

•i.  A.  Giry, Documents, n° XXXVII,  I,  p. 91-92. Notez  que  dans  les  recettes 
aucun  chiffre  ne  correspond  à  la  rubrique:  De  expletis  cl  talia. 
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ressources  existantes  de  la  ville,  s'ajoutent  des  impôts  indirects  : 
en  1283  ',  en  1307  2.  C'est  qu'à  cette  époque  la  décadence  de  la 
foire  est  déjà  patente,  et  que  la  commune,  dans  sa  lutte  pour  les 
droits  de  justice  contre  Saint-Corneille,  se  voit  accablée  par  la 
royauté  de  fortes  amendes.  Ainsi  la  commune  de  Compiègne,  partie 
du  même  point  constitutionnel  que  la  commune  de  Soissons, 
évolue,  par  un  processus  différent,  et  pour  des  causes  pour  une 
petite  part  seulement  analogues,  vers  une  déchéance  sem- 
blable. 

Dans  cette  lutte,  la  commune  va  épuiser  son  énergie  et  ses 
ressources.  Sur  son  territoire  propre,  l'abbaye  de  Saint-Corneille 
a  tous  les  droits  de  justice  3,  puisqu'elle  a  la  faculté  de  faire  des 
règlements  de  police  et  de  poursuivre  les  crimes  ''.  Mais  la  juri- 
diction communale,  créée  par  la  charte  de  1153,  augmentée  par 
l'incorporation  de  la  prévôté  de  Compiègne  et  des  droits  de  la 
prévôté  de  Pierrefonds  dans  cette  ville,  est  vraiment  puissante  : 
depuis  1208,  la  commune  perçoit  les  amendes  royales  jusqu'à 
concurrence  de  00  sous  5,  et  le  parlement  lui  confirme  ce  droit 
en  1262  6.  D'ailleurs,  sous  saint  Louis,  le  parlement  pour- 
rait être  presque  considéré  comme  l'allié  de  la  commune  : 
en  1270,  deux  arrêts  reconnaissent  à  celle-ci,  malgré  les  efforts 
du  bailli  de  Vermandois,  la  justice  de  mort  en  chaude  mêlée  ~  et 


1.  Arch.  Oise,  II  2143,  f°  55  :  Le  roi  déclare  que  l'octroi  qu'il  accorde  à 
la  commune  à  percevoir  sur  le  pont  pendant  un  an  ne  portera  pas  préju- 
dice à  l'abbaye,  qui  recevra  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  du  pont  pen- 
dant cette  année.  L'octroi  semble  s'être  continué  pendant  plus  d'un  an 
(cf.  lettres  de  non-préjudice  accordées  à  la  commune  par  Philippe  le  Bel, 
10  mars  1297  :  Bib.  Nat.,  n.  acq.  lat.  1248,  n°  3). 

2.  Arch.  Oise,  H  2143,  f°  47  :  Le  roi  déclare  que  l'accise  accordée  à  la  com- 
mune pour  deux  ans  et  consistant  en  une  obole  par  pot  de  vin  vendu  en  gros 
ne  portera  pas  préjudice  à  l'abbaye.  En  1311,  l'accise  est    toujours  perçue 

ibid.,  f°  47  v°  ;  nouvelles  lettres  de  non-préjudice,  après  information). 
Sur  les  perceptions  de  la  ville  au  xive  siècle,  voir  un  acte  de  1373,  n.  acq. 
lat.  1 248,  n°  7,  et  un  de  1385,  n°  9;  voir  aussi  une  lettre  de  non-préjudice  à 
la  ville  de  Compiègne  de  1471  in0  12). 

3.  Voy.  p.  235  sq. 

4.  Cf.  un  acte  de  1169,  dans  Peigné-Delacourt,  Cartulaire  d'Ourscamp, 
p.  59.  Cf.  Morel,  CartuL,  n°CVIII,  p.  191. 

5.  L.  Delisle,  Calai.,  n»  157,  p.  38. 

6.  Olirn,  t.  I,  p.  537-538,    n»  III. 

7.  Ibid.,  I.  I,  p.  847,  n°  XXII  (1271,  n.  s.). 
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la  justice  des  voleurs  '.  En  1282,  Philippe  le  Hardi  lui  accorde 
le  droit  de  «  tenir  cour  de  champions  2  ». 

La  lutte  commença  dès  1270,  où  les  bourgeois  essayèrent 
d'empiéter  sur  la  justice  abbatiale  '■'.  Puis,  c'est  toute  une  série 
d'arrestations  de  clercs  par  les  communiers,  suivies  de  l'excom- 
munication des  audacieux  par  l'abbé  de  Saint-Corneille  4.  Pen- 
dant la  querelle  aiguë  née  entre  l'évêque  de  Soissons  et  l'abbé 
de  Saint-Corneille,  celui-ci  tente  de  se  faire  des  communiers  des 
alliés,  bien  qu'ils  aient  toujours  en  leur  pouvoir  des  clercs  pri- 
sonniers, et  il  fait  tous  ses  efforts  pour  que  l'évêque  de  Soissons 
retire  les  excommunications  lancées  contre  la  commune  (1283  '. 
Dès  que  la  paix  entre  l'abbé  et  l'évêque  est  signée  (1284),  la 
lutte  reprend.  Les  communiers  parviennent  à  faire  déclarer  par 
le  parlement,  en  1288.  que  les  clercs  ne  peuvent  faire  partie  de 
leur  commune  ''.  Puis  les  arrestations  reprennent,  ainsi  que  les 
excommunications  (  1 289    7. 

Dès  lors,  l'abbaye  porte  au  parlement  ses  plaintes,  et  l'on 
constate  que  le  parlement,  —  influencé  peut-être  parla  politique 
centralisatrice  de  Philippe  le  Bel.  —  montre  pour  la  commune  la 
plus  grande  mauvaise  volonté.  La  décadence,  de  la  commune 
se   précipite.    Je    n'entrerai    pas    dans   le   détail    des  arrêts  par 


1.  Olim,  l.  I.  p.  804,   n°  XVI. 

2.  Charpentier,  Séjour  royal,  p.  39. 

3.  Morel,  Cartul.,  n°  CXI,  p.  199-200. 

4.  Reserit  d'Innocent  IV  du  31  mai  1252  Arch.  Oise,  II  214:5,  1'°  108.; 
bulle  d'Alexandre  IV  du  18  octobre  1259  ibid.,  JF°  110);  mandement,  du 
S  avril  1280,  de  l'abbé  de  Saint-Corneille,  aux  curés  de  Compiègne,  les 
priant  de  publier  l'excommunication  [ibid.,  l'°  122  v°  ot  123  ;  d°.  du 
10  avril  12X1  [ibid.,  f°   123). 

5.  .Mandement  de  Philippe  III,  du  2."»  mars  1282,  ordonnant  au  maire  et 
aux  jurés  de  Compiègne,  tant  que  durera  le  procès  entre  Saint-Corneille 
et  l'évêque  de  Soissons,  de  rendre  à  l'abbaye  tous  les  clercs  coupables,  à 
condition  que  l'abbé  les  soutiendra  en  justice  contre  toute  réclamation  de 
l'évêque  Arch.  Oise,  H  2143,  f°  123  v°).  Cf.  ibid.,  les  mandements  de  l'abbé 
protestant  contre  les  sentences  d'excommunication  de  l'évêque,  et  excom- 
muniant l'évêque  et  les  Compiégnois  qui  communiqueraient  avec  lui. 

6.  Olim,  t.  II,  p.  277.  Cf.  P.  Viollet,  Les  commune*  françaises,   p.  49. 

7.  Ordonnance  du  prieur  de  Saint-Corneille,  enjoignant  aux  curés  de 
Saint-Jacques,  Saint-Antoine,  Saint-Germain  et  du  Crucifix,  d'excommunier 
le  maire  et  les  jurés  s'ils  ne  rendent  pas  les  personnes  arrêtées  dans  le 
cimetière  (Arch.  Oise,  II  21 13,  f°  12Î-  .  Cf.  ibid.,  la  sentence  arbitrale  de 
l'évêque  «le  Paris  déclarant  juste  la  sentence. 
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lesquels  ses  droits  sont  limités  :  en  1291  ',  en  1292  2,  le  débat 
se  solde  encore  sans  trop  de  pertes;  en  1294,  c'est  Philippe  de 
Beaumanoir  qui  fait  conclure  un  compromis  par  les  deux  parties  3  ; 
en  1300,  L'arrêt  du  Parlement  restreint  décidément  les  droits  de  la 
commune  4  ;  de  même  en  1309  '.  Avec  cela,  le  fermier  auquel  la 
commune  a  affermé  la  prévôté  commet  de  sérieuses  indélicatesses, 
qui  lèsent  à  la  fois  la  commune  et  le  roi  6.  Le  roi,  déjà  prévenu, 
a  à  se  plaindre  plus  directement  du  maire  et  des  jurés  qui 
sévissent  contre  un  sergent  royal  :  une  amende  de  2.200  livres 
tournois  est  un  gage  de  sa  sévérité  7.  Elle  se  manifeste  claire- 
ment en  1312,  où  l'abbaye  de  Saint-Corneille  communique  au 
Parlement  plus  de  dix  sujets  de  plaintes,  et  la  commune  au 
moins  quatorze  8.  Ces  plaintes  sont  de  toute  espèce,  mais  elles 
reposent  avant  tout  sur  la  prétendue  violation  des  droits  de 
justice  de  Saint-Corneille  par  la  commune  :  à  peu  près  sur  toutes 
les  questions,  le  Parlement  donne  tort  à  la  commune  ou  ordonne 
un  supplément  d'enquête. 

En  1303,  le  maire  Foucard  Harel  avait  fait  fondre  la  cloche 
du  beffroi,  où  s'inscrivait  la  foi  communaliste  des  vieux  âges  9. 
En  1317,  Philippe  le  Long  suspendait,  ou  peu  s'en  faut,  l'admi- 
nistration communale  et  établissait  à  Compiègne  un  gouverneur, 
chargé,  comme  les  commissaires  royaux  a  Soissons,  de 
gérer  les  finances  obérées  de  la  ville10.  Trois  ans  après,  devant 
l'hostilité  combinée  de  la  royauté  et  de  l'église,  la  commune 
demandait  au  roi  la  résiliation  du  contrat  communal.  Le  2  sep- 
tembre 1319,  le  maire  Pierre  l'Orfèvre,  dit  d'Auxerre11,  transmit 

1.  Arch.  Compiègne,  FF  2,  n°  1.  Gr.  orig.  sur  pareil.,  joint  à  une  copie 
ancienne  contenant  la  description  du  sceau). 

2.  Olim,  t.  II,  p.  349,  n°  XXXVIII. 

3.  Arch.  Compiègne,  DD  17,  n°  1.  Cf.  de  L*Épinois,  dans  Bibl,  de  VEc. 
des  Charles,  t.  XXIV,  p.  474. 

4.  Olim,  t.  III,   lre  partie,  p.  29-31,  n°  XXXVIII. 
•"».   Boutaric,  Actes,  n°  3728,  t.  II,  p.  69. 

6.  Olim,  t.  III,  1"'  partie,  p.  465,  n"  LXXIII  1310);  cf.  p.  493,n°  XLVIII. 

7.  Ibid.,  p.  540-542,  n» XXXVIII  (1311  . 

8.  Ibid.,  t.  II.  p.  525-539,  n»a  VI  et  VII. 

9.  Voy.  Anatole  de  Montaiglon,  Sur  l'inscription  ue  la  cloche,  dans  Bull. 
île  Compiègne,  18*2.  t.  V,  p.  50.  Morel,  La  commune  de  Compiègne,  p.  19- 
20,  donne  aussi  le  texte  de  l'inscription  de  la  cloche,  qui  entre  autres 
portait  :  a  :  mon  :  son  :  la  :  ville:  s'aïine  :  porn  :  la  :  neclssitk  :  commune. 

10.  Sur  le  beffroi,  cf.  Caillette  île  l'Hervilliers,  Compiègne,  p.  li!  sq. 
Arch.  nat.,   JJ  .">6,    f°  58  et  v°. 

11.  C'est  le  nom  du  dernier  maire  d'après  D.  Gillesson  Cf.  Morel.  <<//. 
cit.,   p.  20). 

Bourgin.  —  Histoire  de  lu  commune  de  Soissons.  J" 
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les  services  communaux  à  Richard  de  Piloy,  prévôt  du  roi  ',  et,  au 
mois  de  décembre  suivant,  le  roi  organisa  la  nouvelle  administra- 
tion de  Compiègne  par  l'intermédiaire  de  son  prévôt  et  du  bailli  de 
Senlis'-.  L'ancien  corps  communal  fut  remplacé  par  un  conseil  de 
gouverneurs-attournés3,  et  des  anciens  privilèges  de  la  commune 
subsistèrent  au  moins  les  plus  apparents,  puisqu'en  juin  1327 
Charles  IV  permit  à  la  ville  que,  pour  les  cas  de  feu,  meurtre  et 
guet,  les  bourgeois  pussent  sonner  la  petite  et  la  grosse  cloches, 
«  sans  ofTence,  et  sans  ce  qu'ils  soient  en  riens  tenuz  a  amende  4  ». 
Les  privilèges  de  la  ville  de  Compiègne,  augmentés  en  1430  5, 
en  1461  fi,  en  1463  7,  en  1483  8,  assurèrent  à  cette  ville  une  exis- 
tence calmement  heureuse,  dont  il  serait  facile  de  retracer  l'his- 
toire avec  les  riches  documents  conservés  dans  ses  archives  '■'. 


1.  Arch.  nat.,  JJ  58,  f°  42  v°  ;  vidimus  de  Charles  VI,  d'août  1408,  Arch. 
nal.,  L  1039,  n°  44  ;  copie  dans  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  232,  f°s  283- 
284;  voir  au  f°  285  l'imprimé  de  ce  texte.  Cf.  l'ordonnance  de  sep- 
tembre  1319  sur  le  taux  des  amendes  (Arch.  nat.,  JJ  ;i9,  f°  19  et  v°  . 

2.  Plus  exactement,  c'est  alors  qu'est  organisée  la  police  municipale 
(Arch.  nat.,  JJ  58,  1'°  31    v°  ;  Ordonn.,  t.  XII,  p.  448). 

3.  Dès  1321,  on  voit  agir  les  attournés,  —  d'ailleurs  contre  Saint-Corneille, 
—  <i  sur  les  debas  mus  ou  lamps  qu'ils  estoient  en  commune»  (Arch.  Com- 
piègne, FF  2,  n°  3).    lin  1410,    ils   sont  au  nombre    de   4  (Ibid.,  BB  I,  f°  1) 

4.  Arch.  nat.,  JJ  64,  f°  265  et  v°;  Ordonn.,  t.  XI,  p.  514. 

5.  Dans  le  vidimus  de  Louis  XI  de  1461  (Ordonn.,  t.  XV,  p.  364-368). 

6.  Ibid. 

7.  Ordonn.,  t.  XV,  p.  368-373. 

8.  Ordonn.,  t.  XIX,  p.  146-148. 

9.  Cf.  A.  Bazin,   Compiègne  sous  Louis  XI,  Paris,  1907,  in-8. 


CHAPITRE  III 

SENLIS,    LA    NEUVILLE,    TOURNAI 

Par  l'intermédiaire  de  la  commune  de  Compiègne,  la  charte 
soisonnaise  s'est  développée   dans   le   Senlisis  et  le  Beauvaisis. 

Je  passerai  rapidement  sur  l'histoire  de  Senlis,  dont  J.  Flam- 
mermont  a  retracé  les  principaux  faits  dans  un  livre  excellent  '. 

1.  Hist.  des  instit.  municipales  de  Senlis,  Bib.  de  l'Éc.  des  Hautes-Etudes, 
fasc.n°45,  Paris,  1881,  in-8.  — De  cette  histoire,  Roger,  Archives  hist.  etecclés. 
de  la  Picardie  et  de  l'Artois,  Amiens,  1842-43,  t.  II,  p.  329-336,  a  donné  un 
résumé.  En  dehors  de  l'histoire  proprement  communale  de  Flammermont, 
il  existe  des  histoires  générales  de  Senlis.  D'abord  des  histoires  manu- 
scrites, conservées  à  la  bibliothèque  municipale  de  Senlis  (cataloguées  par 
Cultru,  dans  Catal.  des  mss.  des  bib. pub.  de  France,  t.  XXIV,  p.  290-291)  :  Du 
Ruel,  Hist.  de  Véglise  et  du  diocèse  de  Senlis,  xviii0  siècle  (n°  G);  Rouyer, 
Essai  sur  les  antiquités,  l'histoire  ecclésiastique,  civile  et  naturelle  du  dio- 
cèse de  Senlis,  xvme  siècle  (n°  7);  V.  Tremblay,  Histoire  abrégée  de  la  ville 
de  Senlis,  xixe  siècle  (n°  7)  ;  puis  des  histoires  imprimées  :  J.-F.  Broisse, 
Recherches  historiques  sur  la  ville  de  Senlis,  Senlis,  1835,  in-8,  abrégé  chro- 
nologique à  peu  près  vide  pour  le  moyen  âge,  et  dont  l'auteur  paraît  igno- 
rer le  latin;  [Ledru],  Notes  à  joindre  à  la  description  de  Senlis  insérée  dans 
l'Annuaire  de  l'Oise,  Senlis,  1841,  in-18;  Vatin,  Senlis  et  Chantilly  anciens 
et  modernes,  Senlis,  1847,  in-8,  sans  valeur  ;  Vatin  et  Dupuis,  Récits  histo- 
riques sur  Senlis,  Senlis,  1851,  in-18,  qui  n'existe  pas  à  la  Bib.  Nat.;  Aimé 
Millier,  Monographie  des  rues,  places  et  monuments  de  Senlis,  Senlis, 
1880-1882-1884,  4  fasc.  in-8,  ouvrage  indigeste,  contenant  beaucoup  de 
renseignements  dans  des  articles  classés  par  ordre  alphabétique.  Diffé- 
rents points  de  l'histoire  de  Senlis  ont  été  abordés  dans  les  Comptes 
rendus  et  méjnoires  du  Comité  archéologique  de  Senlis,  fondé  en  1874. 
En  dehors  de  ces  comptes  rendus,  Adelhm  Bernier  a  publié  des  textes 
intéressant  Senlis  pendant  la  guerre  de  Cent  ans  {Monuments  inédits  de 
l'histoire  de  France,  Senlis,  1835,  in-8),  étudiée  d'autre  part  par  Jules  Flam- 
mermont [Senlis  pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  dans  Mém.  de  la  Soc.  d'hist. 
de  Paris,  1878,  t.  V,  Paris,  1879,  in-8,  p.  180-298).  — Il  n'y  a  rien  sur  l'histoire 
des  établissements  ecclésiastiques  de  Senlis,  sauf  une  Notice  sur  l'ancienne 
abbaye  royale  de  Saint- Vincent  de  Senlis,  composée,  au  xvn°  siècle,  par  le 
P.  Nicolas  Quesnel,  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Iequiétistedumême 
nom, —  et  publiée  dans  les  Mémoires  de  la  Société  académique  de  l'Oise,  1860, 
t.  IV,  p.  249  sq.  Leurs  archives,  conservées  aux  Archives  départementales 
de  l'Oise,  et  inventoriées  en  1872  et  1878  (Ch.-V.  Langlois  et  Stein,  Les 
Archives  de  l'hist.  de  France,  p.  207-208),  offriraient  pourtant  une  riche 
moisson  au  chercheur.  La  collection  du  chanoine  Àfforty,  qui  a  vécu  au 
xvme  siècle,  el  qui  est  conservéeàla  bibliothèque  de  Senlis  (Cf.  Flammer- 
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Flammermont  n'y  a  point  étudié  les  origines  de  cette  ville,  qui 
restent  singulièrement  obscures  '.  Ce  qu'il  importe  d'en  retenir, 
c'est  que  le  très  vraisemblable  oppidum  gaulois  s'est  transformé 
en  une  ville  romaine,  d'une  certaine  importance  stratégique.  — 
étant  située  à  l'intersection  de  plusieurs  voies  2  — ,  et  dont, 
à  une  époque  indéterminée,  on  entoura  le  périmètre  de  murs  d'un 
développement  de  huit  cents  mètres 3.  Ce  fut  l'origine  de  la  civitas 4, 
de  la  cité,  du  castrum,  qui  apparaît  très  distinct  encore  dans  un 
plan  de  1772  '.  La  petite  colonie  fut  prospère,  paraît-il,  puisqu'on 
y  construisit  des  arènes  °.  A  quelle  époque  et  de  quelle  façon 
devint-elle  chrétienne,  deux  questions  auxquelles  la  critique 
moderne  n'a  pas  encore  répondu  '.  Sous  les  Mérovingiens  et  les 
Carolingiens,  l'histoire  de  Senlis  reste  pour  ainsi  dire  vide.  On 


mont,  op.  cit.,  Introd.,  p.  xi-xvi  contient  une  quantité  énorme  de  textes, 
employés  en  particulier  par  l'abbé  Millier.  D.  Grenier  en  avait  tiré  un  cer- 
tain nombre  de  copies  (Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  5,  1 1.  163,  165  :  il  faut 
y  joindre  les  originaux  des  t.  306  à  310.  et  313  à  35L.  — L'inventaire  des 
archives  municipales  de  Senlis,  dont  J.  Flammermont  s'était  occupé  Lan- 
g-lois  et  Stein,  op.  cit.,  p.  387-388  ,  n'est  point  achevé  ;  les  documents  médié- 
vaux de  ces  archives  ont  été  mis  en  œuvre,  et  quelques-uns  publiés  par  cet 
érudit.  Le  livre  enchaîné,  du  xme  siècle,  constitue  le  morceau  le  plus  impor- 
tant de  ce  dépôt;  il  en  faut  rapprocher  les  fragments  d'un  autre  cartulaire 
senlisien  du  xme  siècle,  étudié  par  De  Caix  de  Saint-Aymour,  dans  les 
Comptes  rendus  et  Mém..  .  .  de  Senlis,  1804,  3e  série,  t.  IX,  p.  117-128. 

1.  Ellesont  été  abordées  dans  un  mémoire  fort  contestable  de  De  Caix  do 
Saint-Aymour,  dans  Comptes  rendus  et  Mém....  de  Senlis,  1863,  t.  I,  p.  3-21, 
critiqué  par  J.  Flammermont,  dans  Comptes  rendus  et  Mém..  .  .  de  Senlis, 
1876,  p.  3-o. 

2.  Dupuis  et  Flammermont,  Recherches  sur  la  date  de  Senlis  dite  la  «  cité  » 
dans  Comptes  rendus  et  Mém. .  .  .  de  Senlis,  1876, p.  16;  quelques  notes  diverses 
dans  les  mêmes  Comptes  rendus  de  1876,  et  Millier,  Monogr.,  p.  518-52  f. 

3.  Dupuis  et  Flammermont,  loc.cit.,  p.  11  sq.;  Vatin,  Senlis  et  Chan- 
tilly, p.  7-8;  Millier,  op.  cit.,  p.   117-118. 

4.  Dans  un  texte  de  1068,  il  est  parlé  des  «  munitiones  civitatis  »  {Gallia 
Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  205). 

5.  Publié  à  la  fin  du  t.  II,  dans  Comptes  rendus  et  Mémoires.  .  .  de  Senlis 
(Cf.  Legrand,  ibid.,p.  83  sq.). 

6.  Vatin,  Notice  sur  les  arènes  de  Senlis  découvertes  en  1863,  Senlis,  1866, 
in-8.  Cf.  Millier,  op.  cit.,  p.  23  sq. 

7.  Sur  cette  question,  en  dehors  des  ouvrages  complètement  périmés,  du 
xvn*  siècle  (Chan.  Jannay,  Le  parfait  prélat  ou  la  vie  et  les  miracles  de  saint 
Jiii'ul,  Senlis,  1640,  in-12  ,  cf.  abbé  Blond,  La  date  de  l'apostolat  de  saint 
Rieul,  dans  Comptes  renduset  Mém..  .  .  deSenlis,  t.  I,  p.  58-97,  et  Dhommee/ 
Vatîer,  Rech.  chronol.  sur  les  évêques  deSenlis,  mêmes  Comptes  rendus,  t.  II, 
p.  156  sq. 
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sait  qu'à  la  fin  de  la  dynastie  carolingienne   se  sont  établis  dans 
Senlis  des  comtes  sur  lesquels   on  n'est    guère  renseigné1. 

Les  Capétiens  sont  véritablement  les  maîtres  de  Senlis  : 
Hugues  Capet  y  est  élu,  Robert  le  Pieux  y  rebâtit  Saint-Rieul  2, 
Henri  I01'  fonde  l'abbaye  Saint-Vincent3,  sa  veuve  Anne  l'enri- 
chit 4,  son  tîls  Philippe  Ier  y  souscrit  des  diplômes  •';  au  château 
royal,  Louis  VI  le  Gros  fonde  la  chapelle  de  Saint -Denis  en 
11  il  6;  il  fait  la  fortune  des  familles  du  pays,  les  La  Tour  et  les 
Garlande  7.  Louis  VII,  en  1154,  décide  la  reconstruction  complète 
de  la  cathédrale  8,  en  1177  la  réédification  de  Saint-Frambourg  '■'. 
Les  rois  fréquentent,  jusque  sous  Henri  IV,  le  château  royal |n. 
Ils  se  font  reprérenter  à  Senlis  par  un  voyer  (vicarius)  ",  puis,  au 
moins  depuis  1 129,  par  un  prévôt,  dépendant  du  bailli  de  Verman- 
dois1-  ;  en  1265,  le  bailliage  de  Senlis  se  détache  duVermandois1'. 
Dans  la  ville,  en  dehors  du  roi,  il  y  a  un  certain  nombre  de 
chevaliers  (milites)^*,  parmi  lesquels  celui  qu'on  appelle  le  Bou- 
teiller  de  Senlis  tient  une  place  prépondérante  ,:'.  Mais  le  vrai 
seigneur  de  la  ville,  c'est  le  roi. 


1.  Flammermont,  Hist.,  p.  2.  On  connaît  pourtant  un  certain  Bernard, 
vassal  du  roi  de  France  et  soutenant  un  siège  contre  Louis  IV  d'Outremer 

Ph.  Lauer,  op.  cit.,  p.  i.  .">,  n.  2,  64,  126,  127,  etc.). 

2.  Id.,  ibid.  Cf.  Miiller,  op.  cit.,  p.  332. 

3.  Miiller,  op.  cit.,  p.  532. 

4.  Miiller,  op.  cit.,  p.  532. 

5.  Diplôme  pour  Saint-Médard  de  Soissons  (voy.  p.  43). 

6.  Mûller,  op.  cit.,  p.  532. 

7.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  2. 

8.  A.  Luchaire,  Etudes  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Catalogue,  n°  363, 
p.  216-217.  Cl'.  Mïdler,  op.  cit.,  p.  406.  La  dédicace  eut  lieu  en  1191. 

0.   Flammermont,  op.  cit.,  p.  3. 

10.  Mûller,  op.  cit.,  p.  103.  Les  rois  logèrent  dès  lors  à  la  maison  épisco- 
pale,  l'Hôtel  Saint-Péravy. 

il.  J.  Flammermont,  dans  Comptes  rendus  et  Mém....  de  Senti*.  1875,  1.  I. 

p.   LXXXIII-VI. 

12.  Luchaire.  Annales  de  Louis  VI,  n°  446,  p.  207-209.  Cf.  Labande,  Hist. 
de  Beau  vais,  p.  252. 

13.  Labande,  loc.  cit.  Cf.  comte  de  Luçay,  Angy-en-Beauvaisis,  dans 
Comptes  rendus  et  Mém..  .  .  de  Senlis,  1875,  t.  I,  p.  199-200.  Voy.  Margry  et 
Miiller,  Fragments  d'un  compte  des  recettes  du  domaine  du  roi  dans  le  bail- 
liage de  Senlis  en  l'année  1332,  mômes  Comptes  rendus,  1893,  3e  série,  t. 
VIII,  p.  92-121. 

14.  Flammermont,  Hist.,  P.  J.,  n°  IV,  p.  165-166    v.  1173  . 

15.  Id.,  ibid.,  n"  III,  p.  164.  Cf.  A.  Duchesne.  Hist.  de  la  maison  des  Bou- 
teillers  de  Senlis,  dans  Rev.  hist.,  nobiliaire  cl  biograph.  de  Sandret,  1878, 
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Les  juridictions  ecclésiastiques,  en  effet,  ont  peu  d'importance, 
—  si  peu  quelles  ne  résisteront  point  au  mouvement  communal. 
L'évêque,  jusqu'en  1120,  est  soumis  à  la  coutume  de  la  rapine, 
si  âpre  dans  son  diocèse,  «  quod  hommes  sui  propter  regiam 
exaclionem  servire  sibi  non  auderent  '  ».  Sans  doute  il  jouit  de 
la  prérogative  du  portage  par  quatre  vassaux  2.  Mais  il  faut  que 
des  hommes  tels  que  le  fameux  Garin  occupent  le  siège  épisco- 
pal  pour  que  l'évêché  compte  un  peu:!. 

Le  cloître,  près  du  château,  constitue  le  domaine  propre  delà 
justice  du  chapitre  :  encore  n'est-ce  qu'en  1237  que  le  roi  et  la 
commune  abandonnent  les  droits  qu'ils  pouvaient  y  prétendre  ', 
en  1257  qu'il  obtient  définitivement  le  droit  d'être  clos  •'.  Les 
chapitres  de  Notre-Dame  6  et  de  Saint-Rieul 7  constituent  d'autres 
juridictions  avec  lesquelles  la  commune  devra  traiter  s.  Saint- 
Frambourg,  au  moment  où  celle-ci  s'organise  (1 173),  est  dans  un 
tel  état  d'affaiblissement  qu'en  1  177  Louis  VII  pose  la  première 
pierre  d'un  édifice  qui  ne  sera  achevé  qu'en  1259  •'.  La  paroisse 
de  Saint-Michel  est  sans  importance1'1.  En  somme,  en  dehors  du 
chapitre,  la  seule  juridiction  ecclésiastique  qui  compte,  à  Senlis, 
c'est  l'abbaye  Saint- Vincent,  fondée  en  1059  ou  1060  par  Anne 
de  Russie,  dans  le  faubourg  Vietel,  «  in  alodio  regali  »  "  ;  mais 

3e  série,  t.  Ht,  p.  133,  193,  351,  400,  4SI,  et  1879,  l.   IV,  p.  07.  Voy.  Flam- 
mermont,  op.  cit.,  p.  20. 

1.  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  209-210. 

2.  Arch.  Oise,  G  676,  passim.  Cf.  Millier,  op.  cit.,  p.  208-209. 

3.  Deslyons,  Mém.  sur  Guérin,  pub.  p.  Vattier  dans  Comptes  rendus  cl 
Mém....  de  Senlis,  1887,  3e  série,  I.  II,  p.  71-148. 

4.  Arch.  Oise.  G  2043,  n"  8. 

:..  Gallia  Christ,  t.  X,  Inslr..  col.  460-461.  Cf.  Millier,  op.  cit.,  p.  122, 
n.  2. 

6.  On  connaît  au  moins  deux  dédicaces,  l'une  sous  Eudes  Ier  (fin  xe  siècle 
ou  Eudes  II  v.  106S  ,  l'autre  sous  Thibaud  ,-j-  v.  H5o)  (Gallia  Christ.,  t.  X, 
col.  1378,  et  Inslr.,  col.  43).  Il  fut  enrichi  par  Henri  Ier  et  Philippe  1er  (Gal- 
lia Chris/.,  t.  X,  Instr.,  col.  20.'i).  Cf.  Millier,  op.  cit.,  p.  591  sq. 

7.  On  en  a  attribué  la  fondation  à  Clovis  (Gallia  Christ.,  t.  X.  col.  1466; 
cf.  Millier,  op.  cit.,  p.  598  sq.).  Il  fut  restauré  par  Robert  le  Pieux  (Millier,  op. 
cil.,  p.  600).  La  porte  de  Saint-Rieul  servait  de  lieu  de  proclamation  et  de 
lieu  de  contrats  (Miiller,  op.  cit.,  p.  600  et  611). 

8.  Fia mmer mont,  Ilist.,  p.  4,  et  P.  J.,n°s  VIII  et  XI. 

9.  Gallia  Christ.,  t.  X,  col.  1472,  col.  1474-  et  n.  a;  Miiller,  op.  cit., 
p.  535-537. 

JO.  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  209. 

11.  Gallia  Christ.,  t.  X,  col.  1492  sq.,  et  Instr.  col.  204;  P.  Quesnel, 
Notice,  n.  A,  j».  344  cl  345.  Diplôme  confirmatif  de  Philippe  I''1  de  1069  (Id., 
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les  donations  d'Anne  sont  trop  minces  :  l'abbaye  subit  bientôt 
une  véritable  crise,  à  laquelle,  vers  1120,  pape,  évêque,  roi 
essaient  de  remédier  L  En  1129  Louis  VI2,  en  I  146  Louis  VII  3 
reconnaissent  et  déterminent  les  droits  de  justice  de  Saint-Vincent. 
Mais  on  ne  voit  pas  autour  de  Saint-Vincent  se  créer  d'agglo- 
mération importante.  Sous  Philippe-Auguste,  très  probablement, 
de  nouvelles  fortifications  sont  élevées  4  ;  dès  1287,  Saint- Vincent 
est  enfermé  dans  la  ville  5,  et  quant  aux  divers  vici  qu'on  peut 
relever  dans  les  chartes  d'Afforty  '',  on  peut  se  demander  s'ils 
constituent  réellement  des  faubourgs,  et  s'ils  ne  sont  point  plu- 
tôt des  rues. 


Une  économie  de  caractère  avant  tout  agricole  répond  au  peu 
d'importance  qu'a  la  ville  de  Senlis.  Non  seulement  le  faubourg 
contient  prés,  granges,  jardins  7,  mais  la  ville  elle-même  est  habi- 
tée par  des  hôtes,  c'est-à-dire  de  ces  cultivateurs  d'espèce  servile 
qui  sont  l'objet  de  transactions  commerciales  ou  pieuses  s.  La  pro- 
duction est  agricole  :  les  moulins  de  la  Nonette  sont  importants  9; 
semblablement  les  vignobles  d'alentour  |0,  du  faubourg  même11. 

ibid.,  n.  B,  p.  346-3i7,  ou  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  205-206.  Cf.  Mill- 
ier, op.  cit.,  p.  617  sq.).  Le  nom  du  faubourg'  vient  de  la  rivière,  actuelle- 
ment la  Nonette  (P.  Quesnel,  loc.  cit.,  p.  251). 

1.  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  210  bulle  de  Calixte  II),  211  (donation 
de  l'évèque  Clairambaud),  211  (restitution  par  un  laïc,  1130);  A.  Luchaire, 
Ann.  de  Louis  VI,  n°  293*,  p.  137.  Du  xne  siècle  date  la  reconstruction  de 
Saint- Vincent  (P.  Quesnel,  loc.  cit.,  p.  263  sq.). 

2.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  n°  446,  p.  207-209. 

3.  Id.,  Études  sur  les  actes  de  Louis  VII,Cafal.,  n°  217,  p.  169. 

4.  Muller,  op.  cit.,  p.  245. 

5.  Id.,  ibid,  Voy.  la  carte  dessinée  par  Millier  et  publiée  à  la  fin  de  son 
fascicule  IV. 

6.  Notons  le  vicus  Ballantum,  le  v.  Vinearum,  le  v.  Parisiensis,  le  v.  S. 
Genovefae,  le  v  Securis  (Cf.  Millier,  op.  cit.,  p.  211).  Sur  le  v.  Parisiensis, 
qui  parait  bien  être  un  faubourg-,  voy.  Mûller,  op.  cit.,  p.  566. 

7.  P.  Quesnel,  loc.  cit.,  n.  D.,  p.  351  (bulle  de  1147);  Gallia  Christ., 
t.  X,  col.  147  4  (donation  de  1164). 

8.  A.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  n°  446,  p.  207-209  1129),  et  n°  504, 
p.   232-233  (1132). 

9.  P.  Quesnel,  loc.  cit.,  n.  D,  |>.  351  bulle  de  1H7)  ;  Gallia  Christ., 
t.  X,  Instr.,  col.  215  donation  de  1167).  Cf.  Millier,  op.  cit.,  p.  387- 
397. 

10.  Cf.  Mïdler,  op.  cit.,  p.  190  sq. 

11.  Donation  de  Louis  VI  de  six  muids  de  vin  pris  dans  le  clos  du  fau- 
bourg. 
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Sans  doute,  peu  à  peu,  s'est  développée  une  économie  d'échange  : 
il  y  a  à  Senlis  un  marché  royal,  où  le  prévôt  du  roi  exige  le  hau- 
ban des  commerçants  *  ;  sur  les  échanges  normaux,  quotidiens, 
l'évèque  perçoit  certains  droits  par  l'intermédiaire  d'un  tonlonier  -, 
Mais  tout  cela  est  si  peu  actif  que  Louis  VII  peut  créer  en  faveur 
de  la  maladrerie  une  foire  de  huit  jours  durant  la  semaine  de  la 
Nativité  de  la  Vierge  3.  On  constate  pourtant  dès  le  milieu  du 
xiie  siècle  une  certaine  circulation  d'argent  4  ;  Senlis  possède 
même  une  colonie  juive  '.  Cela  ne  fait  pas  que  Senlis  possède  de 
véritable  industrie.  Il  existe  bien  pourtant  des  moulins  à  tan, 
monopolisés  par  la  royauté  et  les  bouteillers  6.  Les  bouchers, 
d'autre  part,  semblent  constituer  un  groupement  corporatif  peut- 
être  antérieur  à  la  commune  7.  En  fait,  il  ne  se  développe  à  Sen- 
lis de  commerce  qu'au  xmc  siècle  :  alors  les  drapiers  ont  constitué 
leur  confrérie  s.  alors  les  lingers  et  les  tisserands  promulguent 
leurs  statuts  de  métier  (1311  )'-',  alors  sont  établis  dans  la  ville 
des  entrepôts,  des  halles  ,0. 

Mais  ce  progrès  économique,  constaté  au  xui°  siècle,  on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  des  origines  très  anciennes,  et  cependant 
on  ne  peut  le  nier,  car  la  révolution  politique  n'a  pu  être  à  Sen- 

1.  Luchaire,  op.  cit.,  n"  440,  p.  207-209.  Il  y  est  dit  que  les  hôtes  de  l'ab- 
baye qui  font  le  commerce  ne  paieront  qu'à  l'abbaye  Le  hauban.  Ces  merca- 
tores  ne  paraissent  pas  constituer  une  classe  spéciale  :  ce  sont  les  ordi- 
naires hôtes  en  train  d'échanger  l'excédent  de  leur  production.  Millier  ne 
donne  sur  le  marché  aucun  texte  avant  le  xne  siècle  [op.  cil.,  p.  152). 

2.  P.  Quesnel,  loc.  cit.,  p.  351  (bulle  de  1147). 

3.  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  I.  Cf.  Mïdler,  op.  cit.,  p.  300.  Cette 
foire  n'eut  jamais  beaucoup  d'importance,  puisqu'en  1307  Philippe  le  Bel  en 
accorda  une  autre  à  Senlis. 

4.  P.  Quesnel,  loc.  cit.,  n.  B,  p.  347-348  :  il  est  question  d'une  donation 
de  20  livres  sur  le  change  de  Senlis. 

.">.   Il  y  avait  à  Senlis  deux  juiveries  (Millier,  op.  cit.,  p.  148  sq.). 

6.  Luchaire,  Etudes  sur  les  actes  de  Louis  VII,  Calai.,  n°  595,  p.  287.  Cf. 
Id.,  Hist.  des  instit.  monarchiques,  t.  II,  p.  150,  n.  8.  En  1218,  Philippe- 
Auguste  confirme  un  accord  entre  Gui  le  Bouteillerde  Senlis  et  la  commune 
au  sujet  de  ces  moulins  iL.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Philippe-Auguste. 
n°  1827,  p.  402). 

7.  Voy.  un  acte  de  1193  qui  les  montre  parfaitement  organisés  (Flammer- 
mont, op.  cit.,  P.  J.,  n°  VI).  Il  y  avait  à  Senlis  deux  boucheries  (Arch.  Oise, 
G  2043,  n°  5,  acte  de  1226,  et  n°  8,  acte  de  1237  . 

8.  Arch.  Oise,  G  2067,  liasse  d'actes  de  1240  à  1260. 

9.  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  nos  XVIII  et  XIX. 

10.  Miiller,  op. cil.,  p.  295-299.  Sur  L'industrie  senlisienne,  voy.  Driard, 
dans  Comptes  rendus  et  Mém.,  .  .  de  Senlis,  1899,  4e  série,  t.  III,  p.  232  sq. 
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lis  que  la  conséquence  de  l'évolution  sociale.  Révolution  bien 
calme  en  tout  cas.  Senlis,  comme  entourée  d'un  cercle  de  com- 
munes, —  Beauvais,  Compiègne,  Soissons,  —  a  subi  l'influence 
d'une  propagande  communaliste,  tacite  ou  non,  que  nous  sommes 
forcés  de  supposer.  Compiègne  était  à  la  fois  la  plus  proche  et  la 
plus  récente  de  ces  communes  ;  des  liens  économiques,  parla  vallée 
de  l'Oise,  avaient  dû  s'établir  entre  les  deux  villes,  comme  il  exis- 
tait entre  elles  des  liens  religieux  '.  C'est  ce  qui  explique  que  la 
charte  senlisienne  ait  été  «  a  la  fourme  de  celle  de  Compeigne  »  ~. 
Quant  à  la  raison  déterminante  de  la  concession,  elle  est  simple  : 
les  Senlisiens  offrirent  au  roi,  —  ou  le  roi  exigea  d'eux,  —  208  1. 
parisis,  60  muids  de  méteil,  60  muids  de  vin,  et  la  fourniture  des 
écuelles,  des  pots  et  du  sel  nécessaire  à  la  cuisine  du  roi  pendant 
ses  séjours  dans  leur  ville.  Philippe-Auguste,  en  retour  de  nou- 
veaux privilèges,  augmenta  la  rente  en  argent  de  72  1.,  ce  qui  fit 
280  1.  ;  quant  aux  rentes  en  nature,  Louis  VIII  en  distraya  en 
1223,  en  faveur  de  l'abbaye  de  la  Victoire,  fondée  par  son  père 
non  loin  de  Senlis,  50  muids  de  vin  et  quarante  de  méteil. 

Sauf  ces  modifications,  les  chartes  de  Louis  VII  en  1173  3,  de 
Philippe-Auguste  en  1202  4  et  de  Louis  VIII  en  1223  s  sont 
tout  à  fait  semblables;  la  seconde  cependant  ajoute  certains  privi- 


1.  Mission  confiée  en  1199  par  le  pape  à  l'évêque  de  Senlis  pour  réfor- 
mer le  couvent  de  Saint-Corneille  (Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  22">  . 
Notons  que  dans  les  archives  du  chapitre  de  Senlis  se  trouve  la  copie  de  la 
charte  compiégnoise  (Arch.  Oise,  G  2043,  n°  13  . 

2.  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  II  his. 

3.  Orig.  :  Arch.  Senlis,  A  AI  =  Copies  :  cf.  A.  Luchaire,  Etudes  sur  les  actes 
de  Louis  VII,  Catal.,  n°  uio,  p.  303  (joindre  Arch.  Oise,  G  2043,  n°  1,  vidi- 
mus  du  bailli  de  Senlis,  12  août  1437,  et  n°13;  v.  plus  haut,  n.  1).  =  Edition  : 
Flammermont,  op. cit.,  P.  J.,  n°II,  p.  158-161.=  Trad.  anc.  :  Cartul.  enchaîné, 
AA  IX,  f°  4  v°,  éd.  par  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  II  bis,  p.  161-164. 
-—  Trad.  mod.  :  Vatin,  Senlis  et  Chantilly,  p.  32-36. 

4.  Orig.  :  perdu.  =  On  a  des  copies,  sous  la  forme  de  la  minute  et  celle  de 
l'expédition  :  cf.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  696, 
p.  162.  =  Edition  :  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  4j1  ;  Ordonn.,  t.  XII, 
p.  292-294;  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,n°YII,  p.  169-170.  =  Trad.  :  Cartul. 
enchaîné,  f°  9,  éd.  par  Flammermont.  op.  cit.,  P.  J.,  n"  VII  bis,  p.  170- 
171. 

5.  Orig.  :  perdu.  =  Sur  les  copies,  cf.  Petit-Dutaillis,  Etude  sur  le  règne  de 
Louis  VIII,  Catal.,  n°  90,  p.  461.  =  Édition  dans  la  Gallia  Christ,  et  les 
Ordonn.,  loc.  cit.,  et  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,n°X,  p.  174-175.=  Tra- 
duction :  Cartul.  enchaîné,  f°  15,  éd.  par  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n"  X 

bis,  p.  it:;-176. 
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lèges  judiciaires  à  la  première.  Comparée  à  la   charte  de  Com- 
piègne, la  charte  de  Senlis  offre  peu  de   différences.   Celles  qui 
existent  s'expliquent  d'elles-mêmes.  En  effet,  la  disparition  de  ce 
qui  concerne  les  pêcheurs  à  l'article  1  provient  de  ce  que  nous 
sommes  en  présence  de  la  petite    rivière  de  la  Nonetle,  et  non 
plus  de  l'Oise  et  de  l'Aisne,  aux  pêcheries  importantes.  Dans  cet 
article,  point  n'est  fait  mention  du  droit  de  crédit  de  l'êvêque  : 
mais  on  sait  le  peu  de   pouvoir   politique  de    celui-ci,  qui  ven- 
dit à  la  commune,  en   1177,   après  certaines  négociations   sans 
doute,  ses  droits  sur  le  tonlieu  l,  car  l'article  concernant  le  ton- 
lieu  de  la  charte   compiégnoise  manque  à  Senlis,  et  il    est  spé- 
cifié dans  une   clause   annexe  de  la   charte  qu'en  particulier  le 
menu  tonlieu  appartient  bien  à   la  commune,  qui  paie  pour  cela 
au  roi  différentes   choses.  Il  est  vrai  que  la  juridiction  archidia- 
conale  subsiste  ;  mais,  dans    le  fait  qu'en  1202   le  roi,  retenant 
pour  lui  les  cas  de  meurtre,  rapt  et  homicide,  abandonne  à  la  com- 
mune tous  les  autres  délits  commis  dans  la  ville  et  la  banlieu,  il 
est  permis  de  voir  l'abolition  effective  de  cette  juridiction  surannée. 
Voilk  les  différences  ;  tout  le  reste,  dans  les  deux  chartes,  est 
identique.   Cela  ne  veut  pas  dire  que,  dans  l'application  des  deux 
textes,  les  procédés  soient  absolument  pareils.  Ainsi  les  charges 
serviles,  —  formariage,  chevage,  —  subsistent  à  Senlis  comme  à 
Compiègne  2  ;  mais  on  ne  voit  pas,  —  sans  qu'on  puisse  le  nier, 
—  que  la  mainmorte  ait  été  abolie  à  Senlis  comme  à  Compiègne. 
De   plus,  les  juridictions   non    bourgeoises    de    Senlis  sont  plus 
nombreuses  que  celles  de  Compiègne,  et,  quoique  faibles,   bien 
que  la  commune  ne  soit  pas  très  puissante,  elle  doit  conclure  avec 
ces  juridictions  une  série  d'accords  qui  augmentent  ses  propres 
droits  :  le  bouteiller,   en  1  173  :!,  les  chevaliers,  vers  cette  date  4, 
l'êvêque,  en  1177  et  1215  5,  le  chapitre  de  Notre-Dame  en  1204, 


f.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  10  et  31.  On  peut  supposer  que  les  négo- 
ciations commencèrent  dès  1173.  Le  tonlonier  communal  est  excommunié 
en  1239  pour  avoir  voulu  percevoir  ce  tonlieu  sur  la  place  de  la  cathédrale 
(Arch.  Oise,  G  2043,  n°  6). 

2.  On  voit  que  l'êvêque  vend  à  la  commune  ses  droits  de  mainmorte, 
ban,  congé;  le  bouteiller,  sa  taille  et  ses  droits  de  ban  et  de  suite  (Flam- 
mermont, op.  cil.,  p.  8). 

3.  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  III,  et  p.  16  et  26. 

4.  Id.,  ibid.,  P.  J.,  n°  IV. 

.">.   Id.,  ibid.,  P.  .1.,  n°  V,  et    p.  3.  Notez  que  ce  n'est  qu'en    1321,  après 
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en  1225  et  1237  '  ;  Saint-Frainbourg  garde  la  justice  dans 
son  enclos  2.  de  même  que  Saint-Vincent,  dont  les  officiers  de 
justice,  depuis  1288,  doivent  prêter  serment  au  maire  '.  Certes 
les  clercs  conservent,  en  dehors  des  limites  de  leurs  juridic- 
tions, certains  privilèges  :  usuriers,  ils  échappent  a  la  justice 
communale  ;  créanciers,  ils  ont  recours  à  l'évêque  4  ;  les  servi- 
teurs des  chanoines  sont  justiciables  des  chanoines  ■"',  sauf  en  cas 
de  tïagrant  délit ,;.  Mais  la  commune  a  la  justice  des  nobles  7, 
et,  depuis  1202,  elle  a  la  justice  de  tous  les  forfaits,  sauf  le  rapt, 
le  meurtre  et  l'homicide  8,  dans  la  ville  et  la  banlieue  9,  qui  com- 
prend les  hameaux  de  Villemétrie  l0,  Yillevert  "  et  Aumont '-. 
Dans  ces  limites,  tous  les  habitants  doivent  prêter  le  serment 
communal,  sauf  les  clercs  et  les  nobles,  sauf  aussi  les  serviteurs 
des  chanoines,  qui  peuvent  cependant  y  être  contraints,  s'ils  sont 
fils  de  jurés  ou  s'ils  ont  leur  femme  dans  la  ville  |:!.  Les  commu- 
niers  sont  parfois  dits  jurati  ''.  Mais  ce  terme  paraît  avoir  dési- 


la  disparition  delà  commune,  que  l'évoque  obtint  un  arrêt  lui  reconnaissant 
toute  justice  dans  sa  maison  (Id.,  ibid.,  p.  20). 

1.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  17,  18,  P.  J.,  nos  VIII,  X  et  XI:  Arch. 
Oise,  G  2043,  n°  8  (acte  de  Louis  IX,  notifiant  un  arbitrage  conclu  par  le 
bailli  de  Vermandois).  En  1243  est  réglée  la  question  de  la  justice  des 
aubains  du  chapitre,  dont  la  justice  est  à  la  commune,  mais  la  propriété  des 
meubles  et  immeubles,  à  leur  mort,  au  chapitre  (Arch.  Oise,  G  2043,  n°  7). 

2.  Flammermont,  op.  cit .,  p.  20   accord  de  1316). 

3.  Id.,  ibid.,  p.  20-21. 

4.  Id.,   ibid.,  p.  17. 

5.  Id.,  ibid.,  p.  10. 

6.  Arrêt  de   1262  (Olim,  t.   I,   p.  159,  n°  XII). 

7.  Arrêt  de  1260    Olim.,  t    I,  p.  474,  n°  II). 

8.  Charte  de  Philippe-Auguste.  Cf.  arrêt  de  1267  (Olim,  t.  I,  p.  710-711. 
n°  XXXIV).  Vov.  un  exemple  de  viol  jugé  par  le  Parlement,  ibid.,  t.  I,  p.  869, 
n°  "N'  III.  Le  roi  s'assure  même  la  justice  «  de  fractione  assecurationis  »  ibid., 
t.  I,  p.  728,  n°  VIII,  arrêt  de  1268  :  mais  il  n'a  pas  la  justice  des  faux  mon- 
naveurs  (ibid.,  t.   I,  p.  818,   n°X). 

9.  Charte  de  Philippe-Auguste  |  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  VII  . 
Elle  avait  même  dans  la  banlieue  des  fourches  patibulaires  Bou tarie, 
Actes,  n°64r)8). 

10.  Arch.  Oise,  G  648,  n°  1  (accord  entre  la  commune  et  l'évêque  . 

11.  Petit-Dutaillis,  op.  cit.,  Calai.,  n°  322,  p.492  (arbitrage  entre  la  com- 
mune et  Saint-Rieul). 

12.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  20-21  (accord  entre  la  commune  et  Saint- 
Vincent). 

13.  Id.,  ibid.,  p.  5,  et  P.  J.,  n0*  X  et  XL 

14.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  6.  et  P.  J.,  nos  XX  et  XXII. 
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«né  aussi  les  assesseurs  du  maire  '.  Il  n'y  a  pas  à  Senlis  que 
cette  espèce  d'assesseurs,  et,  comme  a  Sens,  on  trouve  aussi,  du 
moins  au  XIVe  siècle,  des  pares  (pairs)  2  ou  scabini  (échevins)  3. 
Quant  au  maire,  qui  n'apparaît  qu'en  1184  4,  il  est  renouvelé 
annuellement,  au  début  du  xive  siècle  ■'  ;  ses  fonctions  ne  sont 
pas  gratuites  6,  et,  lorsqu'il  meurt  en  charge,  un  lieutenant  gère 
les  affaires  de  la  ville  7.  Ces  divers  personnages  constituent  le 
conseil,  rigoureusement  secret  8,  de  la  commune,  qui  se  tient 
dans  le  beffroi  construit  aux  pieds  des  remparts  de  la  «  cité  », 
au  milieu  de  la  place  du  marché  °.  Leur  fonction  principale  est 
de  rendre  la  justice  10.  A  partir  du  milieu  du  xmc  siècle,  quand 
un  bailli  est  installé  à  Senlis,  et  que  le  Parlement  est  définitive- 
ment organisé,  cette  fonction  est,  en  dépit  des  textes  constitu- 
tionnels, un  privilège  un  peu  vide  :  sans  cesse,  le  bailli  soulève 
des  conflits  d'attribution  ". 

Les  finances  sont  confiées  à  un  fonctionnaire  spécial,  le 
«  dépensier  »  l2.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  leur  mécanisme  après 
Flammermont,  dont  les  pages  sur  ce  sujet  sont  excellentes. 
Disons  que  les  revenus  comprenaient  la  taille,  obligatoire  et  éta- 
blie sur  la  déclaration  des  imposés,  les  amendes,  dont  le  produit 
était  affermé,  différentes  censives  et  locations,  et  des  droits  de 
circulation  et  d'échange,  —  travers,  passage,  minage,  grand  ton- 
lieu,  menu  tonlieu,  vente  de  poisson  de  mer,  —  qui  sont  caracté- 
risés par  un  protectionnisme  outrancier  ,3  ;  il  faut  y  joindre  les 

1.  Voy.  la  charte  de  commune. 

2.  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J..  n°  XX. 

3.  Ici.,  ibid.,  P.  J.,n°  XXII. 

4.  Margry,  dans  Comptes  rendus  et  Mém.  .  .  de  Senlis,  1878,  t.  IV,  p.  220- 
221.  Lire  sur  la  date  d'apparition  les  observations  judicieuses  de  Flammer- 
mont, op.  cit.,  p.  12. 

5.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  12. 

C.  En  1314,  on  doit  encore  à  Robert  de  Murât,  maire  en  1308-1309,  20  1. 
pour  la  mairie  (Flammermont,  op.  cit.,  p.  12). 

7.  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  XXII. 

8.  Arrêt  de  1264  {Olim,  t.  I,  p.  581,  n°  1). 

9.  De  Caix  de  Saint-Aymour,  Comptes  rendus  et  Mém.  .  .  de  Senlis,  1892, 
3e  série,  t.  VII,  p.  J6-23.  Une  des  cloches  est  de  1281  (p.  17,  n.  3).  Recons- 
truit au  xiv0  siècle  (Flammermont,  mêmes  Comptes  rendus,  1875,  t.  I, 
p.  xci-xcn  . 

10.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  23-25. 

11.  Boutaric,  Actes,  n°s  1230,  1270,  2109,  464*,  479%  1588;  Flammermont, 
op.  cit.,  P.  J.,  n°  XX. 

12.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  12. 

13.  ld.,  ibid.,  p.  27-34  et  29-39. 
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emprunts,  au  moyen  desquels  la  commune  espérait  remédier  à 
l'insuffisance  de  ses  ressources  '.  C'est  que  ses  charges  sont  très 
lourdes  :  de  rentes  représentatives  de  droits  abolis,  à  payer  au 
roi  ou  aux  juridictions  ecclésiastiques  de  la  ville,  la  commune 
paie  400  1.  par  an,  à  la  fin  du  xin°  siècle,  et  c'est  un  chiffre  cer- 
tainement au-dessous  de  la  réalité  ?.  En  126(),  l'état  du  budget 
est  inquiétant  :  sans  doute  les  recettes  sont  supérieures  de  122  1. 
aux  dépenses  :i,  mais  la  commune  a  une  dette  de  1052  1.  et  116 
1.  de  mauvaises  créances  4.  Or  il  est  difficile  d'améliorer  cette 
situation  :  Senlis  possède  une  petite  activité  économique  ;  ses 
administrateurs  l'ont  inintelligemment  entourée  d'un  réseau 
de  droits  protecteurs,  dont  ils  exemptent  non  moins  inintelli- 
gemment leurs  administrés  °,  double  raison  pour  laisser  vides  les 
caisses  communales.  Ainsi,  sans  supposer  une  action  hostile  de 
la  royauté  (i,  la  politique  financière  de  la  commune,  dont  les 
imperfections  sont  imputables  à  la  mauvaise  administration  des 
officiers  municipaux  en  même  temps  qu'aux  conditions  profondes  de 
l'économie  senlisienne,  suffît  à  expliquer  sa  disparition.  Joignons 
que  la  constitution  d'une  aristocratie  du  travail  au  moyen  de  règle- 
ments corporatifs,  au  début  du  xive  siècle  ",  le  poids  plus  lourd 
pour  les  plus  pauvres  des  impôts  indirects,  la  taquinerie  même 
des  bans  somptuaires  s  amenèrent  la  dissociation  des  classes  à 
Senlis  :  ce  fut  le  menu  peuple  qui  demanda  la  résiliation  d'un 
contrat  qui  ne  correspondait  plus  aux  conditions  nouvelles  de  la 
vie  sociale,  et   dont  la    haute   bourgeoisie,  seule,    tirait    parti  9. 

1.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  34-35. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  36,  n.  1. 

3.  Dufour,  dans  Mém.  de  la  Soc.  des  Antiq.  de  la  Picardie,  t.  XV,  p.  470. 

4.  Id.,  ibid. 

5.  Pour  le  travers,  le  minage  et  le  lonlieu,  Flammermont,  op.  cit., 
p.  29-31,  donne  des  exemples  frappants. 

6.  Parmi  les  fortes  amendes  qui  frappent  cependant  la  commune,  notez 
celle  de  1264  =  400  livres  [Olim.,  t.  I,  p.  581,  a0  1),  et  celle  de  1312  = 
500  livres  (Flammermont,  op.  cit.,  p.  44). 

7.  Voy.  p.  264. 

S.   Flammermont,  op.  cit.,  p.  14-15. 

0.  Parmi  les  faits  révélés  par  l'enquête  qui  précéda  l'abolition,  notons 
ceux-ci  :  Lambert  Boutart,  plusieurs  fois  maire,  se  fait  adjuger  en  1308-09  la 
coutume  du  panier  de  poisson  de  mer  à  120  1.,  alors  que  l'adjudication  sui- 
vante, 1311-1312,  vaut  165  1.;  au  lieu  de  poursuivre  les  riches  bourgeois  qui 
oublient  de  payer  la  taille,  on  laisse  la  créance  grossir  :  l'un  d'eux  doit,  en 
1313,   116  1.  pour  les  tailles  des  trois  dernières  années  (Flammermont,    op. 
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L'arrêt  du  Parlement,  du  16  février  1320,  rendu  après  une 
enquête  sur  place  de  commissaires  royaux,  supprima  la  com- 
mune l.  Une  administration  municipale  fut  installée  2,  qui  procéda 
à  la  liquidation  du  passif  communal  3. 


La  commune  de  Senlis  se  survécut  en  quelques  localités,  où 
fut  introduite  sa  charte.  Parmi  ces  localités,  on  fait  rentrer  par- 
fois Baron,  village  proche  de  Senlis  4,  et  où  l'évêque  de  cette 
ville  possédait  la  justice  et  des  droits  considérables  ',  le  roi  le 
droit  d'ost  et  de  gîte  6.  C'est  inexact.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
qu'en  1215,  sur  la  demande  de  son  bailli  de  Vermandois,  Phi- 
lippe-Auguste autorisa  les  habitants  de  Baron  à  devenir  justi- 
ciables de  quatre  échevins-jurés,  nommés  moitié  par  le  roi 
et  l'évêque  de  Senlis  et  renouvelés  tous  les  ans  ' .  On  peut  néan- 
moins se  demander  si  quelque  charte  communale  n'avait  pas  été 
antérieurement  introduite  à  Baron,  car,  dans  la  charte  de  1215, 
il  est  question  de  «  jurati  »  de  Baron,  ce  qui  suppose  tout  au 
moins  un  serment  prêté  par  les  habitants  du  village. 

Un  autre  village  du  département  actuel  de  l'Oise,  canton  de 
Saint-Just,  La  Neuville-Roi,  —  qu'on  appelle  à  tort  Villeneuve  8, 

cit.,  p.  49  et  51).  La  lutte  de  classe  apparaît  clans  la  teneur  de  ranci  : 
«  ...  quod  inter  majores  ex  una  parte  el  minores  habitatores  ville  nostre 
Silvanectensis  ex  alia  magna  erat  et  periculosa  dissentio  »  ;  la  formule  de 
suppression  répond  fort  bien  à  ce  que  je  dis  dans  le  texte  :  «  ...  quod 
dicta  communia  est  inutilis  penitus  vol  damrnosa  statui  et  toti  reipublice 
dicte  ville  »  (Id.,  ibid.,  P.  J.,  n°  XXII). 

1.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  39-53;  Vatin,  Senlis  et  Chantilly,  p.  38- 
39.  Texte  dans  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  485-486;  Ordonn.,  t.  XII, 
p.  476,  n.  (c);  Flammermont,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  XXII,  p.  209-210. 

2.  Ordonn.,  t.  XII,  p.  476-478.  Cf.  les  ordonnances  de  février  et  mars 
1322  sur  les  transformations  du  droit  et  de  l'administration,  Arch.  nat.  , 
JJ  61,  f05  146  et  165.      ' 

3.  Flammermont,  op.  cit.,  2epartie,  p.  54sq.,  et  P.  J.,  n°  XXVII,  p.  216-218. 

4.  Flammermont,  Hist.  des  inslil.  communales  de  Senlis,  p.  4  ;  Labande, 
Ilisl.  de  Beau  vais,  p.  100. 

5.  Arch.  Oise,  reg.  G  677,  fos  1  sq. 

6.  Charte  de  1215  (v.  la  n.  7). 

7.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  304-305.  Cf.  L.  Delisle,  Catalogue  des  actes  de 
Philippe-Auguste,  n°  1569,  p.  356. 

8.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  278-280;  L.  Delisle,  op.  cit.,  n»  627,  p.  146.  On 
l'appelle  aussi  Neuville-sur-Aronde  et  Neuville-cn-Beauvaisis  (Giry,  Docu- 
ments, p.  99  et   103). 
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a  réellement  suivila  charte  communale  de  Senlis.  Ce  village,  qui 
possède  aujourd'hui  un  peu  plus  de  800  habitants,  était  au  moyen 
âge  d'une  relative  importance  :  situé  aux  frontières  de  la  Picar- 
die, à  proximité  d'une  vallée,  Philippe- Auguste  le  fit  fortifier  vers 
1190  1.  Dix  après,  il  datait  de  Compiègne,  —  ce  fait  a  peut-être 
quelque  valeur,  —  la  charte  de  commune  qu'il  lui  concédait  2.  La 
Neuville,  en  effet,  faisait  partie  du  domaine  royal  :  le  roi,  qui  y  pos- 
sédait une  maison  3,  y  était  représenté  par  un  prévôt  héréditaire, 
dont  les  droits  furent  seulement  comme  suspendus  par  l'établis- 
sement de  la  commune  ;  ce  prévôt  reçut  une  rente  compensatoire  de 
15  1.  parisis,  payable  à  la  Toussaint,  sous  peine  de  S  sous 
d'amende  par  jour  de  retard  ''.  Le  roi,  d'autre  part,  abandonna 
tous  ses  revenus  :  chapons,  avoines,  tonlieu,  —  d'où,  comme  à 
Senlis,  suppression  de  l'article  le  concernant,  —  moyennant  une 
rente  de  100  1.  parisis  et  l'acquittement  de  certains  autres 
droits,  mal  déterminés  *  ;  il  gardait  sa  maison  et  la  justice  du 
meurtre  et  du  rapt6.  Les  charges  serviles  subsistaient,  réduites,  à 
La  Neuville,  comme  dans  les  filiales  soissonnaises,  même  la  main- 
morte, vraisemblablement,  comme  à  Senlis  ;  mais  La  Neuville 
n'en  élait  pas  moins  un  séjour  d'élection  pour  les  serfs  à  merci 
du  voisinage,  dont  il  fut  dit  qu'ils  ne  s'agrégeraient  pas  à  la 
commune  sans  l'aveu  du  roi  7.  En  dehors  de  ces  adjonctions  et 
modifications,  la  charte  de  La  Neuville  est  tout  à  fait  semblable 
à  celle  de  Senlis. 

L'existence  même  de    la  commune  de    La  Neuville  est   tout  à 
fait  inconnue.  On  sait  seulement  qu'elle  était  administrée  par  un 


1.  Abbé  É.  Morel,  La  coni7nune  de  La  Xeuville-Iïoy  depuis  son  érection  en 
Vannée  1 200  jusqu  à  sa  suppression  en  1370  (Extr.  du  Bull.  hist.  et  philol.), 
Paris,  1896,  in-8,  p.   1. 

2.  Original  :  perdu.  —  Sur  les  copies,  cf.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n"  f>27.  p.  146, 
el  Morel,  op.  cit.,  p.  6-9  ;  joindre  :  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  245.  fos  167 
sq.  =  Edition  :  Ordonn.,  t.  XI,  p.  278-280;  Morel,  op.  cit.,  p.  6-9.  =  Ana- 
lyse :  Morel,  op.  cit.,  p.  2-3.  —  Cf.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  4  ;  Labande, 
op.  cit.,  p.  100. 

3.  Art.  22    Texte  des  Ordonn.). 

4.  Art.  23  et  24.  Sur  la  prévôté  de  La  Neuville,  cf.  II.  Gravier,  Essai  sur 
les  prévôts  royaux,  p.  177-178. 

5.  «  Solventetiam  omnia  feoda  et  elemosinas  »  (art.  26). 

6.  Art.  2.  Notez  qu'en  1370  les  amendes  ne  sont  plus  au  taux  de  5  sous 
mais  de  30  deniers  ou  de  60  sous  (vov.  p.  272V 

7.  Art.  21. 
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maire  et  au  moins  neuf  pairs,  vers  1210  '  ;  son  sceau  était  de 
caractère  militaire  2.  Mais  la  population  agricole  de  ce  pays  est 
restée  fort  calme  :  on  la  voit  seulement,  à  la  fin  du  xme  siècle, 
engager  un  procès  avec  le  bailli  de  Vermandois  sur  ses  droits  de 
justice,  —  procès  terminé  par  un  compromis  3.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  son  administration  financière  n'est  pas  meilleure 
que  celle  de  Senlis  :  du  moins,  les  comptes  de  1262  et  de  1263 
se  soldent  par  un  déficit,  dont  les  éléments  sont  peu  propres  à 
être  analysés,  mais  qui  est  patent  4.  En  1370,  la  situation  est 
empirée,  grâce  à  la  guerre,  et  malgré  la  possession  d'une 
foire  :  de  300  feux,  le  village  est  tombé  à  30  environ,  habités 
par  de  «  pauvres  laboureurs  »,  dont  certains  ont  même,  en  1366, 
émigré,  laissant  en  friche  les  héritages  ;  les  communiers 
demandent  au  roi  la  résiliation  d'un  pacte  trop  onéreux,  car, 
s'ils  ne  paient  plus  rien  aux  héritiers  du  prévôt  de  1190,  ils 
paient  toujours  au  receveur  de  Vermandois  100  1.  par  an. 
Charles  V  écoute  leurs  prières,  et  installe  à  La  Neuville  un  pré- 
vôt qui  doit  suivre  la  coutume  de  Senlis  \ 


Qu  il  s'agisse  de  La  Neuville  ou  des  villages  du  Soissonnais 
ou  de  la  Brie,  la  charte  dont  j'étudie  les  transformations 
correspond  à  une  économie  agricole.  Il  était  foncièrement  impos- 
sible qu'elle  fût  introduite  dans  une  cité  industrielle  comme 
Tournai;  pourtant  on  l'a  dit (i.  L'erreur  provient  de  ce  que  l'his- 
toire de  Tournai  n'est  pas  parfaitement  connue,  et  qu'elle  n'est 
pas  prêt  de  l'être".  En  fait,  la  commune  de  Tournai  est  bien  anté- 

1.  Bil).  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  212,  f°  01;  éd.  p.  Morel,  op.  cit.,  p.  9- 
10.  Cf.  Morel,  dans  Mém. Soc.  acad.de  l'Oise,  1898,  t.  XVIJ,  p.  491.  Eu  1263, 
on  voit  par  les  comptes  qu'il  existe  un  clerc  et  un  sergent  Giry,  Documents, 
p.    103  . 

2.  Décrit  dans  Morel,  La  commune...,  p.  't. 

3.  Olim.,  t.  III.  I1'  partie,  p.  3.  n°  1. 

i.  Giry,  op.  cit..  p.  99  et  103.  Le  compte  de  1200  (De  Laborde,  Layettes, 
t.  III,  n°  402S,  p.   .'ii-2   n'indique  que  la  dette,  qui  s'élève  à  3.550  1. 

:>.  Ordonn.,  t.  V,  p.  333-334;  Morel,  op.  cit.,  p.  10-12.  Cf.  Coville,  dans 
Lavisse,  Ilist.  de  France,  t.  IV,  11C  partie,  p.   205. 

6.  Flammermont,  flist.  des  inslit.  munie,  de  Senlis,  p.  4;  Labande, 
Ilist.  de  Beau  mis,  p.    100. 

7.  Les  grandes  histoires  anciennes  de  Tournai,  de  Sanderus,  manuscrite 
(Warnkônig-Gheldof,  Ilist.  de  la  Flandre,  Introd.,  t.  I,  p.  98-99),  Jean  Cou- 
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Heure  à  celle  deSenlis  (1173)  ',  et  Philippe-Auguste,  en  lui  accor- 
dant en  1187  une  institution  de  paix,  —  qui  n'est,  en  somme, 
qu'un  code  criminel  fort  court  2, —  ne  fit  que  sanctionner  un  état 
de  choses  antérieur3.  En  1211,  Philippe-Auguste  renouvelait  la 
charte  touraésienne  '',  et  un  érudit  moderne,  constatant  que  l'on 

sin  (Hist.  de  Tournai/,  Douai,  1019-1620,  2  in-4,  nouvelle  éd., Tournai,  1868, 
2  in-8,  avec  n.  du  chanoine  Voisin),  [Poutrain]  (Hist.  de  la  ville  et  cité  de 
Tournai/,  La  Haye,  1750,  in-4),  A. -G.  Chotin  (Hist.  de  Tournai  et  du  Tour- 
inésis,  Tournai,  1840,  2  in-8)  sont  insuffisantes.  Les  travaux  dTIennebert 
(Éphémérides  tournaisiennes,  Tournai,  1841,  in-8  ;  Archives  tourn..  fasc.  1, 
seul  paru,  Tournai,  1842,  in-8  ;  Mémoires  d'eschevins . . .,  Bruxelles,  1835, 
in-8;  Tournai  et  le  Tournésis,  Tournai,  1857,  in-8),  deGachard  (Extrait  des 
registres  des  consaux  de  Tournai,  Bruxelles,  1846,  in-8),  de  Vandenbroeck 
(Extraits  analytiques  des  anciens  consaux  de  la  ville  de  Tournai,  Tournai, 
1861-63,  2  in-8)  sont  trop  restreints.  Le  Bulletin  de  la  Soc.  hist.  et  lilt.  de 
Tournai,  qui  contient  des  mémoires  de  valeur,  comme  celui  de  Nédonchel 
(Étude  sur  le  droit  criminel  en  usage  à  Tournai  aux  XIIe  et  XIIIe  siècles,  1890. 
t.  XXIV),  n'est  pas  à  la  Bibliothèque  Nationale.  P.  Viollet  a  donné  un 
résumé  très  court  de  l'histoire  communale  de  Tournai  dans  ses  Communes 
françaises,  p.  76-80;  la  période  de  1187-1211  de  cette  histoire  a  été  étudiée 
par  Ch.  DuvivierdanslesT?;///.  de ï '  Acad .roy .de Belgique , tir.  à  part, Bruxelles, 
1901,  in-8  (cf.  l'analyse  de  d'Herbomez  dans  Bibl.  de  VÉc.  des  Ch.,  1901, 
t.  LXII,  p.  396),  et  l'histoire  municipale  de  Tournai  au  xive  siècle  par  d'Her- 
bomez dans  Nouv.  Bev.  hist.  de  droit  fr.  et  élr.,  1906,  t.  XXV,  p.  351  sq., 
453  sq.  —  Sur  certains  points  de  la  coutume  tournésienne,  on  consultera 
les  études  de  L.  Verriest  (La  preuve  du  servage  et  Institutions  judiciaire,  2 
vol.  in-8,  Bruxelles-Tournai,  1905).  —  Les  chroniques  tournésiennes  sont  de 
premier  ordre,  publiées  par  Waitz  au  t.  XIV  des  Mon.  (1er  m.  hist.,SS.  :  il  faut  y 
joindre  le  Chronicon  de  episcopis  Tornacensibus,  pub.  p.  de  Reiffenberg  en 
appendice  au  t.  I  de  son  édition  de  Philippe  Mouskes.  —  Sur  les  archives 
municipales  de  Tournai,  voy.  Langlois  et  Stein,  Les  Archives  de  l'hist.  de 
France,  p.  687-688;  A.  Ilocquet,  Invent,  analyt.  des  arch.  delà  ville  de  Tour- 
nai, 1er  fasc,  Tournai,  1905,  in-8.  (Cf.  d'Herbomez,  dans  Bibl.  de  l'École  de 
Ch.,  1905,  t.  LXII,  p.  688-692).  —  Sur  les  archives  ecclésiastiques,  voy.  Giry, 
Notices,  n°  43,  p.  39-41  ;  d'Herbomez,  dans  Bull,  de  Tournai,  1889,  t.  XXII, 
p.  196-244;  Le  Messager  des  sciences  liist.de  Belgique,  1891,  p. 356-365;  Invent. 
des  cartul.  conservés  en  Belgique  ailleurs  que  dans  les  dépôts  des  archives  de 
!  Etat,  Bruxelles,  1897,  in-8,  p.  58  sq. 

1.  Wauters,  Les  libertés  communales,  t.  I,  p.  362-363. 

2.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  24-8-249.  Texte  français  publié  par  Brun-Lavaine 
dans  Bévue  du  Nord,  t.  I,  p.  209.  Les  deux  textes  se  trouvent  dans  Taillar, 
Becueil  d'actes,  n°  263,  p.  490-500.  Cf.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Phi- 
lippe-Auguste, n°  207,  p.  50.  Voy.  Wauters,  op.  cit,  t.  I,  p.  577-579,  et  Duvi- 
vier,  La  commune  de  Tournai  de  I  I S7  à  1211,  dans  le  Bulletin  de  l'Acadé- 
mie de  Belgique,  1901,  tirage  à  part. 

3.  En  1098,  il  est  question  de  judices  civitatis  (DTIerbomez,  Chartes  de 
Saint-Martin  de  Tournai,  Bruxelles,  1898,  in-4,  t.  I,  p.  6,  n.  3). 

4.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  298-299.  Cf.  Delisle,  op.  cit.,  n°  126'.),  p.  291-292; 
Wauters,  op.  cit.,  t.  II,  p.  723. 

Bourgin.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  18 
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possède  l'original  de  cette  seconde  charte  et  point  celui  de  la 
première,  a  pensé  que  la  charte  de  1211  a  été  établie  justement 
pour  annuler  celle  de  1187,  qui  déniait  à  l'église  de  Tournai  un 
droit  d'asile  qu'elle  avait  obtenu  au  début  du  xmc  siècle  1.  Entre 
ces  deux  dates,  néanmoins,  il  s'est  fait,  à  Tournai,  sentir  une 
action  de  la  commune  de  Senlis,  qu'il  me  faut   préciser. 

Alors  était  évêque  de  Tournai  l'épistolier  Etienne  de  Tournai, 
hostile  aux  institutions  communales  2.  Bien  que  les  communiers 
lui  eussent  prêté  serment  en  1193  3,  ils  ne  tardèrent  pas  à  entrer 
en  conflit  avec  lui.  Le  roi  donna  l'ordre  aux  Tournésiens  de  se 
soumettre  à  l'arbitrage  de  Guillaume,  archevêque  de  Reims 
(1195)  4;  mais  ils  arguèrent  les  lettres  royales  de  faux,  et 
envoyèrent  au  roi  des  délégués,  —  pour  le  circonvenir,  assure 
l'évêque,  «  vel  corruptela  pecunie,  vel  mendacii  falcitate  \  »  Au 
début  de  1196,  Etienne  jeta  1  interdit  sur  la  ville,  pour  forcer 
les  bourgeois  à  jurer  qu'ils  s'en  rapporteraient  à  la  décision  de 
l'archevêque  de  Reims;  les  bourgeois,  semble-t-il,  jurèrent6, 
puis  tirèrent  les  choses  en  longueur,  car  de  nouveaux  arbitres 
furent  choisis,  Pierre,  évêque  d'Arras,  et  Jean  Ier,  châtelain  de 
Lille,  qu'à  nouveau  récusèrent  les  bourgeois  7.  Puis  la  question 
se  compliqua  d'intérêts  plus  généraux  :  Baudouin  de  Flandre, 
infidèle  à  ses  engagements  féodaux  à  l'égard  de  Philippe-Auguste, 
fut  excommunié  au  même  moment  par  le  légat  du  Saint-Siège, 
Mélior  *  ;  Etienne  de  Tournai,  aussitôt,  montra  quel  eifet  fâcheux 
cette  mesure  allait  produire  sur  les  Flamands,  sur  les  Tourné- 
siens  9.  Or,  pour  la  réalisation  de  sa  politique  flamande,  le  roi  de 

1.  Duvivier,  loc.  cil..  Sur  l'exercice  du  droit  d'asile  au  xmc  siècle  à  Tour- 
nai, voir  le  procès  de  1227  (Wauters,  Libertés  communales,  Preuves,  p.  100- 
101,  et  102-109.  Cf.  Luehaire,  Les  communes  françaises,  p.  254-255). 

2.  Wauters,  op.  cit.,  Pr.,  p.  290. 

3.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n°  386,  p.  93. 

4.  Etienne  de  Tournai,  Lettres,  éd.  abbé  J.  Desilve,  Valenciennes-Paris. 
1893,  in-8,  n°  CCXLII,  p;  298-300.  —  Sur  Etienne  de  Tournai,  voy.  en  der- 
nier lieu  :  abbé  Bernois,  Etienne  de  Tournai  M  1 28-1203),  Orléans,  1905,  in-8, 
et  M.  Fazy,  dans  Positions  des  thèses  de  l'École  des  Chartes,  1906,  p.  95. 

5.  Id.,  ibid.,  n»  *CCLII,  p.  311-312,  et  *CCLIII,  p.  312-313. 

6.  Id.,  ibid.,  n°  *CCLIV,  p.  313-314. 

7.  Id.,  ibid.,  n°  CCXLII,  p.  298-300,  et  Documents  annexes,  no»  V,p.434- 
437,  et  V,  p.  438-439  (édités  avec  quelques  variantes  par  Wauters,  op.  cit., 
Pr.,  p.  260-263). 

8.  L.  Delisle,  on.  cit.,  n°s  497  et  498,  p.  118. 

9.  Etienne  de  Tournai,  loc.  cit.,  n°  CCXLII,   p.  298-300. 
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France  comble  Tournai  d'attentions  :  il  lui  importe  de  terminer  rapi- 
dement le  conflit  soulevé  entre  1  evèque  et  les  communiers.  L'ar- 
chevêque de  Reims,  qui,  dès  1196,  après  avoir  étudié  les  cons- 
titutions de  Senlis,  Amiens,  Noyon,  Beauvais,  Soissons,  Laon 
et  Meaux,  a  proposé  à  ces  derniers  de  se  conformer  aux  coutumes 
d'une  des  six  dernières  de  ces  villes  ' ,  et  qui  a  obtenu  des  Tour- 
nésiens  leur  adhésion,  à  condition  que  l'accord  intervenu  sera 
confirmé  par  le  roi  et  par  l'archevêque  -,  s'interpose  à  nouveau. 
Des  députés  du  chapitre  et  de  la  commune  sont  envoyés  à  Senlis  :i, 
puis  des  députés  de  Senlis  apportent  à  Tournai  les  coutumes  du 
chapitre  et  de  la  commune  de  leur  ville,  sous  le  seing  de  celle-ci 4. 
En  janvier  1200,  Guillaume  de  Reims  notifie  ce  choix  •',  puis 
Etienne  de  Tournai  le  prie  de  le  faire  confirmer  parle  roi  (janvier 
1200)  6,  ce  qui  est  fait  quelque  temps  après  "'. 

Ainsi,  on  ne  peut  pas  à  proprement  parler  d'une  transmission 
de  la  charte  de  Senlis  k  la  ville  de  Tournai.  Tournai  n'a  reçu 
qu'un  document  contenant  le  résumé  des  coutumes  observées 
k  Senlis  par  le  chapitre  et  la  commune  l'un  à  l'égard  de  l'autre  8; 
on  sait  que  les  clercs  de  Senlis  étaient  assez  favorisés  par  1  admi- 
nistration communale  au  point  de  vue  de  la  juridiction,  des 
immunités  judiciaires,  de  la  capacité  de  posséder  et  du  droit 
d'asile  auquel  ils  prétendaient  9.  La  coutume  de  1200  introdui- 
sait k  Tournai  ces  privilèges,  qui,  k  Senlis  même,  devaient  être 
précisés  dans  l'accord  de  1204  10.  Bien  entendu,    les  Senlisiens 

1.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  282.  n. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  282,  n.  3;  Gallia  Christ.,  t.  III,  Insti.,  col.  48. 

3.  Même  texte.  Ils  apportèrent  sans  doute  un  questionnaire  cf  Ordonn., 
t.  XI,  p.  283,  enn  ,  par  (6    . 

4.  Etienne  de  Tournai,  loc.  cil,,  n°  *CCXXVI,  p.  280-282.  Il  dit  : 
«  scriptas  habemus  consuetudines  et  capituli  et  communie  Silvaneclensis 
et  sigillo  episcopi  et  ejusdem  communie  consignatas,  quas  nuncii  predicto- 
rum  burgensium  similiter  nobiscum  attulerunt  ». 

5.  Ordonn.,  t.   XI,  p.   282-283,  n.  ;  Gallia  Christ.,  t.  III,   Inslr.,  col.  19. 

6.  Etienne  de  Tournai,  loc.  cit.,  n°  CCXXVI,  p. 280-282. 

7.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n°  595,  p.  139-140.  En  décembre  1200,  Philippe- 
Auguste  enjoint  aux  bourgeois  de  Tournai  de  se  conformer  aux  coutumes 
en  question    ^ Id.,  ibid.,  n°  646,  p.  150  . 

8.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  283-284,  en  note. 

9.  Flammermont,  op.  cit.,  p.  17  sq. 

10. Id.,  ibid.,  P.  J.,  n°  VIII.  Cet  accord,  à  proprement  parler,  n'insiste 
que  sur  les  remises,  le  droit  d'asile  et  la  justice  ecclésiastique  (cf.  art.  *, 
5,  7,  8,  9  delà  coutume  de  1200),  et  ajoute  que  la  commune  a  le  droit 
d'abattre  les  maisons  canoniales  dans  certains  cas  qu'il  ne   détermine    pas. 
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n'avaient  pas  répondu  à  toutes  les  demandes  du  questionnaire 
tournésien  L  C'est  ce  qui  permet  de  croire  que  les  rapports  con- 
tinuèrent entre  les  deux  villes  :  du  moins,  vers  1211,  le  chapitre 
de  Senlis  adressa  à  celui  de  Tournai  une  consultation  sur  le  cas 
des  serviteurs  des  chanoines  lésant  un  membre  de  la  commune  '2 . 
Si  donc,  il  n'y  a  pas  eu  emprunt  par  la  commune  de  Tournai 
à  la  commune  de  Senlis  d'un  texte  réellement  constitutionnel,  on 
doit  néanmoins  reconnaître  que  quelques-unes  des  règles  pra- 
tiques de  la  vie  communale  de  Senlis  ont  influencé  l'existence 
communale  de  Tournai.  Mais  on  sait  que  Tournai  constitue,  à 
son  tour,  un  chef  de  sens  3,  celui  d'Hesdin  k,  de  Boulogne  5  et  de 
Fillière  6.  Dans  la  mesure  où  les  pratiques  ecclésiastico-commu- 
nales  de  Senlis  représentent  celles  de  Soissons,  on  voit  ainsi 
quelle  fortune  imprévue  ont  eue  les  principes  constitutionnels  de 
cette  dernière  commune  dans  le  nord  de  la  France. 

J.  L'article  6  de  l'accord  de  1200  porte  :  «  De  senatoribus  non  respon- 
demus,  quia  nullos.   » 

2.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  284,  en  n.  (cf.,  pour  la  date,  la  n.  (h)).  L'accord  de 
1204,  sur  cette  question  particulière,  est  plus  précis  :  il  reconnaît  que  les 
serviteurs  des  chanoines  ayant  leur  femme  dans  la  ville  ou  étant  fils  de 
jurés  sont  membres  de  droit  de  la  commune.  —  Il  faut  noter  qu'au  début 
du  xive  siècle  Tournai  fut  incorporé  dans  le  bailliage  de  Vermandois 
(Ordonnances  de  Philippe  le  Long-  et  Charles  le  Bel,  de  1319,  1321  et  132 1  ; 
Arch.  nat.,  JJ  56,  f°  265  v°  ;  60,  f°  76  v°,  62,  f°  212). 

3.  Thomassy,  dansA/o/i.  du  Tiers  Etat,  mss.,  Bib.  Nat.,  nouv.  acq.  fr. 
6359,  f°  11  et  v°  ;  P.  Viollet,  Les  communes  françaises,  p.  132  et  n.  2. 

4.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n°  365,  p.  88.  Cf.  \Yauters,  op.  cit.,  t.  II,  p.  659. 
De  la  charte  d'Hesdin  de  1191,  nous  n'avons  qu'une  traduction  en  6  articles 
dans  Hennebert,  Hist.  delà  province  d'Artois,  t.  III,  p.  41. 

5.  Archives  du  Pas-de-Calais,  A  5  [Invent,  sommaire,  t.  II,  l'e  col.).  Cf. 
YVautcrs,  op.  cit.,  Pr.,  p.  58-59. 

6.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n°  921,  p.  211. 


CHAPITRE    IV 

CRÉPY-EN-VALOIS 

Sur  le  plateau  de  Valois,  à  peu  près  à  égale  distance  de  Sen- 
lis,  à  l'ouest,  de  Compiègne,  au  nord,  de  Soissons,  à  Test,  s'élève 
la  petite  ville  de  Crépy  l.  Les  origines  de  cette  localité  sont  mal 
connues,  et,  naturellement,  obscurcies  de  légendes  absurdes  ~. 
Une  tradition  locale  veut  que  la  ville  remonte  à  Dagobert  :{  ;  on 
a  pourtant  retrouvé  quelques  vestiges  romains  dans  le  sous-sol  4. 
En  tout  cas,  il  est  admis  que,  vers  885,  une  certaine  Hildegarde, 
«  domina  de  Crispeio  »,  épousa  Gualeron,  comte  de  Vexin  •'.  Plus 
certaine  est  la  fondation,  en  998,  du  château  de  Crépy  par  Gau- 
tier, comte  d'Amiens  6.  Dès  lors,  est  installée  une  dynastie  com- 
tale,  dont  un  des  représentants  les  plus  fameux  fut  Simon,  qui 
fut  sanctifié  "'  ;  dès  lors  aussi,  et  concomitamment,  se  déve- 
loppent les  fondations  ecclésiastiques  et  la  ville  elle-même. 


1.  Les  sources  sur  Crépy-en-Valois  ne  sont  pas  nombreuses.  D'après 
Langlois  et  Stein,  les  archives  municipales  sont  en  classement,  et  les  mor- 
ceaux les  plus  anciens  sont  des  comptes  qui  remontent  à  1405  (Les  archives 
de  VHist.  de  France,  p.  387).  Différentes  chartes  intéressant  les  établisse- 
ments religieux  de  Crépy  se  trouvent  au  t.  X  de  la  Gallia  Christiana.  Des 
indications  et  des  textes  sont  épars  dans  les  diverses  histoires  du  Valois 
indiquées  dans  Y  Introduction,  par.  II,  particulièrement  dans  Bergeron  et 
Carlier.  Graves  a  donné  un  Précis  statistique  sur  le  canton  de  Crépy,  Beau- 
vais,  1844,  in-8,  assez  intelligent  et  précis,  plus  sûr,  peut-être,  que  VHist. 
de  Crépy  et  de  ses  dépendances,  du  Dr  Bourgeois,  dans  les  Comptes  rendus 
et  Mémoires  du  comité  archéol.  de  Sentis,  1867,  Senlis,  1868,  in-8,  p.  3  sq. 

2.  Bergeron,  Le  Valoys  royal,  f°  18,  rattache  Crépy  à  la  mission  de  saint 
Crépin. 

3.  Carlier,  Hist.  du  Valois,  t.  I,  p.  87. 

4.  Graves,  op.  cit.,  p.  79,  parle  delà  découverte  de  médailles,  tuiles,  etc., 
et  de  la  voie  (?)  romaine  de  Crépy  à  Trumilly.  Cf.  Carlier,  op.  cit.,  p.  88. 

5.  Graves,  op.  cit.,  p.  80.  Je  n'ai  pu  vérifier  cette  assertion  qui  est  lancée 
sans  preuve  par  Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  225. 

6.  Ilelgaud,  Vita  Roherti  régis,  dans  Duchesne,  SS.,  t.  IV,  p.  74. 

7.  AA.  SS.,  sept.,  I.  VIII,  p.  744-751,  avec  un  important  commentarius 
praevius.  Guibert  de  Nogent  s'est  occupé  de  Simon  (De  vita  sua,  I,  x, 
éd.  Bourgin,  p.  28-29),  ainsi  qu'Aubry  de  Trois-Fontaines  (Migne,  P.  L., 
t.  156,  col.  1079  .  Cf.  Caillette  de  l'Hervilliers,  à  la  suite  de  Com- 
piègne...,    Compiègne,    1867,    in-8,   et  les  ouvrages  qu'il  cite.  Je   néglige 
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En  1008,  le  même  Gautier  avait  fondé  à  Grépy  l'abba\e  de 
Saint-Arnoul  '.  Dans  tous  les  textes  qui  concernent  ce  prieuré, 
il  n'est  question  que  du  castrum  ou  caslellum  de  Crépy.  Mais, 
dès  1117,  auprès  du  castrum,  s'est  constitué  un  suburbium,  qui 
existe,  d'ailleurs,  au  moins  2o  ans  auparavant  2.  Quand,  en  1182, 
le  comte  de  Flandre  et  de  Vermandois,  Philippe,  et  sa  femme  Eli- 
sabeth fondent  à  Grépy  l'église  de  Saint-Thomas,  ils  rétablissent 
«  propre  muros  Crespeii  3  ».  A  cette  date,  la  ville  est  constituée. 

Ce  fut  dès  lors  un  petit  centre  économique.  Sans  doute  la 
production  est  purement  agricole  '\  Mais,  outre  que  les  restes  du 
saint  conservés  dans  le  prieuré  devaient  attirer  beaucoup  de 
pèlerins,  —  surtout  des  Flamands,  vraisemblablement,  particu- 
lièrement dévots  envers  saint  Arnoul,  —  Grépy  était  une  étape 
naturelle  entre  la  Flandre  maritime  et  la  Champagne  •'.  Assez 
anciennement  li,  on  y  trouve  un  marché,  dont  Louis  le  Gros 
règle  en  1133  la  situation  juridique  :  il  appartiendra  en  commun 
au  comte  de  Vermandois  et  au  prieur  de  Saint-Arnoul  jusqu'au 
décès  du  comte  et  redeviendra  alors  la  propriété  exclusive  du 
prieuré  7.  Un  transit  assez  considérable  s'opère  par  Grépy  :  en 
1208,1a  comtesse  Eléonore  donne  aux  Hospitaliers  101.  parisis  à 
prendre  annuellement  sur  le  péage  de  Grépy  s.    Plus  tard,  après 


totalement  le  rôle    politique   de   Simon,  adversaire    de  Philippe    Ier,   qui 
n'importe  nullement  à  l'histoire  communale. 

1.  Mabillon,  Ann .  ord .  S.  Ben.,  t.  IV,  p.  203;  Gallia  Christ.,  t.  X, 
col.  1484-.  Simon  y  introduisit,  en  1076,  la  règle  clunisienne  [Gallia  Christ., 
t.  X,  Inslr.,  col.  207;  Migne,  P.  L.,  t.  156,  col.  1030.  Cf.  Gallia  Christ., 
t.  X,  col.  1484.  Cet  acte  fut  confirmé  par    le  roi  Philippe  Ier,  et,  en  1095, 

•parl'évêque  deSenlis).et  y  déposa,  en  1077,  les  restes  de  son  père  (Migne, 
P.  L.,  t.  156,  col.  1079-1080). 

2.  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  423-424.  Notez  qu'il  est  question  dans 
cet  acte  d'un  «  bui'gum  in  suburbio  castri  situm  »  :  il  n'y  a  pas  synony- 
mie entre  les  deux  ternies,  et  hurgum  doit  désigner  un  quartier,  une  par- 
tie du  faubourg.  Il  est  encore  question  du  castrum  ou  castellum  dans  les 
actes  de  1118  et  1123  [Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  421  et  426). 

3.  Gallia  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  438  ;  cf.  col.  1482-1483. 

4.  Jusqu'à  et  après  la  Révolution  (Graves,  op.  cit.,  p.  42-43).  Différents 
actes  le  prouvent  par  ailleurs  (L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  Phil.-Aurj., 
n°  2004,  p.  444;  Bourgeois,  loc.  cit.,  p.  191). 

5.  Carlier,  Hist,  du  Valois,  t.  II,  p.  165. 

6.  Une  charte  de  1371  fait  même  allusion  à  un  diplôme  de  Louis  IV  d'Outre- 
mer concernant  la  foire  de  Crépy  (Bourgeois,  loc.  cil.,  p.  22-23). 

7.  A.  Luchaire,  Annales  de  Louis  VI,  n'1  527,  p.  240-241. 

8.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n°  1096,  p.  25k 
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la  réunion  du  Valois  à  la  couronne  ',  il  existe  un  péager  royal, 
qui  afferme  le  produit  des  droits  2  :  en  1261,  le  Parlement  rejette 
la  demande  en  indemnité  formée  par  ce  péager  contre  le  roi, 
parce  que  dix-sept  villes  n'avaient  pas  envoyé  de  marchandises 
aux  dernières  foires  de  Champagne,  lesquelles  villes  avaient  cou- 
tume d'y  envoyer  lorsqu'il  avait  affermé  ce  péage  3.  Ces  dix-sept 
villes,  —  qui  ne  sont  pas  désignées,  —  reparaissent  dans  un 
arrêt  de  1292,  qui  défend  de  retenir  à  Crépy  les  voitures  de  leurs 
marchands,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  en  allant  ou  reve- 
nant des  foires,  à  moins  d'un  ordre  exprès  du  roi  4.  En  tant 
qu'étape,  le  marché  de  Crépy  servait  avant  tout  d'entrepôt  au 
bétail  de  Picardie,  surtout  aux  porcs,  si  nombreux  que  la  porte 
par  où  ils  entraient  avait  encore  au  xvmc  siècle  le  nom  de 
«  Porte  aux  pourceaux  »,  que  les  bourgeois  Crépy  portaient 
encore  à  cette  époque  le  sobriquet  de  «  Cochons  de  Crépy  »  5  et 
que  les  armes  de  la  ville  présentent  un  cochon  dans  une  cage  ''. 
Son  importance  décrut  peu  à  peu,  à  mesure  que  décroissait  l'im- 
portance même  des  foires  de  Champagne  :  les  arrêts  de  1261  et 
de  1292,  plus  haut  signalés,  le  prouvent  assez  ;  les  efforts  pour 
réorganiser  la  foire  de  Crépy,  en  13717eten  1492  s.  ne  servirent 
de  rien. 


A  ce  stade  de  l'évolution  économique  de  Crépy  9  correspond 
l'avènement  du  système  communal.  Le  Valois  venait  d'être  défi- 
nitivement réuni  au  domaine  de  la  couronne  i  121  i  i  '"  :  le  roi  avait 


1.  Bourgeois,  loc.  cit.,  p.  50. 

2.  Boutaric,  Actes,  n0*  559  et  2480,  t.  I.  p.  50  et  236. 

3.  Boutaric,  Actes,  n°  559,  t.  I,  p.  50. 

4.  Cet  acte  est  donné  seulement  par  Carlier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  166.  Il 
émet  L'hypothèse  que  ces  dix-sept  villes  sont  les  villes  hanséaliques  ou  les 
villes  de  la  hanse  de  Londres. 

'i.  Carlier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  169. 

6.  Graves,  op.  cit.,  p.  103. 

7.  Bourgeois,  loc.  cit.,  p.  22-23,  et  p.  191  ;  Carlier,  <>p.  cit..  t.  II,  p.  339 
sq.,  519  sq.,  etc. 

8.  Carlier,  op.  cit.,  t.  III,  Pr.,  p.  cxj-cxyij  et  p.  cxxvij  sq. 

9.  Sur  les  progrès  économiques  du  Valois  au  xne  siècle,  voy.  Carlier,  op. 
cit.,  t.  I,  p.   530  sq. 

10.  Bourgeois,  loc.  cit..  p.  50. —  Sur  l'histoire  de  la  chàtellenie  de  Crépy, 
voy.  Carlier,  op.  cit.,  Intnxl.,  I.  I,  p.  xvi  sq. 
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installé  à  Crépy  un  prévôt  '.  En  1215,  sans  doute  pour  s'atta- 
cher plus  étroitement  le  pays,  Philippe- Auguste  concéda  une 
commune  à  Crépy  2.  On  a  prétendu,  sans  aucune  raison,  que 
cette  commune  remontait  à  1 1 17  !  ;  il  est  possible,  —  il  est  pro- 
bable qu'une  vie  communautaire  quelconque  a  précédé  l'acte  de 
1215  :  elle  n'apparaît  point  dans  les  textes.  Ce  qui  est  plus  sûr, 
c'est  que  la  charte  de  Philippe-Auguste  fut  confirmée  en  1223  4, 
1228  5et  1328  6. 

Il  n'est  point  dit  dans  la  concession  à  quelle  commune  cette 
charte  fut  empruntée.  Les  quinze  premiers  articles  de  ce 
texte  7  correspondent  tout  à  fait  à  la  charte  de  Louis  VII  en 
faveur  de  Soissons  ;  mais  les  conditions  chronologiques  et  éco- 
nomiques étant  autres,  il  y  a,  entre  les  deux  textes,  des  diffé- 
rences notables,  qui  ne  proviennent  pas  d'une  imitation,  fort 
possible  8,  d'ailleurs,  de  la  charte  de  Senlis,  et  qu'il  importe  de 
signaler  :  beaucoup  de  ces  différences  sont  précisées  dans  le 
reste  de  la  charte  pour  Crépy,  qui  comprend,  dans  l'édition  des 
Ordonnances,  dix-sept  autres  articles. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  l'absence  des  articles  concer- 
nant le  formariage  et  le  chevage.  Mais  le  premier  des  articles 
annexes  (15)  constate  justement  l'abolition  du  formariage  et  de 


1.  En  1218,  Philippe-Auguste  donne  à  Mathilde,  comtesse  de  Dammartin, 
une  renie  de  100  1.  sur  la  prévôté  de  Crépy  (L.  Delisle,  datai,  des  actes  de 
Phil.-Aug.,  n°  1825,  p.  401).  Sur  l'histoire  de  cette  rente,  cf.  Id.,  ibid., 
n°  182G,  p.  402.  Il  est  encore  question  du  prévôt  de  Crépy  dans  les  arrêts 
du  Parlement  de  1277  et  1279  (Boutaric,  Actes,  nos  2070  et  2205,  t.  I,p.  190 
et  200  .  Voy.  d'autres  faits  dans  Carlier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  88,  286,  289  sq., 
et  la  liste  des  prévôts  dans  H.  Gravier,  op.  cit.,  p.  167. 

2.  Original:  perdu.  =  Copies  :  cf.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n°  1574,  p.  358  ; 
joindre  :  Bib.  Senlis,  Coll.  Affovty,  t.  I,  p.  150,  et  t.  XIV,  p.  439.  =  Édition  : 
Ordonn.,  t.  XI,  p.  305-307.  =  Trad.  :  Carlier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  89-91.  = 
Anal.  :  Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  547-548;  Bourgeois,  loc.  cit.,  p.  62-63. 

3.  Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  547;  Bourgeois,  loc.  cit.,  p.  57.  Bergeron, 
op.  cit.,  f°  39,  suppose  qu'une  charte  avait  été  concédée  à  Crépy  par 
Louis  VII. 

4.  Orig.  :  perdu.  —  Plus  de  copies  (cf.  Petil-Duia'ùïis,  Étude  sur  le  règne 
de  Louis  VIII,  Catal.,  n°  93,  p.  462).  =Éd.  :  d'Achery,  Spicil.,  t.  III, p.  595  ; 
Bréquigny,  Ordonn.,  t.  XI,  p.  317,  en  n.,  indique  les  modifications  du  texte. 

5.  Bourgeois,  loc.  cit.,  p.  64. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  65. 

7.  J'emploie  la  numérotation  de  l'édition  des  Ordonnances. 

8.  Lévêque  de  Senlis  possédait  certains  droits  à  Crépy  (cf.  Delisle, 
Catal.  des  actes  de  Phil.-Aug.,    n°  1481,  p.    337-338).   C'est  de  lui   qu'il  est 
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la  mainmorte;  quant  au  chevagc  (cavagium)  ',  le  même  article 
comprend  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'article  qui  le 
concerne  spécifiquement  dans  la  charte  de  Soissons.  Crépy  est 
donc  fort  avantagé,  et  l'on  comprend  qu'il  soit  devenu  un  centre 
d'attraction  pour  les  serfs  du  voisinage  ;  aussi  la  charte  de  com- 
mune réglemente-t-elle  leur  accession  :  un  serf  (rusticus)  qui 
entre  dans  la  commune  y  est  sauf,  mais  perd  tout  droit  de  pro- 
priété, sauf  sur  son  héritage,  dans  la  terre  de  son  seigneur;  tou- 
tefois les  communiers  ne  peuvent  garder  parmi  eux,  sans  l'aveu 
du  roi,  les  hommes  de  celui-ci,  ni  ceux  de  l'abbaye  de  Morien- 
val  (22,  23).  La  charte  est  formelle,  et  pourtant,  en  1273,  nous 
avons  un  arrêt  qui  déclare  que  le  droit  de  mainmorte  au  profit 
du  roi,  à  Crépy,  doit  être  perçu  par  la  main  du  roi  et  non  par 
celle  des  jurés  2.  Est-ce  à  dire  que,  comme  à  Sens  3,  la  commune 
de  Crépy  a  possédé  des  serfs  ?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je 
serais  presque  tenté  d'admettre  qu'il  y  a  eu,  à  une  époque  et 
pour  des  raisons  que  nous  ignorons,  une  recrudescence  de  la 
servitude  dans  le  Valois.  En  tout  cas,  une  charte  de  Charles, 
comte  de  Valois  4,  rédigée  avec  le  vocabulaire  banal  déjà  des 
chartes  «  libérales  »  du  xive  siècle5,  d'avril  1311,  confirmée 
par  le  roi  de  France  au  mois  de  mai,  accorda  la  liberté,  la  sup- 
pression des  charges  serviles,  —  mainmorte,  formariage,  — pour 
tous  ses  hommes  du  comté,  y  compris  les  hommes  de  Morienval, 
Valsery,  Saint- Arnoul  de  Crépy,  établissant  que  le  sol  du  comté 
rendrait  désormais  libre  quiconque  y  viendrait  s'installer,  et  cas- 
sant tout  acte  qui  pourrait  être  interprété,  vis-à-vis  de  la  com- 
mune même  de  Crépy,  dans  le  sens  de  la  servitude  G. 

Une  autre  lacune,  qui  s'explique  moins  bien,  c'est  celle  de 
l'article  qui  concerne  le  taux  des  amendes  et  le  tonlieu  7.  Que  le 
taux  uniforme  de  cinq  sous  ait  paru  manquer  de  souplesse  aux 
juristes   du    début  du  xm°  siècle,    c'est    possible  ;   mais  on  ne 

question  dans  la  charte  de  commune  comme  possesseur  du  droit  de  sauf- 
conduit. 

1.  Carlier  a  lu  à  tort  canagium,  qu'il  commente    op.  cit.,  t.  II,  p.  89). 

2.  Boutade,  Actes,  n°  1928,  t.  I,  p.  177. 

3.  Voy.  chap.  vi. 

4.  Cf.  Bourgeois,  loc.  cit.,  p.  64-6o. 

5.  Il  y  est  question  de  la  «  naturelle  libertée  »,  infirmée  »  par  le  jou  de 
servitude  qui  tant  est  haineuse.  » 

6.  Ordonnât.  XII,  p.  387-390. 

7.  Charte  de  Soissons,  art.  2. 
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voit  pas  pourquoi,  du  moment  qu'il  existait  a  Crépy  un  péa- 
ger  royal,  ses  droits  ont  été  oubliés  parla  charte  de  commune. 
Quant  à  l'organisation  judiciaire  de  la  commune,  il  en  est 
fragmentairement  traité  dans  les  articles  annexes.  La  commune 
a  un  pouvoir  très  grand  :  le  roi  s'interdit  de  faire  des  règlements 
de  police  [hannuin)  touchant  les  personnes  et  les  biens  (16)  ;  si 
un  étranger,  —  chevalier,  sergent,  serf,  —  commet  un  forfait 
dans  la  banlieue,  le  maire  doit  le  semondre  ;  si  le  délinquant 
n'obtempère  point,  sa  maison  est  détruite  par  la  commune,  avec 
l'aide  du  roi,  s'il  le  faut  (17,  18).  La  banlieue  n'est  pas  détermi- 
née en  1215;  en  1311,  elle  comprend  Bouillant,  Saint-Germain 
et  Saint- Lazare  '.  Le  roi  ne  peut,  ni  ses  sergents,  appeler  aucun 
homme  de  la  commune  pour  gage  de  duel  (19).  Si  un  bourgeois 
appelle  un  autre  bourgeois  pour  gage  de  duel,  il  le  fera  lui-même, 
ou  par  l'intermédiaire  d'un  avoué  (advocatus)  membre  de  la  com- 
mune (20).  Si  le  roi  semonce  le  maire  ou  un  communier,  la  cause 
sera  jugée  par  les  jurés  (21).  Le  roi,  d'ailleurs,  abandonne  à  la 
commune  toutes  les  amendes  (30)  (ceci  explique  peut-être  l'ab- 
sence de  l'article  les  concernant),  mais  il  garde  le  rapt,  le 
meurtre,  la  justice  du  péage  et  du  moulin,  c'est-à-dire  les  quatre 
cas  qui  seront  réservés  au  comte  de  Valois  par  la  charte  de  1311. 
La  justice  communale,  si  bien  favorisée  par  le  roi,  peut  sévir 
contre  les  chevaliers  créanciers  des  bourgeois  (27).  Vis-à-vis  des 
bourgeois,  elle  ne  paraît  pas  particulièrement  plus  douce  :  point 
n'est  indiquée  de  peine  contre  celui  qui  refuse  de  prêter  le  serment 
communal  ;  mais  cette  peine  doit  avoir  quelque  analogie  avec 
celle  employée  en  tel  cas  dans  les  autres  communes,  et  l'on  sait 
par  l'article  17  que  les  communiers  de  Crépy  sont  coutumiers  de 
l'abatis  de  maison.  La  commune  a  le  droit  de  bannir2,  peut-être 
seulement  à  l'égard  des  communiers  :i.  Même  si  le  communier, 
qui  possède  quelque  bien  en  dehors  du  périmètre  communal,  sort 
de  la  ville,  il  est  encore  responsable  pour  la  taille  foncière 
devant  la  justice  de  la  commune,  et  la  charte  de  1311   insiste  à 

1.  La  commune  de  Bouillant  a  été  réunie  à  celle  de  Crépy  le  20  février 
1828  (Graves,  op.  cit.,  p.   120  . 

2.  Ce  droit  lui  est  du  moins  reconnu  par  la  charte  de  1311. 

3.  Un  arrêt  de  1272  casse  la  sentence  de  bannissement  rendue  contre  le 
fils  de  Pierre  de  Miramont,  chevalier,  par  le  maire  et  les  jurés  de  Crépy, 
pour  avoir  frappé  un  homme  de  la  commune  (Boutaric,  Actes,  n°  1792,  t.  I, 
[>.  100).' 


CRÉPY-EN-YALOIS  283 

nouveau  là-dessus,  étendant  même  l'obligation  du  bourgeois 
absent  au  paiement  de  toutes  les  charges  et  dettes  de  la  ville;  la 
commune  s'est  fait  même  reconnaître  par  le  Parlement,  en  128 1 , 
le  droit  de  tailleries  clercs  marchands  1. 

La  présence  de  clercs  marchands  à  Crépy  n'est  point  faite 
pour  nous  surprendre  dans  ce  pays  économiquement  assez  actif. 
En  1215,  on  a  dû  en  une  certaine  mesure  légiférer  dans  ce  sens. 
Si  l'article  concernant  le  prêt  entre  communiers  2,  et  qui  repré- 
sente, somme  toute,  un  état  économique  périmé,  a  disparu,  du 
moins,  la  seconde  partie  de  la  charte  complète  ce  que  contient  l'ar- 
ticle touchant  les  prêts  des  communiers  aux  ennemis  de  la  com- 
mune !  :  l'article  20  porte  en  effet  que  le  débiteur  étranger  qui 
vient  à  Crépy  peut  être  saisi  par  son  créancier,  qui  le  remet  à 
l'autorité  communale. 

Quant  à  l'organisation  financière  et  au  personnel  administratif 
de  la  commune  de  Crépy,  ce  sont  deux  points  que  laisse  dans 
l'obscurité  la  charte  communale.  On  sait  seulement  qu'il  y  a  à 
Crépy  un  maire  et  des  jurés,  et  on  ne  voit  point  comment  on 
peut  avancer  que  le  corps  communal  comprend  8  jurés,  1  argen- 
tier et  12  on  11  hommes  jugeants  4.  De  plus,  la  charte  nous 
fait  connaître  les  charges  qui  pèsent  sur  la  commune  :  l'évêque 
de  Senlis,  qui  a  conservé  le  droit  de  sauf-conduit,  n'a  point  à 
Crépy  de  droit  de  crédit.  Au  roi,  la  commune  paie  370  1.  en 
trois  termes,  plus  11  muids  et  1  mines  d'avoine,  16  chapons  et 
2  pains  •'.  En  dehors  de  ces  rentes,  il  y  a  encore  75  muids  de  blé, 
accordés  par  le  roi  à  l'abbaye  de  la  Victoire  sur  la  commune  de 
Crépy  6.    Enfin,  d'après   Carlier,    le  seigneur   du    château  et  le 


1.  Boutaric,  Actes,  n°  541,  t.  I,  p.  390. 

2.  Charte  de  Soissons,  article  11. 
'>.   Ibid. ,  art.  13=  Crépy,  art.  9. 

4.  É.  Morel,  dans  Mém,  de  la  Soc.  acad.  de  VOise,  1898,  t.  XVII,  p.  491. 
H.  Bergeron,  Inc.  cit.,  f°  39,  parle  d'un  maire,  d'un  argentier  et  de  huit 
jurés.  L'un  et  l'autre  ne  donnent  aucune  source.  Carlier,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  93,  indique  quelques  actes  malheureusement  incontrôlables. 

5.  Art.  31.  Les  redevances  en  nature  n'y  sont  pas  indiquées;  je  les 
donne  d'après  Carlier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  93,  qui  a  certainement  employé 
une  copie  plus  ancienne  de  la  charte  de  Crépy.  Carlier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  16, 
cite  un  texte  de  1222  où  il  est  question  de  8  jurés. 

6.  Arch.  Oise,  H  813,  liasse  concernant  cette  rente.  Cf.  un  arrêt  de  1270 
obligeant  lacommuneà  l'acquitter  (Boutaric,  Actes,  n°  1639,  t.  I,  p.  153). 
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seigneur  du  donjon  l,  pour  l'abandon  de  tous  leurs  droits  de  jus- 
tice en  dehors  de  l'enclos  du  donjon,  touchent  une  rente  de 
60  1.,  80  muids  de  grains,  10  muids  de  vin,  80  1.  chalonnaises 
en  quatre  termes  et  300  poules  2. 

Pour  supporter  ces  charges,  la  ville  possédait  des  ressources 
constituées  par  quelques  cens  royaux  que  le  roi  avait  abandonnés 
à  la  commune  en  1213  (31).  En  1262,  ces  revenus  s'élevaient 
à  220  L  3.  De  plus,  en  1220,  la  commune  avait  affermé,  moyen- 
nant une  rente  de  150  muids  de  méteil,  les  moulins  du  roi  sis  à 
Crépy  '\  Quant  aux  ressources  produites  par  la  foire,  on  sait 
qu'elles  allaient  au  roi.  Notons  en  outre  que  les  bourgeois,  pos- 
sesseurs, depuis  1222,  de  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Gom- 
bries  ■',  semblent  avoir  été  en  possession  du  droit  de  chasse  ''. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  financière  de  la  commune,  moins 
de  cinquante  ans  après  son  érection,  n'était  pas  fameuse  :  en 
1262,  elle  avait  958  1.  de  créances,  dont  463  de  mauvaises,  pos- 
sédait une  dette  de  4894  L,  et,  —  misa  partses  revenus  liquides, 
qui  s'élevaient  à  220  1.  seulement,  —  elle  grevait  les  revenus  de 
ses  moulins  de  rentes  totalisées  à  la  somme  de  290  1.  et  d'une 
fourniture  de  154  muids  de  blé  7. 

Sans  doute,  il  restait  bien  à  Crépy  des  gens  riches8.  Mais  la 
décadence  des  foires  de  Champagne,  les  guerres  de   Philippe   le 

1.  Le  château  de  Crépy  était  administré  par  un  «  Burgare  »  pour  les 
comtes  de  Crépy,  puis  pour  le  roi  (Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  374-375,  380- 
381  ;  Brussel,  Usage  général  des  fiefs,  t.  II,  p.  845),  et  au  début  du 
xive  siècle  par  un  capitaine  (Carlier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  397  sq.).  Le  donjon 
relevait  de  la  maison  de  Nanteuil,  qui  l'abandonna,  entre  1215  et  1228, 
au  roi  de  France  (Carlier,  op.  cil.,  t.  I,  p.  374;  t.  II,  p.  17).  Peut-être  l'exis- 
tence d'un  château  et  d'un  donjon  s'inscrit-elle  dans  les  textes  par  les 
expressions  casirum  et  castellum. 

2.  Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  54S. 

3.  Giry,  Documents,  n°  XXXVII,  3,  p.  92-93,  et  la  n.  p.  92. 

4.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Phil.-Aug.,  n°  2004,  p.  444;  confirmation 
en  1223  (Petit-Dutaillis,  Étude  sur  le  règne  de  Louis  VIII,  Catal.,  n°  94, 
p.  462).  Un  procès,  en  1263,  avec  Thibaud  de  Nanteuil,  nous  révèle  la  solli- 
citude delà  commune  pour  ces  moulins  (Boutaric,  Actes,  n°  761,  t.  I,  p. 69). 

5.  L.  Delisle,  op.  cit.,  n°  2153,  p.  17  i. 

6.  Ceci  semble  prouvé  par  un  arrêt  de  1290  (L.  Delisle,  Reslit.  d'un  vol. 
des  Olim,  n"  525,   dans  Boutaric,  Actes,  t.  I,  p.  428). 

7.  Giry,  Documents,  p.  92-93.  L'article  24  prescrivait  que  le  roi  n'avait 
pas  le  droit  de  changer  le  taux  des  monnaies. 

8.  Carlier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  286,  parle  d'un  prêt  consenti  en  1311  par  un 
bourgeois  de  Crépy,  s'élevant  à  la  somme  de  200  1. 
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Bel,  anéantissant  le  transit  franco-allemand,  pesèrent  lourde- 
ment, au  début  du  xivc  siècle,  sur  la  collectivité  déjà  obérée  : 
la  ville  décrut  '.  D'autre  part,  la  charte  accordée  à  son  comté 
par  Charles  de  Valois,  en  1311,  garantissait,  en  une  certaine 
mesure,  les  droits  des  bourgeois,  qui  n'avaient  plus  à  craindre  la 
servitude.  Philippe  VI  venait  de  confirmer  la  charte  de  1215 
(1328).  Quelque  temps  après,  il  fut  prié  de  la  résilier  :  en  consé- 
quence, le  18  mai  1329,  le  roi  installa,  ou  plutôt  réinstalla  à  Crépy 
une  prévôté,  et,  par  reconnaissance,  au  mois  de  juin  suivant, 
les  bourgeois  de  Crépy  souscrivirent  au  roi  une  obligation  de 
3G  1.  de  rente,  augmentée,  quelque  temps  après,  de  63  autres  2. 


Carlier  prétend  que  La  Ferté-Milon  a  possédé  une  commune 
sur  le  modèle  de  celle  de  Crépy  :î.  On  sait  que  La  Ferté-Milon  est 
une  ville  sortie  d'un  château  construit  au  ixc  siècle  :  s'élevant  à 
quatre  lieues  de  Crépy,  elle  a  eu  la  même  histoire  politique  4. 
Mais  il  est  bien  difficile  de  faire  son  histoire  sociale  5.  On  voit 
bien  Philippe-Auguste,  à  la  réunion  du  Valois,  convertir  en  une 
redevance  pécuniaire  les  corvées  qui  lui  étaient  dues  par  les 
hommes  du  Valois  et  de  La  Ferté-Milon  °.  En  1221 ,  il  affranchit 
les  hommes  de  La  Ferté-Milon  du  formariage  et  de  la  mainmorte, 
moyennant  l'élévation  de  sa  censé  de  40  1.  de  nérets  a  40  1. 
parisis  7.  On  voit  les  habitants  de  cette  localité  posséder  même, 
comme  ceux  de  Crépy,  certains  droits  de  chasse,  au  milieu  du 
xme  siècle  s.  Bien  plus,  la  levée  d'une  taille,  en  1271,  nous  per- 

1.  Bergeron,  op.  cit.,  f°  10,  assure  que  le  périmètre  primitif  de  la  ville 
devait  renfermer  au  moins  2.000  maisons.  Cf.    Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  96. 

2.  Carlier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  227-228  ;  Bourgeois,  loc.  cit.,  p.  6)j. 

3.  Carlier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  548,  t.  II,  p.  94. 

4.  La  Ferté-Milon,  dép.  Aisne,  arr.  Château-Thierry,  canton,  surl'Ourcq, 
d'où  sa  dénomination  dans  une  charte  de  1040  (Carlier,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  I, 
t.  III,  [).  11-12)  :  «  Firmitas  quae  appellatur  Urc  ».  Sur  cette  histoire  poli- 
tique, voy.  Carlier,  op.  cit.,  t  I,  Introd.,  p.  \xxij,  p.  190  sq.,  230  sq.,  367  ; 
t.  II,  p.  31. 

5.  Les  archives  de  cette  ville  ne  remontent  qu'au  xvip  siècle  (Ch.-V.  Lan- 
glois  et  Stein,  Les  archwes  de  Vhist.  de  France,  p.  281).  Le  travail  de  l'abbé 
Poquet  (Lh  Ferlc-Miton,  Beims,  1874,  in-8)  est  nul. 

6.  L.  Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  1534,  p.  330. 

7.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  310.  Cf.   L.  Delisle,  op.  cit.,  n°  2003,  p.    i.">7. 

8.  Carlier,  op.  cit.,  t.  II,  p.  31.  Carlier  donne  la  date  de  I2">0,  à  laquelle 
il  voit  les  gens  de  La  Ferté-Milon   en   possession  du  droit    de  chasse  au 
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met  de  croire  à  l'existence  dune  commune  à  La  Ferté-Milon  ' . 
Mais  à  côté  de  cela,  nous  avons  tel  texte  dont  l'interprétation 
n'est  guère  facile,  et  en  contradiction  avec  ce  qui  vient  d'être 
avancé  2.  En  tout  cas,  il  apparaît  bien  que,  sur  le  point  précis 
de  l'affranchissement  par  le  séjour,  la  coutume  de  La  Ferté- 
Milon  diffère  de  celle  de  Crépy  :i.  L'affirmation  de  Carlier  ne 
repose  donc  point  sur  des  textes  précis  :  l'emprunt  par  les  habi- 
tants de  La  Ferté-Milon  de  la  charte  de  Grépy  est  une  question 
qui  demeure  ouverte. 

lévrier  et  à  l'épagneul,  la  baguette  à  la  main  et  sans  armes,  possession 
confirmée  en  1291   et  1605,  supprimée  plus  tard. 

1.  Boutaric,  Actes,  n»  1638,  t.  I,  p.  153. 

2.  Texte  daté  de  1287  (L.  Delisle,  Reslil.  d'un  volume  des  Ohm,  n°  620, 
dans  Boutaric,  Actes,  t.  I,  p.  403)  et  portant  :  «  La  liberté  donnée  a  la  ville 
de  la  Ferté-Milon  n'estoit  que  pour  les  habitans  lors  et  leurs  héritiers,  et 
non  perpétuelle  es  autres  qui  viennent  après.  » 

3.  Voir  différents  arrêts  dans  Boutaric,  Actes,  nos  338,  t.  I,  p.  29;  339,  I, 
29;  983,1,  92;  2589,  I,  251. 


CHAPITRE  V 

MEAUX    ET    LES    COMMUNES    DE    CHAMPAGNE 

Située  sur  le  cours  de  la  Marne,  la  ville  de  Meaux  '  se  trouve 
dans    une    excellente  situation.    Sa  fondation    paraît    remonter 

1.  Il  n'y   a  pas,  à  ma  connaissance,   de    bibliographie   meldoise.    Caba- 
nis, dans  les  Mélanges  hist.  de  Champollion-Figeac,  Doc.  hist.,  Coll.  et  Doc. 
In.,  Paris,  1841,  in-4,  p.  424-429,  a  donné  quelques  indications,    dépassées 
depuis  par  le  Relevé  des  documents  intéressants  du  dép.  de  Seine-et-Marne... 
par  l'archiviste   du    départ.  [Lemaire],     Fontainebleau,    1883,    in-4.  —  On 
trouvera  dans  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Phil.-Aug.,  Appendice,    Table 
des  cartul.,  p.  546,   des  renseignements    sur    les    archives    religieuses  de 
Meaux;  ducartulaire  I  du  chapitre,  on  a  une  copie  à  la  Bib.  Nat.,  lat.  18355, 
contenant  des  actes  nouveaux  :  je  n'ai  point  dépouillé  le  cartulaire  moderne 
de  la   Bib.   de    Meaux    en  4  in-f°.  —  Il  n'existe  plus  d'archives  anciennes 
de  la  commune,  tous  les  papiers  ayant  été  brûlés  dans  l'incendie  de  1358 
(cf.  Relevé  et  documents...,  p.  2,  col.    2)  ;    en  1731  subistaient  les  comptes 
de    la    ville   de  1483  (Duplessis,  Hist.  de  l'église  de  Meaux,  n.   XLVI,  t.  II, 
p.    740)  ;    les    délibérations    du    corps  de   ville    ne    remontent    qu'à    1 7 i 8 
(Lemaire,  Invent,  sommaire  des  arch.  dép.  de  Seine-et-Marne,  t.    IV,  1880, 
Fontainebleau,    in-4,  p.    7  et  p.   80,   col.  2).    —  Le  recueil   d'anciens  liln-s 
et  pièces  concernant  la  communauté  des  habitants  de  Meaux...,  Meaux,  1739, 
in-4  de  69  p.,   avec  collation  aux  originaux,  ne  renferme  pas  de  texte  anté- 
rieur à  1447.  —  Les  histoires  manuscrites  anciennes  n'offrent  guère   d'in- 
térêt :  Bochard,  Histoire  de  la  ville   de  Meaux  (Bib.   de  Meaux,    nos  1,  2  et 
3),  et  Antiquités  delà  ville  de  Meaux,   d'après  les  Mémoires  de   Jean  Len- 
fant  (Bib.  de  Meaux,  n°  4)  (cf.  Duplessis,  Hist.  de  l'église  de    Meaux,    t.    I, 
en   tète  ;  Carro,    Hist.    de    Meaux,    Introd.,    p.    n).     Le    premier  ouvrage 
important,  comprenant  743  pièces  justificatives,  est  celui    de  Dom    Tous- 
saint Du  Plessis,  Histoire  de  l'église  de  Meaux,    Paris,    1731,   2  in-4,    qui  a 
employé  ces   diverses  œuvres,  et,  de  plus,   les  papiers  de    l'abbé  Ledieu, 
secrétaire  de  Bossuet,  et  une  Chronique  des  évéques,  perdue,  de  Jean  Phe- 
lippeau  (-j-  1708),   qu'on  l'a    accusé    d'avoir  copiée    (Navarre,    Essai   hist., 
Avertiss.,  p.  v).   Le  travail  de  [Navarre],  Essai   hist.  sur  la   ville  de  Meaux, 
Meaux,  1819,  in-8,  est  nul;  au  contraire,  Carro,  bibliothécaire  de    la  ville, 
a  écrit  une   assez  intelligente  et  critique  Hist.  de    Meaux  et   du  pays   mel- 
dois,  Meaux-Paris,  1805,  in-8.  —  Bien  entendu,  il  y  a  des  renseignements 
à  puiser  dans  D'Arbois  de   Jubainville,   ///s/,    des    comtes    de  Champagne, 
Paris,     1859-1866,    6   in-8  ;    les    ouvrages    postérieurs    de    l'abbé   Etienne 
Georges,  Histoire  de  la  Champagne  et  de    la   Brie,  Paris,   1878,   in-8,  et   de 
Poinsignon,  Hist.  générale  de    la  Champagne,    Chàlons-sur-Marne,    Paris, 
1885-1886,   3  in-8,  marquent  un  recul  sur  ce  livre.  Joindre  E.  Chantriot, 
La  Champagne,  Etude  de  g(>ogr.  régionale,  Nancy,  1905,  in-8,  p.  271  sq.  On 
pourra  consulter  A.  Denis,  Recherches  bibliogr.  sur  les  auteurs  qui  ont  écrit 
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à  une  époque  très  reculée1.  On  s'explique  parfaitement  que 
les  Romains  en  aient  fait  un  point  stratégique  :  Meaux,  en 
effet,  était  alors  située  dans  une  presqu'île  formée  par  la  rivière2; 
une  citadelle  la  défendait  au  sud:!,  en  même  temps  qu'un  pont 
la  mettait  en  communication  avec  la  route  romaine  de  Senlis  à 
Sens.  Les  découvertes  archéologiques  que  l'on  a  faites  à  Meaux4 
semblent  prouver  que  c'était  un  centre  relativement  important, 
dont,  il  est  vrai,  les  Romains  avaient  négligé  de  défendre  le 
périmètre  par  une  enceinte5. 

A  l'époque  mérovingienne,  Meaux  est  le  centre  d'un  comita- 
tus^  ;  de  même,  sous  les  Carolingiens,  puisqu'en  862,  Charles 
le  Chauve  donne  à  son  fils  Louis  l'abbaye  de  Saint-Crépin  et  le 
comté  de  Meaux,  pour  prix  de  sa  soumission  après  une  révolte". 

sur  la  province  Je  Champagne,  Châlons-sur-Mame,  1870,  in-8.  —  Les 
Mémoires  de  la  société  des  sciences,  lettres  et  agriculture  de  Meaux  elle  Bull, 
de  la  Conférence  d'hist.  et  d'archéol.  du  dioc.  de  Meaux  (dep.  1900)  ne  ren- 
ferment pour  ainsi  dire  rien  qui  nous  intéresse.  —  Enfin,  tout  récemment, 
un  docteur  en  droit,  M.  R.  Bourgeois,  a  traité  du  Mouvement  communal 
dans  le  comté  de  Champagne  aux  XIIe  et  XIII''  siècles  (Paris,  1904,  in-8) 
dans  une  étude  juridique  pour  laquelle  il  a  utilisé  avant  tout  la  Collection 
de  Champagne  de  la  Bib.  Nat.  Il  a  classé  les  textes  champenois  en  quatre 
groupes  (p.  58  591,  sans  voir  quelle  parenté  unissait  à  la  charte  de  Soissons 
les  textes  de  Meaux,  Fismes  et  Écueil  (voy.  les  comptes  rendus  de  ce  livre, 
par  J.  Viard  et  Ph.  Lauer,  dans  la  Bihl.  de  VÉc  des  Ch„  1904,  p.  598-599,  et 
la  Revue  hist.,  1905,  t.  LXXXVII,  p.  113-115).  On  trouvera  certaines  indi- 
cations sur  la  justice  communale  dans  la  Champagne  en  général  dans 
É.  Chénon,  L'ancien  coutumier  de  Champagne,  Xouv.  Bev.  hist.  de  dr.  fr. 
et  étr.,  1907,  t.  XXXI,  p.  285-344. 

1.  Carro,  op.  cit.,  p.  8. 

2.  L'ancien  cours  de  la  Marne  est  occupé  maintenant  par  le  canal  de 
l'Ourcq  (Carro,  op.  cit.,  plan  de  la  p.  10-11).  Au  temps  de  Richer,  la 
Marne  coulait  clans  son  ancien  lit  (p.  65)  ;  de  mémo  en  1202  (p.  05,  n.  2,  et 
p.    112-113). 

3.  Carro,  op.  cit.,  p.  10. 

4.  Substructions  (p.  10),  portes  qui  ont  subsisté  jusqu'au  xvie  siècle 
(p.  11  i,  la  prison,  le  théâtre  (p.  19),  le  cimetière  (p.  21),  les  maisons.  Au 
sujet  de  celles-ci,  Carro  fait  une  observation  judicieuse,  p.  18:  «(dans  l'in- 
térieur de  toutes  les  maisons,  on  trouvait  des  traces  d'incendie  et  même 
d'un  incendie  violent.,  ce  qui  s'accorde  fort  bien  avec  ce  que  nous  savons 
îles  désastres  subis  par  les  Normands  ».  Sur  un  temple  de  Mars  men- 
tionné par  Foulcoie  de  Beauvais,  voy.  P.  J.,  p.  489-490. 

5.  Cela  est  prouvé  négativement  par  la  facilité  qu'ont  eue  les  Normands 
h  pénétrer  dans  la  ville. 

0.  Grégoire  de  Tours,  Hist.  Franc,  VIII,  17,  éd.  Kruscb,  p.  337  [Mon. 
Germ.  hist.,  4,  Ss.  rerum  merov.). 

7.  Ann.  Berlin.,  éd.  Waitz,  p.  59.  Erreur  de  date  dans  Carro,  op.  cit., 
p.  51. 
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A  cette  date,  on  était  à  la  veille  des  grandes  invasions  normandes. 
Cette  année  même  ou  un  peu  après  ',  la  ville  fut  surprise  par 
les  barbares  et  en  partie  incendiée  -.  Puis,  en  887  ou  888  :\  nou- 
velle incursion  ;  les  Meldois  se  défendent  énergiquement,  puis 
entrent  en  négociations  avec  les  Normands  qui  les  trahissent 
insidieusement  '*. 

La  ville,  arrêtée  ainsi  dans  son  développement  par  la  grande 
crise  des  ixc-x°  siècles,  va  s'agrandir  au  xF.  On  voit  alors  la 
cité  romaine  augmentée  d'un  suburbium,  s'il  est  vrai  qu'il  faille 
rapporter  à  cette  époque  la  date  de  fabrication  du  faux  testa- 
ment de  sainte  Fare  5;  en  tout  cas,  en  1135,  le  faubourg  de 
Meaux  est  assez  grand,  pour  que  le  chapitre  y  puisse  fonder  une 
abbaye  ''.  Mais  cet  accroissement  se  fait  fort  lentement.  Le 
marché  qui  se  tient  hors  de  la  cité  a  besoin  d'être  fortifié.  Alors 
des  murs  sont  élevés,  non  en  1200,  mais  vraisemblablement 
après  1217.  puisqu'il  cette  date  Philippe-Auguste  défend  à  la 
comtesse  Blanche  de  fermer  Meaux,  Lagny,  Provins  et  Cou- 
lommiers,  avant  que  le  comte  Thibaud,  son  fils,  alors  âgé  de 
onze  ans,  ait  atteint  sa  vingtième  année  ~ .  La  Marne,  sur  trois 
côtés,  constituait  une  défense  naturelle,  présumée  insuffisante, 
puisque,  entre  la  rivière  et  les  murs,  on  creusa  des  fossés  ;  quant 
au  quatrième  côté,  face  à  la  terre  ferme,  et  protégé  par  le 
coteau  de  Cornillon,  il  fut  défendu  par  un  canal  assez  profond  qui 
porta  le  même  nom  s.  Les  murs  n'encerclaient  d'ailleurs  pas  la 
ville  bien  étroitement,  même  au  xme  siècle  ;  ils  englobaient  des 
terrains  vagues,  où,  de  l'aveu  du  chapitre,  se  commettaient 
«  multae  immunditiae  et  turpitudines  9  ».  Le  pont  de  la  Marne, 

1.  La  première  date  est  admise  par  Carro,  op.  cit.,  p.  47.  Duplessis, 
op.  cit.,  t.   I,   p.  707-71)11,  admet  865. 

2.  Hildegaire,  Vita  S.  Faronis,  dans  AA.  Ss.  ord.  S.  Ben.,  t.  II, 
[>.  624-625.  Au  sujet  du  salut  de  l'abbaye  de  Faremuutier.  les  observations 
de  Carro  semblent  justes    op.  cil.,    p.  49-50  . 

3.  D'après  Carro  el  Duplessis. 

4.  Carro,  op.  cit.,  p.  55  sqq. 

'■>.   M.    Lecomte,  Le  testament  de  sainte  Fare.  passim,  surtout    p.   12-13. 

6.  Gallia  Christ.,  t.  VIII,  Instr.,  col.  549-550. 

7.  Carro,  op.  cit.,  p.  103.  Voy.  L.  Delisle,  Calai,  des  actes  de  l'hil.-Autj., 
n°  1462,  p.    332-333. 

8.  Carro,  op.  cit.,  p.  103-104.  L'établissement  de  ce  canal  donna  lieu 
à  des  contestations  riveraines  (Id.,  ibid..  p.  105).  11  est  encore  employé, 
seulement  pour  la  descente,  au  xvri°  siècle,  puisqu'on  construit,  en  1669, 
une  écluse  pour  permettre  de  remonter  (ibid.,  p.  106  . 

9.  Duplessis,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  CCCXCII,  t.  II,   p.  167-168. 
Bourgin.  —  Histoire  de  lu  commune  île  Soissons.  19 
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passant  par  une  île  submersible,  comprenait  de  quinze  à  seize 
arches,  et  était  défendu,  du  côté  de  la  ville,  par  une  tour  dite  le 
Donjon  '.  La  ville,  en  cette  fin  de  siècle,  est  assez  mal  entrete- 
nue -  ;  la  cathédrale,  en  1268,  menace  ruine  3,  et  on  n'entre- 
prendra sa  reconstruction  qu'en  1282  4.  Jusqu'au  moment  où 
l'incendie  de  la  ville  par  les  Jacques  et  leurs  adversaires,  en 
1358  b,  forcera  les  Meldois  à  reprendre  à  pied  d'oeuvre  leurs  for- 
tifications, Meaux  reste  dans  le  même  état.  Le  progrès  brusque  de 
cette  ville  aux  xic-xne  siècles,  puis  sa  stagnation  peuvent,  à  mon 
avis,  s'expliquer  par  des  causes  avant  tout  économiques. 


A  vrai  dire,  il  n'est  point  facile  de  déterminer  ces  causes  par 
le  menu,  étant  donné  l'état  fragmentaire  des  sources.  On  peut 
croire  que  les  comtes  dans  le  domaine  desquels  se  sont  organi- 
sées les  fameuses  foires  de  Champagne  fi  se  sont  préoccuppés 
de  développer  les  ressources  propres  de  leur  ville  de  Meaux, 
dont  la  situation,  sur  la  route  fluviale  de  la  Marne,  à  l'orée  d'une 
fertile  région,  riche  en  céréales,  la  Brie,  lui  permettait  de 
prospérer.  Ici,  comme  à  Soissons,  l'économie  régionale  est  avant 
tout  agricole  :  Meaux  n'est  pas,  comme  Compiègne,  un  centre 
d'échange  ;  c'est  un  entrepôt,  l'entrepôt  de  la  Brie.  Avec  cela, 
la  pêche  de  la  Marne  a  son  importance,  et  c'est  un  joli  cadeau 
que  le  comte  de  Champagne  fait,  en  novembre  12G8,  à  l'abbaye 
de  Sainte-Faron,  que  la  cession  de  sa  pêcherie  de  Meaux  ".  Il 
faut  y  joindre  une   activité  industrielle  mince,    mais   certaine  : 

1.  Carro,  op.  cit.,  P.  ,1.,  p.  :»07-508.  Il  y  avait  encore  à  Meaux  trois 
autres  ponts,  le  pont  Sainte-Céline,  le  pont  Raide  et  le  pont  Cornillon 
(Id.,  ibid.,  p.  112  sq.  ;  cf.  Duplessis,  op.  cit.,  t.  II,  p.  168). 

2.  Carro,  op.  cit.,  p.  112. 

3.  Cartul.  de  Meaux,  t.  I,  f°  43   (cf.  Carro,    op.  cit..  p.  117). 

4.  Mgr  Allou,  Notice  sur  la  cathédrale  de  Meaux,  Meaux,  1871,  in-8.  Cf. 
Duplessis, op.  cit., t.  I,  p.  628-630  ;  sur  les  dégâts  commis  par  les  Calvinistes, 
p.  2."»7-3o8. 

">.  Duplessis,  op.  cit.,  t.  I,  p.  274-276;  Carro,  op.  cit.,  p.  158-161  ;  S. 
Luce,  Ilist.  de  la  Jacquerie,  Paris,  1894,  in-8,  p.  127  sep 

6.  D'Arbois  de  Jubainville,  Ilisf.  des  comtes  de  Champagne,  t.  III, 
p.  226-239  ;  Bourquelol,  Etude  sur  les  foires  de  Champagne,  Paris,  1865- 
1866,  2  in-'i  ;  Iluvelin,  Essai  hislor.  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires, 
Paris,  1897,  in-8,  p.  244  sq. 

7.  Duplessis,  op.  cit.,  P.  ,1.,  n°  CCCXC1Y,   l.  II,   p.  168. 
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dès  le  xuc  siècle,  la  Champagne  est  un  centre  métallurgique  '  : 
à  Meaux,  en  particulier,  on  constate  l'existence  d'un  marché 
au  fer  -.  La  draperie,  au  xiuR  siècle,  y  paraît  florissante  :;.  Et  le 
symbole  extérieur  de  toute  la  vie  sociale  de  Meaux,  ce  sont  ces 
murs  qui  s'élèvent,  dans  la  première  moitié  du  xm"  siècle,  pour 
protéger  les  marchands  et  les  boutiques  du  marché  ''. 

Meaux  est  plus  encore  ;  c'est,  avec  Troyes  et  Provins  ■»,  un 
des  grands  monnayages  de  la  Champagne  °.  Nous  sommes  en 
présence  d'un  monnayage  épiscopal,  ainsi  qu'il  ressort  d  une 
charte  de  1134,  par  laquelle  l'évèque  Bouchard  l'inféode  à  des 
particuliers  7  :  ainsi,  dès  cette  époque,  il  y  a  à  Meaux  une  bour- 
geoisie en  voie  de  capitalisme.  Ce  droit,  dont  les  origines  ne  sont 
pas  connues,  devait  paraître  exorbitant  aux  comtes  de  Cham- 
pagne. L'un  d'eux,  Henri  le  Libéral,  chercha  noise  à  ce  sujet  à 
l'évèque  Etienne  et  fabriqua  en  métal  de  bas  aloi  des  deniers 
semblables  aux  deniers  meldois  :  il  finit  par  reconnaître  ses  torts 
et  promit  de  faire  tout  son  possible  pour  que  la  monnaie  de 
l'évèque  eût  cours  avec  la  sienne  à  Provins  et  à  Meaux  (1165)  8. 
—  Courte  paix,  puisque  le  comte,  pour  empêcher  l'évèque  d'user 
de  son  droit,  assiège  le  palais  épiscopal  et  s'empare  des 
ouvriers  :  Innocent  III  charge  en  1202  le  doyen  de  Paris  de 
faire  cesser  le  différend  ■'.  C'est  vraisemblablement  pour  corro- 
borer sa  décision  que  la  comtesse  Blanche,  en  1208,  signe  avec 
l'évèque  Geoffroi   un    contrat  d'association,  renouvelé    par   Thi- 

1.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  III,  p.  240;  l.  IV,  2e  partie, 
p.  735-742. 

2.  Bib.  Nat.,  lai.  18355,  f°  vu  v°  (nov.    1217). 

3.  Ibid.,  f°  i.xx  (nov.   1255  . 

4.  Ibid.,  f°  vu  v°  (nov.   1217  . 

5.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  2e  partie,   p.  759-788. 

6.  A.  de  Longpérier,  Recherches  sur  les  monnaies  de  Meaux,  dans  la  Rev. 
num.,  1840,  t.  V,  p.  128-153.  Cf.  Carro,  dans  Mcm.  de  la  Soc.  de  Meaux, 
1840-1842,  p.  50-53. 

7.  Bib.  Nat.,  lat.  18355,  f°  ii  r°  el  v°.  Cf.  Brussel,  Usage  général  de  fiefs, 
t.  I,  p.  193-194;  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  311,  et  Catal., 
n°  131,  p.  349.  Sur  des  difficultés  antérieures,  voir  un  procès  de  1130, 
dans  Marlène,  Ampliss.  Coll.,  t.  I,  p.  696  cf.  Jacquemin,  Ann.  de  Joscelin 
de  Vierzi,  n"  XXX,  p,    22-23  . 

8.  Bib.  Nat.,  lat.  10355,  f°  i  v°  et  n  r"  (cf.  f°  n  v°  ;  cf.  Brussel,  op.  cit., 
p.  194  ;  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  III,  p  74-76.  —  Éd.  dans  //. 
F.,   I.  XVI,  p.  702  ;  Carro,  op.  cit.,  P.  J.,  p.  497. 

9.  Bib.  Nat.,  lat.  18355,  f°  u  v°  el  m.  Cf.  D'Arbois  de  Jubainville,  op. 
cit.,  t.  IV,  2'  partie,  p:  773. 
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baud  IV,  d'après  lequel  les  monnayeries  de  Meaux,  Provins  et 
ïroyes  forment  comme  un  établissement  unique,  dont  le  comte 
retire  les  2/3  des  revenus,  l'évêque  l'autre  tiers  '.  Il  est  pro- 
bable qu'à  ce  moment  disparaissent  les  espèces  meldoises,  rem- 
placées exclusivement  par  la  monnaie  de  Provins  2.  Néanmoins, 
l'évêque  resta,  en  quelque  sorte,  responsable  du  cours  des  mon- 
naies, quand  la  monarchie  capétienne  essaya  d'étendre  son  con- 
trôle à  cette  partie  de  l'activité  régionale  ;  en  effet,  à  la  suite 
des  réformes  monétaires  du  comte  de  Champagne,  le  roi  s'étant 
plaint  que  certains  de  ses  sujets  fussent  lésés  par  la  variation 
subite  de  la  valeur,  l'évêque  promit  de  ne  plus  changer  la  mon- 
naie sans  prévenir  le  roi  au  moins  quatre  mois  à  l'avance  (1225)  3; 
dans  cet  acte,  l'évêque  déclarait  tenir  la  monnaie  du  roi  4,  et 
pourtant  la  réunion  de  la  Champagne  au  domaine  capétien  était 
loin  d'être  accomplie  5.  Lorsqu'elle  le  fut,  il  y  eut  dès  lors  double 
raison  pour  l'évêque  de  déclarer  qu'il  tenait  du  roi  la  monnaie 
meldoise  :  c'est  ce  que  reconnut  Philippe  le  Bel  en  septembre 
1307  °;  n'empêche  que  peu  de  temps  après,  «  rei  publicae  uti- 
litate  pensata  »,  le  roi  centralisateur  et  faux-monnayeur  suppri- 
mait le  monnayage  de  Meaux  ' . 

Ainsi  cette  ville  en  possession  d'un  marché  et  d'un  monnayage, 
dont  l'activité  économique  est  assez  grande  pour  qu  une  colonie 
israélite  ait  pu  s'y  établir  8,  renferme  des  éléments  de  progrès,  qui 
font  ressaillir  davantage  la  condition  juridique  des  habitants  de  la 
région.  Il  n'est  pas  étonnant  que  ceux-ci,  excités  par  les  promesses 
d'un  progrès  entrevu  à  sortir  définitivement  des  entraves  dupasse, 
aient  profité  du  morcellement  de  l'autorité  dans  leur   ville  pour 

1.  G  alla  Christ.,  t.  X,  Instr.,  col.  558.  Cf.  D'Arbois  de  Jubainville,  op. 
cil.,  Calai.,  n°  69;  Brussel,  op.  cit.,  p.   195. 

2.  Voy.  une  charte  très  intéressante  du  comte  de  Champagne,  de  1224: 
solde  par  les  monnayers  comtaux  du  droit  de  l'évêque  (Bib.  Nat.,  lat. 
18355,  fol.  m). 

3.  Bib.  Nat.,  lat.  18355,  f°  xxvi  et  v°;  Arch.  nat.,  JJ  31,  f°  xxxv  et  v°.  — 
Éd.  par  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,   p.  199-200. 

4.  Qua.ni    tenemus  ab  eo. 

5.  Accompli  seulement  en  1284  (D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV, 
2e  partie,  p.  455-450). 

6.  Bib.  Nat.,  lat.  18355,  f°  lxxxvj  v0.  —  Éd.  par  Martène,  Ampl.  Coll.,  t.  I, 
col.  1415;  Ordonn.,  t.  XI,  p.  loi. 

7.  Ducange,  v°  Monela,  Glossarium,    t.  IV,  col.  980. 

8.  Duplessis,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  305,  et  t.  I,  p.  163.  Cf.  Carro,  op.  cit., 
p.  102. 
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obtenir  une  commune.  Il  nous  faut  donc  rechercher  rapidement 
quels  étaient  cette  condition  juridique  des  sujets  et  ce  morcelle- 
ment de  la  puissance  des  maîtres. 


Au  moment  où  le  régime  communal  fut  introduit  à  Meaux, 
deux  pouvoirs  se  partageaient  la  ville  :  le  comte  de  Champagne 
et  l'évêque.  Comme  les  comtes  de  Champagne  habitaient  avant 
tout  Troyes  et  Provins,  ils  n'avaient  à  Meaux  qu'un  château,  au 
moins  depuis  le  milieu  du  xne  siècle  ',  construit  à  l'angle  sud- 
ouest  de  l'ancienne  citadelle  romaine  ~.  Ils  étaient  représentés  à 
Meaux  peut-être  par  un  châtelain,  sûrement  par  un  vicomte  : 
l'importance  de  ce  personnage  était  mince  3.  De  plus,  ils  avaient 
installé,  au  xme  siècle,  un  bailli,  dont  les  fonctions  étaient 
souvent  réunies  à  celles  des  baillis  de  Provins  et  de  Troyes  4  ;  ce 
bailliage  subsista  même  après  la  réunion  de  la  Champagne  au 
domaine  de  la  couronne  5,  et  donna  naissance,  —  comme  pour  les 
bailliages  de  Chaumont,  de  Troyes  et  de  Vitry,  — à  une  coutume 
propre  6. 

L'évêque  possédait  à  Meaux  des  droits  de  justice  considérables7. 
Porté  en  pompe  par  ses  vassaux,  —  comme  à  Soissons  et  à  Sens, 

—  depuis  les  Saints-Pères  de  Cornillon  jusqu'à  l'église  de  Saint- 
Etiennes,  il  supportait  difficilement  la  souveraineté  du  comte,  qui, 

1.  Carro,  op.  cit.,  p.  81  sq.  En  1156,  il  est  déjà  question  du  «  castellum  » 
du  comte  (Id.,  ihid.,  P.  .1.,  p.  490).  Sur  l'état  de  nos  connaissances  sur 
l'histoire  de  Meaux  et  de  son  comté,  cf.  F.  Lot,  Fidèles  ou  vassaux,  1904, 
in-8,  p.  160,  n.  6. 

2.  Id.,  ihid.,  p.  82  sq.,  et  le  plan,  p.  84-85.  Les  fouilles  faites  ont  permis 
de  reconstituer  ce  plan. 

3.  A.  du  Chesne,  Hist.  généal.  des  maisons  de  Guines...  etc.,  p.  283  sq.; 
Duplessis,  op.  cit.,  t.  I,  p.  724-727;  Carro,  op.  cit.,  p.  162-163,  et  P.  J., 
n°  557.  Ils  représentaient  le  comte,  —  et  s'y  faisaient  souvent  représenter, 

—  au  portage  de  l'évêque.  Il  y  avait  aussi  à  Meaux  un  prévôt  (Bib.  Nat 
lat.  18355,  f°s  xvii  v°-xvm). 

4.  Lefèvre,  Bib.  de  l'Éc.  des  Chartes,  5e  série,  t.  I,  p.  187,  donne  la  date 
de  1276  :  cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  2e  partie,  p.  484,  qui 
donne  la  dale  de  1274  {Calai.,  n°  3798). 

5.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  2e  partie,  p.  485. 

6.  Id.,  ihid.,  p.  486;  cf.  p.  455-456.  Sur  l'existence  postérieure  du  comté 
de  Meaux,  qui  rentre  définitivement  dans  le  domaine  royal  seulement  en 
1611,  voy.  Duplessis,  op.  cit.,  t.  I,  p.  252. 

7.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  2e  partie,  p.  486. 

8.  Relevé...  p.i,  col.  I.  On  trouvera  dans  Bib.  Nat.,  18355,  f"  lxxxvj,  un  acte 
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jusqu'en  1 129,  exerçait  à  son  égard  le  strict  droit  de  dépouille  '.  Ce 
furent  entre  eux  des  contestations  continuelles  '2,  particulièrement 
en  1227  3  et  1231  '*  :  l'évêque  dut  reconnaître  que  le  comte  avait 
le  droit  d'avoir  un  pilori  sur  la  place  de  Meaux  ■',  tout  en  gardant 
pour  lui-même  sa  justice  de  la  Cour-l'évêque  <?.  En  revanche,  il 
conserva  une  partie  de  sa  juridiction  sur  ses  hommes  marchands, 
qui  devinrent  toutefois  justiciables  du  prévôt  pour  ce  qui  concer- 
nait le  marché  du  samedi  et  le  guet  de  la  ville  7  ;  le  «  métier  » 
[officium)  des  drapiers  dépendait  particulièrement  de  lui  8. 

C'est  un  fait  général  que  dans  les  pays" riches  le  servage,  —  mode 
d'économie  le  plus  rémunérateur  pour  le  possédant  dans  un 
régime  de  production  extensive,  —  s'est  le  plus  développé.  C'est 
le  cas  pour  la  Brie,  dont  la  condition  juridique  et  économique 
des  habitants  a  été  décrite  par  l'abbé  Denis  °  et  par  H.  Sée  10. 
Pour  Meaux  même,  le  servage  est  un  fait  constaté,  et  que  n'abo- 
lira même  pas  l'avènement  dans  cette  ville  du  régime  communal, 
puisque  encore  en  1223  on  voit  le  comte  de  Champagne  cédera 
l'évêque  de  Meaux  la  fille  du  maire  de  la  commune,  en  compensa- 
tion de  quoi  l'évêque  cédera  l'un  de  ses  hommes  de  corps  et  la  sœur 
de  cet  homme  pour  être  incorporés  à  la  commune  u  :  le  comte 
possède  aussi  des  serfs  à  Meaux  ,2.  Or,  le  servage,  dans  la  Brie, 


d'hommage  d'Enguerrand  de  Coucy,  de  1306.    Cet  usage    ne  parait  avoir 
disparu  qu'au  xviie  siècle  (Duplessis,  op.  ci/.,  t.  I,  p.  420  . 

1.  Abandonné  à  cette  date  par  le  comte  (D'Arbois  de  Jubainville,  ojt. 
cit.,  t.  [II,  P.  J.,  n°  xci,  p.  424  . 

2.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  Calai.,  nos  695,  862,  1639,  1189,  1321, 
1365,1641,  1754,  1756,3221,  3231,  3258,3281,  3291,  3346,  3247,3426.  Le  cha- 
pitre est  l'allié  de  l'évêque  cf.,  pour  1221.  Duplessis,  op.  cil.,  P.  J.,  n°  cclx, 
t.  II,  p.  112). 

3.  Carro,  op.  cil.,  p.  10ii  sq. 

4.  Id.,  ibid.,  p,  108  sq. 

5.  Bib.  Nat.,  lai.  18355,  fos  xxx-xxxj  v°  (1227  . 

il.  Ibid.,  f°  v,  v°  Vaula  episçopi,  acte  non  daté).  Dans  un  acte  de  1119, 
il  est  question  delacurtis  episçopi  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cil.,  t.  III, 
P.  J.,  n°  xci,  p.  424  . 

7.  Bib.  Nat.,  lat    18393,  f0*  xvn  v°  et  xvm. 

8.  Voy.  P.  J.,  n°3i. 

9.  Lectures  s///-  Fagriculture  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
Meaux,  1881,  in-8,  surtout  p.  140  sq. 

•10.  Elude  sur  les  classes  ser-riles  en  Champagne,  dans  B.  ffisf.,4894,  t.  L\  I. 
p.  225  sq.,  et  1895,  t.  LVII,  p.  1   sq. 

11.  Bib.  Nat..  lat.  3993,  A,  f"    184. 

12.  Bih.  Nat.,  lat.  5992,  f09  171-172    1211  . 
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parait  peser  assez  lourdement  sur  les  serfs1,  bien  qu'il  y  ait 
encore  au  xmc  siècle  des  exemples  d'abandon  volontaire  de  la 
liberté 2.  Et  même  si  les  gros  revenus  que  tirent  des  serfs  les 
possédants  peuvent  être  sans  peine  acquittés  par  ceux-ci,  il  y  a 
justement  là  une  raison  de  plus  pour  les  non  possédants 
d'aller  au-delà  de  ce  qu'on  appelle  leur  droit. 

Lorsque  l'évolution  sociale  amena  dans  la  Champagne  et  dans 
la  Brie  l'apparition  d'un  nouveau  régime  politique,  les  maîtres 
de  la  région  essayèrent  de  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux  des 
classes  productrices  :  de  là,  le  succès  de  textes  d'affranchisse- 
ment comme  les  chartes  de  Lorris3  ou  de  Beaumont  ''  ;  de  là, 
le  régime  tout  particulier  de  la  ville  de  Troyes,  qui  s'éloigne 
tant  de  notre  conception  ordinaire  de  la  commune5;  delà, 
aussi,  l'extension  du  régime  inauguré  par  la  charte  de  Sois- 
sons  dans  toute  cette  région.  Certes,  les  textes  communaux  de 
Bray-sur-Seine  (1210),  Provins  (1230),  Coulommiers  (1231)  ont 
avec  la  charte  de  Soissons  des  points  de  contact  certains  (i.  Mais 
la  charte  de  Meaux,  en  particulier,  est  vraiment  une  filiale  de 
Soissons.  Cela  s'explique  avant  tout  par  l'analogie  de  la  situa- 
tion économique  des  deux  pays  :  à  Meaux,  comme  à  Soissons, 
l'économie  est  avant  tout  agricole  '  ;  la  situation  juridique  des 
habitants  est  sensiblement  la  même. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  commune  de  Soissons  est  un  organisme 
politique  assez  faible  et  convient  en  somme  assez  bien  à  une 
population  d'agriculteurs  urbains.  Que  les  puissants  comtes    de 


1.  Voy.  en  particulier  un  acte  publié  par  Carro,  op.  cit.,  p.  90,  n.  1  (trad., 
p.  96-97). 

2.  Duplessis,  op.  cit.,  t.  I,  p.  250.  Cf.  P.  J.,  t.  II,  p.    170  (1273). 

3.  D'Arbois  de  Jubainville,  Hlst.  des  comtes  de  Champagne,  t.  IV,  2e  par- 
tie, p.  707-715.  Dans  le  même  sens,  cf.  Bourgeois,  op.  cit.,  p.  39-40,  et 
p.  50,  où  les  rentes  créées  par  les  communes  aux  comtes  sont   énumérées. 

4.  Id.,  ibid.,  p.  715-720. 

5.  Id.,  ibid..  p.  721-724.  La  charte  est  de  1230  Calai.,  n°  2062).  Sur  son 
caractère,  cf.  Id.,  ibid.,  t.  Y,  p.  292. 

6.  Abbé  Denis,  Lectures  sur  Vagriculture,  p.  115-119.  Pour  Provins,  cf. 
Bourquelot,  Hist.  de  Provins,  t.  I,p.  198. 

7.  Voy.  les  vers  admiratifs de  Gui  Foulcoie,  mort  vers  1090  (//.  F.,  t.  XI, 
p.  429-430)  : 

«   Si  Cererem  colères,  seg-etes  sat   Meldis  haheres, 
Vitigenum  lacum,  si  vis  attollere  Bacchum.  » 

Cf.  Denis,  Lectures...,  p.  109. 
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.Champagne,  qui,  possesseurs  de  plusieurs  domaines  dans  le 
Soissonnais,  ont  pu  le  voir  fonctionner  soit  à  Soissons,  soit  dans 
les  villages  du  pays,  l'aient  introduit  chez  eux,  il  n'y  a  à  cela  rien 
que  de  très  naturel  ;  d'ailleurs,  ils  se  firent  honorablement 
payer  leur  concession  ',  et  peut-être  se  sont-ils  beaucoup  moins 
préoccupés  d'améliorer  le  sort  de  leurs  serfs  ~  que  de  gêner  direc- 
tement l'évêque  de  Meaux,  dont  ils  étaient  peu  accoutumés  à 
respecter  les  droits  3.  Ajoutons  que  la  commune  de  Meaux,  éta- 
blie en  1179,  a  profité  d'une  circonstance  heureuse  :  le  départ 
d'Henri  le  Libéral  pour  la  croisade,  et  son  besoin  d'argent  à  ce 
moment  4. 

La  charte  de  Meaux  de  1179  5  est  le  premier  des  textes  com- 
munaux de  Champagne  6.  Elle  a  été  confirmée  par  Thibaud  III 
en  1198,  par  Blanche  de  Navarre  en  1203,  par  Thibaud  IV  en 
1222,  par  Thibaud  V  en  1258  et  1268,  par  Henri  III  en  1274, 
et  par  Philippe  le  Bel  en  1284  '• .  La  confirmation  de  Thibaud  IV, 
de  1222,  n'est  que  la  traduction  de  la  charte  de  1179  s. 


1.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  2e  partie,  p.  824-827. 

2.  Voy.  les  traités  d'entrecours  avec  le  roi  de  France,  de  1209  (L.  Delisle, 
Catal.  des  actes  de  Phil.-Aug.,  n°  1144,  p.  205-266)  et  de  1210  (Id.,  ibid., 
n"  1231,  p.  283). 

3.  Cela  paraît  bien  ressortir  du  procès  né  entre  le  comte  et  l'évêque  en 
1231,  à  la  suite  duquel  l'évêque  excommunie  «  les  hommes  de  la  commune 
du  comte  »  (Duplessis,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  ccxcvi,  p.  129). 

4.  Duplessis,  op.  cit.,  t.  I,  p.  162-163;  M.  Poinsignon,  Hist.  générale 
delà  Champagne  et  de  la  Brie,  t.  I,  p.  130  ;  D'Arbois  de  Jubaiville,  op.  cit., 
t.  III,  p.  104.' 

'.\.  Orig.  :  disparu.  =  Copie:  Arch.  nat.,  J  206,  n°  1  ;  Bib.  Nat.,  Cartul. 
de  Thou,  lat.  5992;  Coll.  de  Champagne,  t.  19,  f°  224  ;  Bib.  Troyes,  ms.  22. 
p.  161-163.  =  Ed.  :  Chantereau  le  Fèvre,  Traité  des  fiefs. .  .,  Paris,  1662, 
in-f",  Pr.,  p.  6-8,  272-276  :  Brussel,  Usage  des  fiefs,  t.  I,  p.  183-187,  n.  ; 
Duplessis,  op.  cit.,  t.  II,  p.  655-658  ;  Carro,  op.  cit.,  p.  502-507;  Teulet, 
Layettes,  n°  299,  t.  1,  p.  124-126;  G.  Gassies,  Les  chartes  de  la  commune  de 
Meaux,  Meaux,  1900,  in-8.  (Extr.  du  Bull,  de  la  Soc.  litt.  et  hist.  de  la  Brie, 
t.  III,  1)  ;  Bourgeois,  op.  cit.,  p.  115-122.  =  Indiq.  :  D'Arbois  de  Jubainville, 
op.  cit.,  Catal.,  n»  304,  t.  III,  p.  379  (cf.  ibid.,  p.   221). 

6.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  III,  p.  221  sq.  Le  terme  de  com- 
munia mea  dans  une  charte  pour  Provins  (Bourquelot,  Hist.  de  Provins. 
t.  II,  p.  380-382)  semble  désigner  l'ensemble  des  hommes  du  comte  à  Pro- 
vins, avec  l'ensemble  des  droits  dont  ils  jouissent. 

7.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  2e  partie,  p.  721. 

8.  Arch.  nat.,  K  1154,  p.  83-83  (cf.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit., 
Calai., n°  1421,  t.  V,  p.  180).  Copie  de  Bochard  :  Arch.  Meaux,  AAI,  et  JJI, 
f°  1.  Ed.  par  Gassies,  Les  chartes  de  la  corn,  de  Meaux,  p.  13. 
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Ce  qui  frappe,  dans  cette  charte,  quand  on  la  compare  avec 
celle  de  Soissons,  c'est  que  la  plupart  des  articles  de  celle-ci  sont 
pour  ainsi  dire  dilués  dans  des  articles  nouveaux,  lesquels  ne 
sont  point  ajoutés  méthodiquement  à  la  charte  primitive,  comme 
pour  Dijon.  Que  le  modèle  soit  la  charte  de  Louis  VII,  c'est  ce 
qui  nous  e~>t  révélé  par  ce  détail  que  la  suppression  de  la  main- 
morte et  le  privilège  pour  les  communiers  de  ne  pouvoir  être 
arrêtés  que  par  le  maire  (article  20  de  la  confirmation  soisson- 
naise  de  1181)  se  retrouvent,  séparés,  dans  la  charte  de  Meaux. 
Au  reste,  en  dehors  de  la  réduction  à  15  jours  du  droit  de  crédit 
du  comte,  qui  remplace  ici  l'évêque  *,  il  n'y  a  point  de  modifi- 
cation notable  des  articles  de  Soissons.  Il  y  a  seulement  embarras 
en  ce  qui  concerne  les  administrateurs  de  la  justice  communale, 
car  il  est  question  à  un  endroit  d'échevins,  et,  à  un  autre,  de 
jurés  ;  l'embarras  dure  encore  au  xive  siècle  ~.  La  place  du  maire, 
de  plus,  paraît  plus  considérable  qu'à  Soissons.  Notons  la  pré- 
sence, à  côté  de  ces  élus,  d'un  fonctionnaire  communal,  dési- 
gné par  le  comte  par  l'intermédiaire  du  chancelier  champenois, 
mais  récusable  par  la  commune,  et  devant  prêter  serment  à  la 
commune  et  au  chancelier,  l'écrivain  (scriptor)  3.  Parmi  les 
articles  empruntés  à  Soissons,  certains  ont  été  réduits,  abrégés  : 
leur  sens  reste  le  même. 

La  charte  soissonnaisede  1 1 44-1 146,  pas  plus  que  la  confirma- 
tion de  1181,  ne  correspondait  à  la  complication  de  la  vie  urbaine 
à  la  fin  du  xn°  siècle  ;  c'est  ce  qui  explique  qu'Henri  le  Libéral  y 
ait  intercalé  certains  articles  complémentaires,  dont  je  dois 
esquisser  l'analyse. 

Au  point  de  vue  de  la  condition  juridique  des  habitants,  il  n'y 
a  guère  plus  de  précision  dans  la  charte  de  Meaux  que  dans  la 
charte  de  Soissons.  Le  servage  n'est  pas  aboli,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  mainmorte  :  le  formariage  et  le  chevage  subsistent, 
limités.   Peut-être  bien  que  cette  limitation  est  antérieure  à  l'an- 

1.  C'est  une  raison  de  plus  de  la  supériorité  à  Soissons  de  l'évêque  sur 
le  comte. 

2.  En  1319,  il  est  question  de  jurés  (Boutaric,  Actes,  n°  5926,  t.  I,  p.  300), 
en  1323,  d'échevins  [ibid.,  n°  7300,  t.  II,  p.  533-534).  Voy.  aussi  Arch.  nat., 
JJ  56,  f°s  103  v°-104,  64,  f°s  212-213,  où,  en  1317  et  en  1326,  figurent  scabini 
et  jurati,  échevins  et  jurés.  A  cette  date,  il  y  a  8  échevins  et  17  jurés. 

3.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  III,  p.  137-138.  En  1326,  on  note 
l'élection  d'un  argentier  qui  devra  rendre  ses  comptes  à  la  Saint-Barnabe 
(Arch.  nat.,  JJ  64,  f°3  212-213). 
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née  1179,  un  des  articles  de  la  charte  confirmant  la  liberté 
ancienne  des  habitants.  Toutefois,  en  1184,  Marie,  comtesse  de 
Troyes,  et  son  fils  Henri  déclarèrent  qu'ils  n'entendaient  rien 
changer  aux  droits  que  les  abbayes  de  Saint-Denis  et  de  Sainte- 
Geneviève  avaient  sur  leurs  hommes  avant  l'établissement  de  la 
commune  '. 

Au  point  de  vue  du  serment  communal,  il  est  à  noter  qu'il 
comporte  un  engagement  de  fidélité  en  faveur  du  souverain, 
lequel,  par  contre,  ne  s'engage  point  synallagmatiquement.  Tous 
les  habitants  prêtent  ce  serment,  vraisemblablement  à  l'exclusion 
des  nobles:  en  effet,  on  voit  que  le  châtelain  peut  être  amené  à  le 
prêter  si  le  comte  l'exige.  La  banlieue  est  précisée:  de  la  commune 
font  partie  les  hameaux  de  Tril-le-Bardou,  Charmentray,  Cham- 
bry,  Congy  et  Nanteuil :.  La  commune  constitue  un  lieu  de  refuge, 
un  <(  attrait  »  fort  sérieux  :  lorsqu'un  seigneur  réclame  comme 
lui  appartenant  un  communier,  celui-ci  peut  éviter  de  retourner 
auprès  de  son  maître,  s'il  peut  invoquer  le  serment  de  deux 
hommes  de  la  commune  ou  d'un  juré;  si  le  communier  reconnaît 
le  bien  fondé  de  la  réclamation,  il  a  quinze  jours  pour  se  mettre 
en  sûreté,  à  moins  que  le  seigneur  ne  l'autorise  à  rester  définiti- 
vement dans  la  commune. 

Le  tarif  d'amendes  qui  manque  à  la  charte  soissonnaise  existe 
dans  la  charte  meldoise  :  ce  fait  indique  que  le  comte  se  préoccupe 
de  son  autorité  et  de  ses  intérêts.  Le  comte  en  effet  s'est  réservé  la 
justice  du  vol,  du  meurtre,  du  rapt,  de  l'incendie,  et  l'exécution 
des  délinquants  appartient  à  son  prévôt  ;  c'est  pourquoi  il  a,  sur 
la  place  de  Meaux,  un  pilori  pour  les  exécuter,  les  démembrer, 
les  marquer  d'un  fer  chaud  :!.  L'infraction  de  la  cité  est  punie  de 
60  sous  d'amende,  l'infraction  de  chemin  de  7  sous.  L'effusion  de 
sang  coûte  15  sous.  Pour  le  crime  de  fausse  mesure,  on  paie  7  sous 
1/2,  on  restitue  la  mesure,  sous  peine  de  5  sous  d'amende,  et  l'on 
jure  qu'on  ne  recommencera  pas.  Les  gages  de  duel  sont  détermi- 
nés avec  précision  :  si  la  composition  précède  le  duel  effectif,  les 
combattants  paient  5  sous;  si  elle  le  suit,  30  sous.  Lorsqu'iln'y  a 
pas  composition  et   que    le  duel  suit  son  cours,    le   vaincu  paie 

1.  Abbé   Desilve,  Lettres  d'Etienne  de    Tournai,    p.  95,   n.  Cf.  Boutaric, 
Actes,  n°  5926,  t.  I,  p.  300. 

2.  Cf.  Carro,  op.  cit.,   p.   94-95;  Abbé   Denis,  Lectures,  p.   116;  H.  Séo, 
Les  classes  rurales  et  le  rég.  domanial  en  France  au  moyen  àfje,  p.  28  i-,  n.  2. 

3.  Bib.  Nat.,  lat,  18355,  l'n  xxx-xxxvi  v°. 
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60  sous.  Tous  les  autres  délits  sont  punis  d'une  amende  de  osons.  I  )n 
a  remarqué,  avec  justesse,  que  ces  amendes  de  15  sous,  7  sous  1/2, 
o  sous  sont  des  sous-multiples  de  l'amende  maximade  60  s.,  dont 
la  première  est  le  1/4,  la  deuxième  le  1/3,  la  troisième  la  1/2  '. 
Ce  qui  est  plus  intéressant,  et  qui  précise  le  caractère  déjà  cons- 
taté de  celte  charte,  c'est  que  sur  toute  plainte  du  comte  contre 
un  communier,  le  maire  doit  punir  le  coupable  à  l'endroit  que  le 
comte  désignera  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Au  point  de  vue  économique,  il  y  a  à  noter  que  le  comte  se 
réserve  la  justice  des  marchands  étrangers  :  le  statut  de  ceux-ci 
est  donc  différent  du  statut  des  marchands  du  lieu.  De  plus,  il 
confirme  aux  Meldois  leurs  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Mantes, 
c'est-à-dire  le  ramassage  du  bois  mort  et  la  confection  d'échalas 
pour  les  vignes.  Les  contestations  à  ce  sujet  sont  résolues  par  un 
tribunal  d'arbitres  désignés  par  le  comte. 

A  ces  privilèges,  garantis  par  la  présence  de  seize  témoins, 
l'approbation  de  la  comtesse  et  la  caution  de  Daimbert  de  Ter- 
nant,  correspondent  certaines  charges.  D'abord  les  communiers 
paient  au  comte  140  livres  de  censé  annuelle  :  après  la  réunion  de 
la  Champagne  au  domaine,  la  censé  fut  payée  au  roi  '.  Ensuite 
ils  sont  tenus  de  venir  trouver  le  comte  dès  qu'ils  en  reçoivent 
l'ordre,  mais  n'ont,  dans  ce  cas,  à  faire  qu'au  comte  ou  à  ses 
principaux  officiers,  le  bouteiller,  le  connétable.  Enfin,  sauf 
pour  les  fiefs  inféodés  à  la  commune,  ils  acquittent  les  collectes 
et  services  militaires  dus.  Parmi  ces  services,  l'un  des  plus  impor- 
tants était  celui  du  guet  :  en  1232,  le  comte  avait  reconnu  que 
les  hommes  de  l'évêque  et  ceux  du  chapitre  devaient  le  remplir 
avec  leurs  propres  hommes  3;  plus  tard,  les  conditions  du  service 
sont  précisées,  et  il  est  dit  qu'un  ou  plusieurs  métiers  de  l'évêque 
peuvent  être  convoqués  pour  le  guet  par  le  prévôt,  à  moins  qu'un 
edictum  générale  n'exige  le  guet  de  tous  les  habitants  de  la  ville  '*. 

Un  article  spécial  de  la  charte  de  Meaux  portait  qu'en  cas  de 
contestation  on   recourrait  aux  jurés  de   Soissons   pour   obtenir 


1.  D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cil.,   t.  III,  p.    163. 

2.  Eu  1391,  le  Parlement  jugea  un  procès  touchant  les  exemptions  de  In 
censé,  alors  payée  au  roi  :  il  s'agissait  d'un  monnayeur  royal  Olini,  t.  III. 
l,v  partie,  p.  *J.i-9 1  ;  et'.  Boutaric,  Actes,  n°  3171.  t.  II,  p.  19). 

3.  Bib.  Nat.,  lai.  L8355,  f«  xxxix. 

4.  Ibid.,  1°  xvir   v°. 
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des   éclaircissements1.  La    filiation   des  deux   chartes  est  donc 
absolument  patente  2. 

♦  * 
On  ne  sait  pas  si  ce  recours  fut  nécessaire.  L'existence  de  la 
commune  de  Meaux,  —  autant  que  nos  sources  permettent  de 
l'inférer,  —  a  été  à  peu  près  calme.  Ses  débuts  même  furent  ser- 
vis par  la  bienveillance  des  maîtres  de  Meaux.  Sur  Tordre 
du  pape,  Jean  de  Salisbury,  évêque  de  Chartres,  avait  excom- 
munié les  auteurs  de  la  commune.  Simon,  évêque  de  Meaux, 
refusa  de  promulguer  l'excommunication,  ou,  du  moins,  n'en 
fit  point  usage,  et  cela,  à  la  grande  indignation  d'Etienne  de 
Tournai,  alors  abbé  de  Sainte-Geneviève,  qui  désirait  faire 
adresser  par  le  pape  une  réprimande  à  Simon  3.  Un  des  procès 
les  plus  importants  qu'ait  eus  la  commune  à  soutenir  provint  de 
ce  que  certains  Meldois  déposaient  des  ordures  aux  portes  du 
chapitre  et  jusqu'auprès  des  murs  de  la  cathédrale  ;  les  cha- 
noines résolurent  de  fermer  de  murs  leur  quartier,  à  quoi  s'op- 
posèrent les  magistrats  communaux,  qui  faisaient  démolir  la 
nuit  ce  que,  le  jour,  les  chanoines  faisaient  bâtir  ;  le  pape 
ordonna  alors,  sous  peine  de  censures  ecclésiastiques,  de  cesser 
ce  scandale4.  En  1279,  le  maire  André  Mautallié  fît  quelques 
injures  au  chapitre  :  il  est  probable  qu'il  ne  résista  pas  à  la  ces- 
sation de  tout  service  divin  à  Meaux,  et  qu'il  s'amenda  •'.  Avec 
le  xive  siècle,  les  procès  sont  un  peu  plus  fréquents  et  ruineux. 
En  1320,  le  Parlement  donne  raison  à  la  commune  contre  les 
clercs  mariés  et  marchands  de  la  ville  6.  L'année  1323  est  mar- 
quée par  plusieurs  procès  :  un  avec  l'abbaye  de  Sainte-Fare  7, 
deux  avec  le  prieuré  de  Sainte-Céline,  le  premier  à  propos  des 
messiers  dont  le  prieur  prétendait  qu'il  avait  le  droit  de  recevoir 

t.  cSi  autem  dissensio  aliqua  postmodum  emerserit,  videlicet de judicio, 
sive  de  aliquo  quod  non  sit  in  hac  carta  prenotatum,  secundum  cognitio- 
nem  el  testimonium  juralorum  communie  Suessionensis  emendabitur,  nec 
proinde  in  me  forifecisse  reputabitur  >>  Éd.  Teulet,Laye/tes,t.I,p.l26,col.l). 

2.  P.  Viollet,  Les  communes  françaises,  p.  32. 

3.  Duplessis,  op.  cit.,  t.  I,  p.  163;  D'Arbois  de  Jubain ville,  op.  cit.,  t.  III, 
p.    225  ;    Etienne  de  Tournai,  Lettres,  éd.  Desilve,  n°  lxxx,  p.  94-95. 

4.  Duplessis,  op.  cit.,  t.  I,  p.  247.  Cf.  Martène,  Thés.  Anecd.,  t.  II,  col.  531; 
Pottbast,  lieyesta,  n°  20141. 

5.  Duplessis,  op.  cit.,  I.  II,  P.  ,T.,  n°  cdxxii,  p.  179-180.  Cf.  Carro,  op. 
cit.,  p.  143,  et  P.  J.,  p.  509. 

0.  Boutaric,  Actes,  n»6236,  t.  II,  p.  340. 
7.  Id.,  ibid.,  n°  7266,  t.  II,  p.  528. 
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le  serment  *,  le  deuxième  à  propos  de  violences  exercées  par  le 
menu  peuple  et  quelques  bourgeois  de  la  ville  contre  le  prieuré  : 
déjà  en  1321 ,  il  y  avait  eu  quelque  chose  d'analogue  2  ;  de  même 
encore  en  1325  3.  En  1323,  le  conflit  se  solda  par  400  1.  d'amende 
payées  par  la  commune,  2i0  1.  de  dommages-intérêts,  560  1. 
d'amende  payées  par  les  coupables,  et  la  réfection  de  la  maison 
du  prieuré4.  Tout  cela  pèse  sur  les  finances  de  la  ville5.  De 
là,  sort  une  dissociation  entre  les  membres  de  la  commune, 
où,  en  1326,  à  la  suite  d'un  «  descort  meu  entre  le  menu  comun 
et  le  menu  comun  de  certaines  villes  qui  sont  appendens  a  la 
comune  de  la  dicte  ville  d'une  part,  et  les  gros  bourgois  de  la 
dicte  ville  »,  un  commissaire  du  roi  réorganise  le  mode  d'élec- 
tion des  administrateurs,  dans  le  sens  de  la  représentation  du 
«  moian  comun  »  par  8  élus,  limite  très  étroitement  leurs  dépenses 
et  exige  la  vérification  de  la  taille  par  les  élus  et  des  budgets 
communaux  par  la  Chambre  des  Comptes  6. 

Enfin,  l'autonomie  de  Meaux  a  pu  être  atteinte  d'abord  par 
l'établissement  des  «  Coutumes  de  Champagne  »,  dont  la  première 
rédaction  est  de  4272",  et  ensuite  par  son  incorporation  au 
royaume,  à  la  suite  du  mariage  de  Jeanne  de  Champagne  avec  le 
futur  Philippe  le  Bel  8.  La  disparition  de  la  commune  est  néan- 
moins accidentelle. 

Il  est  inutile  de  refaire,  d'après  Froissart,  Pierre  d'Orge- 
mont  et  Jean  de  Venette,  l'histoire  de  la  lamentable  Jac- 
querie  meldoise   qu'a  écrite  avec  tant  de  soin    Siméon  Luce9. 

i.   Boutaric,  Actes,  n°  7133,  t.  II,  p.  512. 

2.  kl.,  ibid.,  n°s  6785  et  6787,  t.I,  p.  445. 

3.  Id.,  ibid.,  n°  7746,  t.  II,  p.  606. 

4.  kl.,  ibid.,  n°  7300,  t.  II,  p.  533-534. 

5.  Voy.  les  considérants  d'une  vente  vidimée  par  Philippe  le  Long-,  avril 
1317,  Arch.  nat.,  JJ  56,  fos  103  v°-104  v°.  A  noter  que  la  ville  avait  essayé 
en  vain  de  s'adjuger  l'administration  de  la  léproserie  (D'Arbois  de  Jubain- 
ville,  op.  cit.,  t.  IV,  2e  partie,  p.  746,  et  Catal.,  nos  2353,  t.  V,  p.  343-344, 
(1285),  et  3226,  t.  V,  p.  503,  (1261).  La  commune  n'avait  pas  à  s'occuper  des 
travaux  publics  de  la  ville  :  Bib.  Nat.,  lat.  18355,  f°  xxxix  L232);  D'Arbois 
de  Jubainville,  op.  cit.,  t.  IV,  2e  partie,  p.  756,  et  Cal.il.,  u°  3300  t.  V, 
p.  514)  (1263). 

6.  Arch.  nat.,  JJ  64,  fos  212-213. 

7.  Sur  cette  coutume,  voy.  É.  Chénon,  L'ancien  coutumier  de  Champagne, 
dans  la  Nouv.  liev.  hist.  de  droit  fr.  et  élr.,  1907,  t.  XXXI,  p.  285-344. 

8.  Bourgeois,  op.  cit.,  p.  98.  Cf.  la  liste  des  prévôts  royaux  dans  IL  Gra- 
vier, Essai  sur  les  prévols  royau.r,  p.  186-187. 

9.  S.  Luce,  Histoire  de  la  Jacquerie,  Paris,  1894,  in-8,  p.  127  sq.,  et  P. 
J.,  p.  227-244. 
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La  commune  de  Meaux,  alliée  aux  Parisiens  et  aux  Jacques, 
vit  la  ville  souillée  par  le  triomphe  affreux  des  nobles, 
qui  firent  un  massacre  immense  des  vaincus  et  allumèrent 
un  incendie  de  quinze  jours.  Le  maire,  Soûlas,  fut  pendu, 
la  commune  supprimée  et  réunie  à  la  prévôté  royale  de  Paris  '., 
Des  lettres  royales  de  décembre  1373  expliquaient  la  punition  : 
«  Les  habitants  de  Meaux,  pour  leur  détestable  fait,  furent  lors 
atteints  et  convaincus  du  cryme  de  leze  majesté,  ou  premier 
chief,  et  eux  et  toute  leur  postérité  cheyoient  en  estât  de  toute 
dampnation.  et  ladite  ville  de  Meaux,  de  devoir  estre  et  demeure 
a  toujours  inhabitable  2  ».  En  fait,  la  sentence  royale  avait  été 
moins  dure,  car,  en  considération  du  chapitre  de  Meaux  et  à  la 
demande  de  plusieurs  bonnes  villes,  le  régent  de  France  avait 
immédiatement  accordé  à  la  ville  des  lettres  d'abolition3.  Néan- 
moins, il  fallut  attendre  le  règne  de  Charles  YII  et  l'année  1447, 
pour  que  la  ville  de  Meaux  pût  obtenir  de  nouveaux  privilèges4. 

*  * 
Il    est    possible    que,    sans    les    événements     du    milieu    du 

xivc  siècle,  la  commune  de  Meaux  eût  vécu  longtemps  sans  acci- 
dent, ou  qu'elle  fût  morte  d'anémie.  Les  localités  champenoises 
où  elle  fut  introduite  ont  une  histoire  qui  le  prouve  assez. 

Dans  le  département  de  la  Marne,  deux  communes  se  trouvent 
les  filiales  de  Meaux.  —  par  suite,  les  sous-filiales  de  Soissons  : 
c'est  Fismes  et  Écueil.  La  charte  de  Fismes  5  est  du  6  janvier 
1226°  :  elle  a  été  confirmée  par  Philippe  le  Long  en  1316",  et,  pos- 
térieurement,  par  François8  Ier  et  Henri  II  9.   Elle  est  oaractéri- 

1.  S.  Luce,  Histoire  de  la  Jacquerie,  p.  143  et  144. 

2.  Arch.  Nat.,  JJ  105,  p.  01.   Cf.  S.  Luce,  op.  cit.,  p.  144. 

3.  S.  Luce,  op.  cit.,  p.  144,  et  n.  2. 

4.  Recueil  d'anciens  titres  et  pièces..  . ,  p.  3  sq.  En  1365,  on  continue  la 
liquidation  des  affaires  financières  de  la  commune  (Duplessis,  op.  cit.,  sup- 
plément aux  P.  J.,  n°  dccxlvii,  t.  II,  p.  659-660). 

5.  Marne,  arr.  Reims,  ch.-l.  de  canton  (ancienne  chàtellenie  du  Tardc- 
nois.  Cf.  D'Arboisde  Jubainville,  op.  cit.,  t.  II,  p.  36  et  279;. 

6.  Orig.  :  Arch.  Fismes  non  coté.  —  Toutes  les  indications  tirées  de 
ces  archives  sont  dues  à  l'obligeante  communication  de  M.  Prou);  cf. 
A.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  117,  n.  =  Copie  :  Bib.  ?Sat.,  Coll. 
de  Champ.,  t.  16,  fos  27-29,  et  vidimus  de  1316.  =Éd.  :  celle  du  vidimus 
de  1316;  Bourgeois,  op.  cit.,  p.  122-128.  =Indiq.  :  D'Arbois  de  Jubainville, 
op.  cit.,  Catal.,  n°  5736  (t.  V,  p.  234). 

7.  Orig.  :  Arch.  Fismes  (avec  additions  illisibles).  =  Copie  :  Arch.  Nat., 
.1  197,  n°' 22  ;  JJ  53,  f°  17  el  v°;  Arch.  Marne,  C  598.  =  Éd.  :  Ordonn.,  t.  XII,  p. 
il9-421.  =lndiq.  :  D'Arbois  de  Jubainville,  loc.  cit.  (voy.  la  n.  précédente  . 

8.  En  mars  1515  (Arch.  Fismes;  Arch.  Marne,  C  598). 

9.  En  abûl   1547     ihid.). 
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sée  par  l'abolition  complète  des  charges  serviles,  en  dehors 
du  chevage,  qui  continue  à  être  payé  aux  seigneurs.  De  la 
commune  ne  peuvent  faire  partie,  sans  qu'il  l'exige,  les 
hommes  du  comte.  La  charte  ne  comporte  point  de  tarif 
d'amendes;  seulement  le  meurtre,  le  rapt,  le  vol  sont  jugés  par 
le  prévôt  du  lieu  ;  le  maire  juge,  au  contraire,  les  cas  peu  graves 
de  violence  '  et  les  causes  possessoires  2.  En  cas  de  duel  judi- 
ciaire, les  gages  appartiennent  au  maire,  l'amende  du  vaincu  au 
comte.  11  n'est  point  question  d'échevins  dans  la  charte  de 
Fismes,  mais  point  non  plus  de  jurés  :  on  sait  cependant  que 
c'étaient  des  jurés  qui  assistaient  le  maire  3.  Les  services  exigés 
de  la  commune  de  Fismes  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  com- 
mune de  Meaux,  sauf  que  la  commune  n'a  point  à  suivre  le 
comte  partout  où  il  veut,  comme  à  Meaux.  Le  comte,  en 
retour,  lui  abandonne  ce  qu'il  possédait  à  Fismes,  à  charge  de 
payer  différentes  rentes  :  8  setiers  de  farine  à  ses  manouvriers, 
7  setiers,  la  moitié  d'avoine,  1  autre  de  blé,  au  héraut  [submoni- 
tor)  de  Fismes,  8  muids  de  vin  blanc  à  l'abbaye  d'Igny,  et 
4  au  châtelain  ;  il  établit  qu'au  cas  où  il  élèverait  un  moulin 
ou  un  four  banal,  les  habitants  de  Fismes  devraient  s'en  ser- 
vir. Outre  que  ceux-ci  doivent  le  fournir  de  vin,  de  pain,  de 
viande,  quand  il  vient  à  Fismes,  pendant  deux  jours,  à  condi- 
tion de  les  rembourser  dans  les  quinze  jours,  ils  doivent  encore 
payer  au  comté  une  censé  de  180  livres  pruvinoises.  Cette  censé 
parut  lourde  aux  heures  de  misère  ;  le  20  janvier  1427,  on  voit 
Henri  VI  d'Angleterre,  alors  maître  du  pays,  accorder  pour 
quatre  années  une  réduction  des  180  1.  à  60  1.  tournois  \  En 
1477,  nouvelles  supplications  des  gens  de  Fismes  :  le  pays  se 
vide,    il   est   ravagé   de  pillards;    on  demande   une   modération. 

1.  Arcli.  Fismes  :  acte  de  1390,  constatant  le  retrait  de  plainte  d'un  habi- 
tant de  Fismes  qui  avait  été  battu. 

■2.  Arch.  Fismes  :  sentence  de  1303  dans  une  cause  de  retrait  lignager; 
acte  du  1er  janvier  1400  notifiant  l'arrestation  par  le  sergent  de  la  commune 
d'un  débiteur.  Le  maire  ala  disposition  du  pilori  communal  (voy.  P.  J.,n°  32  . 

3.  Arch.  Fismes  :  sentence  de  1393,  en  une  cause  de  retrait  lignager  : 
remise  de  jugement.  Il  sept.  liTs. 

i.  Arch.  Fismes.  — Notez  que  les  quatre  muids  de  vin  jadis  payés  au  châ- 
telain de  Fismes  le  sont  alors  au  roi.  —  De  cet  acte,  il  faut  peut-être  rap- 
procher l'aliénation,  faite,  en  1419,  par  la  commune,  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Fismes  àdes  particuliers,  moyennant  un  surcens  de  "Î0  sous  tournois  et  un 
banquet  annuel  aux  officiers  communaux  [ibid.  . 
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encore  réduite,  de  vingt  ans  ;  la  Chambre  des  Comptes,  le  15  oc- 
tobre 1477,  n'autorisa  qu'une  réduction  à  60  livres  pour  4  ans, 
renouvelée,  paraît-il,  en  1488  '.La  rente  de  vin  due  à  l'abbaye 
d'Igny  subit  d'ailleurs,  au  xvie  siècle,  une  semblable  réduction, 
puisqu'elle  fut  remplacée,  pour  46  ans,  par  une  rente  de  70  sous 
tournois  2.  La  commune  de  Fismes,  sans  que  la  charte  le  spéci- 
fiât, s'étendait,  au  xivc  siècle,  sur  le  hameau  des  Fismettes  3. 
Les  habitants  des  deux  localités  possédaient,  comme  dans  beau- 
coup de  localités,  les  droits  de  chasse,  pêche  et  pâturage  4. 

Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  XVI  ont  confirmé  à  des  dates 
diverses  la  charte  de  Fismes  5.  Depuis  la  réunion  de  la  Champagne 
au  domaine  royal,  un  prévôt  y  était  établi  G  :  c'était  un  centre 
communaliste  important,  car  la  commune  de  Cys,  à  laquelle 
je  viens  dans  un  instant,  en  dépendait 7.  Au  xvne  siècle  néanmoins, 
la  vie  locale  avait  perdu  beaucoup  de  son  énergie,  et  l'on  voit  la 
mairie  de  Fismes  occupée  héréditairement  de  1692  à  1722  8.  Ce 
fait,  et  l'état  des  finances  communales  au  début  du  xviuesiècle,J,  en 
dehors  de  la  politique  centralisatrice  de  la  royauté,  expliquent 
la    réforme  de    1778  10.    Dès  1525,  on  constate  à  Fismes  l'exis- 

1.  Arch.  Fismes  :  vidimus  du  prévôt  de  Fismes  du  9  août  1488. 

2.  Arch.  Fismes:  acte  de  l'abbé  d'Igny,  Jean  Desapeaulx,  du  7  juillet 
1525. 

3.  Arch.  Fismes:  acte  de  1399  concernant  un  habitant  de  <<  Fymettes  «  ; 
actes  cités  dans  les  2  notes  précédentes. 

't.  Arch.  Fismes:  mainlevée  accordée  par  le  lieutenant  du  roi  dans  les 
chàtellenies  de  Château-Thierry,  Fismes,  etc.,  le  27  nov.  1442,  de  la  saisie 
des  usages  des  gens  de  Fismes  et  Fismettes,  sur  le  vu  dune  lettre  du  maître 
des  eaux  et  forêts,  du  27  nov.  1409. 

5.  Arch.  Marne,  C  598. 

6.  Actes  de  1390  et  1399  passés  au  nom  de  Pierre  de  Sarcy,  garde  du  scel 
de  la  prévôté  de  Fismes  (Arch.  Fismes).  En  1488,  c'est  Jean  Bocheron  qui 
est  prévôt  (ibid.).  C'est  depuis  la  réunion  de  la  Champagne  au  domaine 
royal,  en  1285,  que  Fismes  eut  des  prévôts  royaux  (H.  Gravier,  Essai  sui- 
tes prévôts  royaux,  p.  171).  —  Il  y  a  eu  à  un  certain  moment,  en  1373,  un 
lieutenant  du  bailli  de  Vitry  (vidimus  d'une  lettre  de  rémission  de 
Charles  V,  de  mai  1373,  ibid.).  —  Au  xvme  siècle,  c'est  la  coutume  de  Vitry 
qui  régit  Fismes  (Iloullier,  Etat    du  dioc.    de  Soissons,  p.  o~i  . 

7.  Abbé  Iloullier,  Etat  du  diocèse  de  Soissons,  p.   57. 

8.  Arch.  Marne,  C  598. 
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10.  Arch.  Marne,  C  598. 
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tence  d'un  argentier  et  d'un  procureur  à  cùlé  du  maire  et  des 
jurés  '  ;  en  lil9,  celle  même  d'un  conseil  de  commune  -.  En 
1778  étaient  institués  un  maire  renouvelable  tous  les  trois  ans, 
désigné  par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  que  le  conseil 
communal  proposait,  deux  échevins,  renouvelables  tous  les  deux 
ans,  huit  conseillers  renouvelables  tous  les  six  ans  par  moitié  et 
non  rééligibles,  un  receveur,  un  procureur,  un  secrétaire  greffier, 
tous  trois  n'ayant  pas  voix  délibérative.  Certes,  on  était  loin 
des  anciens  privilèges  communaux,  mais  on  reconnaissait  encore 
àFismes,  à  la  tîn  du  xvnr"  siècle,  un  certain  nombre  d'avantages  ; 
les  habitants  avaient,  en  effet,  recouvré  leur  droit  d'élection  : 
«  c'est  »,  dit  l'abbé  Houllier,  «  une  commune  de  Franc-Aleu, 
qui  ne  reconnoît  que  le  roi  pour  supérieur  »  3. 


Le  pays  d'Ecueil  4  est  moins  important  que  Fismes,  tout 
voisin  ;  à  Fismes,  il  existait  un  marché  ',  et  si  la  ville  est  tom- 
bée au  xixe  siècle  en  décadence,  elle  a,  en  somme,  une  histoire. 
Ecueil  n'est  qu'un  village  ;  mais  on  s'étonnera  peu  que  la 
charte  soissonnaise  s'y  soit  implantée,  plutôt  que  la  charte 
de  Lorris,  qui  maintenait  la  taille  :  on  a  et  on  aura  encore 
du  fait  d'autres  exemples.  La  charte  d'Ecueil  date  d'août 
1229 ,J.  Elle  est  tout  à  fait  semblable  à  celle  de  Fismes  :  il 
n'y  a  plus  de  serfs  à  Ecueil,  quoiqu'on  y  paie  encore  le  droit  de 
chevage  7.  Tout  ce  qui  concerne  la  justice,  le  crédit,  les  banali- 
tés, les  services  iînanciers  et  militaires  dans  la  charte  de  Fismes 
se  retrouve  dans  la  charte  d'Ecueil.  La  seule  différence  notable 
consiste  dans  l'article  qui  réglemente  les  réclamations  faites  par 
les  seigneurs  d'hommes  leur  appartenant  :  au  cas    où  le  réclamé 

1.  Arch.  Fismes:  acte  concernant  l'abbaye  d'Igny. 

2.  Arch.  Fismes  :  acte  concernant  la  cession  de  l'Hôtel-Dieu. 

3.  Abbé  Houllier,  Etat  du  diocèse  de  Soissons,  p.  57. 

4.  Marne,  arrond.  de  Reims,  con  de  Ville-en-Tardenois. 

5.  Arch.  Fismes  :  lettres  de  Philippe  VI,  du  24  oct.  1340,  maintenant  le 
marché  de  Fismes  le  dimanche,  en  dépit  de  l'opposition  de  l'archevêque 
de  Reims. 

6.  Copies,  indiq.  dans  d'Arbois  de  Jubainville,  op.  cil.,  Catal.,  n"  1930, 
t.  Y, p.  268.  =  Ed.  :  Chantereau  le  Fèvre,  Traité  des  fiefs,  l.  I  cl  non  II  , 
p.  201-203;  Bourgeois,  op.  ci/.,  p.  128-133.  —  Cf.  II.  Sée,  Les  classes 
rurales,  p.  283,  n.  2. 

7.  Arch.  nat.,  KK  1004,  f°  370. 

Bue  kg  in.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  20 
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est  chevalier  (miles),  il  doit  repousser  la  prétention  du  réclamant 
par  le  serment  de  quatre  écuvers  (armigeri).  Le  comte,  comme 
à  Fismes,  abandonnait  tout  ce  qu'il  possédait  à  Ecueil,  à  la 
réserve  du  bois  d'Ecueil.  En  revanche,  il  touchait  une  censé  de 
80  livres  pruvinoises  1 . 

L'histoire  de  la  commune  d'Ecueil  n'est  point  faite,  et 
j'ignore  comment  elle  a  disparu.  Mais,  à  rapprocher  cette  com- 
mune de  celle  de  Fismes,  on  se  sent  forcément  de  plus  en  plus 
pénétré  de  cette  idée  que  la  charte  soissonnaise,  même  dans  ses 
déformations  meldoises  et  sous-meldoises,  correspond  surtout  à 
une  économie  agricole. 

*  » 

Que  la  charte  soissonnaise  soit  sortie,  en  quelque  sorte,  d'une 
population  agricole,  c'est  ce  qui  est  prouvé  encore  par  la  singu- 
lière fortune  qu'elle  a  eue  dans  une  confédération  de  villages  de 
la  région  soissonnaise,  mais  faisant  partie  du  domaine  des  comtes 
de  Champagne  2,  je  veux  dire  dans  la  commune  fédérale  de  Cysf 
Presles,  Saint-Mard,  Ru  et  les  Boves  3.  La  date  de  la  concession 
primitive  est  incertaine  :  on  a  parlé  de  1178  4,  qui  est  impossible, 
puisque  la  charte  est  postérieure  à  la  charte  de  Meaux,  de  1 1 79,  de 
1191  5,  et  de  1199  °.  On  ne  connaît  que  la  continuation  faite  de 
cette  charte  par  Thibaud  IV  en  septembre  1225  7,  confirmée  à 
son  tour  par  Philippe  le  Bel  et  Jeanne  de  Champagne  en  1292, 
et  par  Louis  X  en  1312  8. 

Cette  charte  est  plutôt  une  filiale  de  Meaux  que  de  Soissons, 
puisque    c'est  à   Meaux  qu'en  cas   de  contestation  on  doit  avoir 

\.  Même  censé  à  La  Ferté-sur-Aube  (D'Arbois  de  Jubainville,  op.  cit., 
Catal.,  n°  2169). 

2.  Voy.  la  Table  des  noms  propres  de  A.  Longnon,  Doc.  relatifs  au  comté 
de  Champagne  et  de  Brie  (/ 172-1361),  Coll.  des  Doc.  In.,  Paris,  1901,  in-4, 
passim. 

3.  Dép.  de  l'Aisne,  arr.  de  Soissons,  canton  de  Braisne.  Le  hameau  des 
Boves  était  d'abord  réuni  à  Presles  (encore  en  1392);  en  1434,  la  paroisse 
est  érigée,  et,  en  1745  éteinte  pour  être  réunie  à  celle  de  Presles  (Carlier, 
Hist.  do   \'alois,  t.  III,  p.    clxij). 

4.  Abbé  Pêcheur,  Ann.  du  diocèse  de  Soissons,  t.  IV,  p.  224. 

5.  Carlier,  Hist.  de  Valois,  t.  III,  p.  xcm. 

C>.  Bouchel,  Essai  historique  sur  Presles  et  Boves,  à  la  suite  du  Bull,  de 
Soissons,  1893,  3=  série,  t.  III  (et  1894,  t.  IV),  p.  31.  É.  Cuvillier  de  Wissi- 
^•nicourt,  Anizy-le-Château,  Introd.,  p.  12,  parle  de  119(1. 

7.  Bouchel,  /oc.  cil.',  p.  33-3(3. 

8.  Arch.nat.,  JJ  48,  f"  xv  et  v»,  et  Bouchel,  /oc.  cit.,  p.  31. 
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recours.  A  Cys,  comme  à  Meaux,  la  mainmorte  est  supprimée. 
La  charte  de  Gys  ne  comporte  pas  un  tarif  d'amendes  :  mais  il 
y  est  dit  que  le  rapt  et  le  meurtre  sont  jugés  par  le  comte  et  que 
les  gages  de  bataille  sont  au  maire.  Un  article,  qui  est  propre- 
ment soissonnais  et  qui  n'existe  pas  dans  la  chartede  Meaux.  porte 
que  les  communiers  ne  peuvent  être  contraints  de  montrer  leur 
charte  en  dehors  de  la  commune.  Ce  qui,  en  revanche,  est  bien 
champenois,  c'est  la  censé  de  100  1.  à  payer  au  comte  le  lende- 
main de  Noël  ;  de  plus,  le  comte  garde  les  cens,  vinages  et  ter- 
rages  du  pays,  et  tout  ce  qu'il  a  au  moulin  de  Cys.  Les  obliga- 
tions générales  de  la  commune  concernant  le  service  militaire 
et  les  impositions  se  retrouvent  dans  la  charte  de  Meaux. 

La  fédération  de  Gys  était  une  vigoureuse  petite  commune, 
dont  le  sceau,  qui  représente  un  cavalier  tenant  une  épée  l,  sym- 
bolise pour  ainsi  dire  la  vitalité.  La  proximité  de  la  fédération 
de  Vailly  contribua  à  son  succès  :  en  1287,  Gaucher  de  Châ- 
tillon  et  sa  femme.  Isabelle  de  Dreux,  lui  vendent  92  hommes 
et  femmes  de  corps,  plus  diverses  terres,  pour  2.000  1.  tour- 
nois 2.  En  1320,  il  s'agit  des  deux  fédérations  jumelles,  pour 
lesquelles  Raoul  de  Presles  affranchit  tous  ses  hommes  de  corps 
de  Vailly,  Gondé,  Celles,  Ghavonnes,  Filain,  Pargny,  Aizy, 
Jouv.  Presles,  Gys,  Saint-Mard,  Les  Boves  et  Ru3. 

L'organisation  de  cette  fédération  n'est  pas  très  bien  connue. 
Le  chef-lieu  était  Cys,  —  qui  porte  encore  le  surnom  de  la 
«  Commune  »,  —  administré  par  un  maire  et  des  jurés  4,  posses- 
seur du  beffroi  et  des  archives.  Pour  une  époque  indéterminée, 
mais  certainement  postérieure  au  xinc  siècle,  Carlier  nous  assure 
que  les  habitants  de  la  fédération  assemblés  à  Cys  nommaient 
60  députés,  20  pour  Cys,  pour  Presles  et  pour  Saint-Mard, — Ru 
et  Les  Boves  n'étant  que  des  hameaux,  qui  choisissaient  le 
maire  et  le  procureur  fiscal  '. 

Jusqu  en  1354,  soit  qu'ils  aient  appartenu  aux  comtes  île 
Champagne,  soit  qu'ils  aient  passé  au  roi,  les  villages  en   ques- 

1.  Areh.  nal.,  S  4933,  n°  H).  Cf.  Bouchel,  loc.  cil.,  p.  38-39,  avec  dessin. 

2.  Melleville,  Histoire  de  Va/franchissement  communal  dans  les  diocèses 
de  Laon,  Soissons  et  Noyon,  p.  32,  n.  ;   Bouchel,  loc.  cil.,  p.  iO-42. 

3.  Bouchel,  loc.  cit.,  p.  43,  et  Bull,  de  Soissons,  1894,  t.  IV,  p.  72.  Baoul 
de  Presles  y  possédait  des  chapellenies  et  des  écoles  (Arch.  nat.,  J.I  48, 
f°  lxxix  et  v°  ;  JJ  52,  f°  iij  v°). 

4.  Voy.  P.  J.,  n°  31.  Cf.  Bull,  de  Soissons,  1891,  3''  série,  t.  I.  p.  132-133. 
•-.  Iiisl.  de   Valois,    I.  III,  J).  230. 
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tion  faisaient  partie  de  la  circonscription  judiciaire  de  la 
vicomte  d'Oulchy  *.  A  partir  de  cette  date,  ils  ressortirent  de  la 
prévôté  de  Fismes  2.  Ce  changement  ne  leur  fut  pas  avanta- 
geux, le  prévôt  exigeant  16  s.  parisis  par  contravention  au  lieu 
de  deux  sous.  Le  roi  maintint  pour  eux  le  droit  ordinaire  de  la 
coutume  d'Oulchy  3,  privilège  qui  leur  fut  confirmé  en  1383  4. 
Les  autres  privilèges  communaux  de  la  fédération  de  Cys 
subsistèrent  fort  longtemps,  En  septembre  1661,  Louis  XIV  les 
confirma  ;  à  cette  époque,  les  membres  de  la  commune  possé- 
daient non  seulement  l'exemption  du  droit  de  franc- fief,  mais, 
établi  par  des  arrêts  de  1472,  1474,  1501,1515,  1522,  1602  et 
1621,  le  droit  de  chasse,  de  pêche  et  de  pâture  ■'.  A  cette  époque 
aussi,  l'administration  était  constituée  par  un  maire  et  deux  jurés 
par  paroisse  :  la  commune  avait  des  impôts,  un  sceau  et  un 
contre-sceau,  une  maison  de  ville  et  un  pilori  à  Cys  ''. 

Le  xvme  siècle  voit  l'affaiblissement  des  privilèges  de  la  com- 
mune. La  confirmation  de  Louis  XV  en  décembre  1743  limite  le 
régime  électoral  :  on  n'élira  que  des  gradués,  et  à  l'élection  ne 
prendront  part  que  des  ecclésiastiques,  nobles  et  bourgeois,  plus 
deux  députés  par  paroisse  choisis  parmi  ceux  qui  paient  40  1.  de 
taille  principale  ;  les  fonctions  du  juge-mayeur  sont  tout  à  fait 
analogues  à  celles  de  notre  juge  de  paix,  celles  du  procureur  fis- 
cal à  celles  de  notre  commissaire  de  police  ;  le  greffier  mettra 
tous  les  trois  ans  les  minutes  de  ses  expéditions  dans  un  lieu 
fermé  à  clé,  dont  il  aura  la  clé,  ainsi  que  le  procureur  fiscal  et 
le  juge-mayeur  ". 

Louis  XVI,  emporté  par  le  mouvement  qui  amène  la  royauté, 
à  la  veille  de  la  Révolution,  à  faire  observer  exactement  ses  droits 
domaniaux  8,  touche  à  un  des  privilèges  auxquels  les  paysans 
tenaient  le  plus,  et  que  la  commune  de  Condé-Celles  avait  perdu 

1.  St.  Prioux,  Hisl.  de  Braisne  et  de  ses  environs,  p.   156. 

2.  Carlier,  op.  cit.,  P.  J.,  n°  LXIV,   t.  I,  p.  xcij. 

.'{.  I<1..  ibid.,  P.  J.,  n°  LXV,  p.  xcv.  Cf.  Bouchel,  loe.  cit.,  p.  4.">. 

ï.   Id.,  ibid.,  P.  J.,  n°  CXI,  p.  chx-xi.  Cf.  Bouchel,  loc.  cit.,  p.  49-51. 

">.   Bouchel,  loc.  cit.,  p.  51. 

G.   Bouchel,  loc.  cit.,  p.  ÎJ2-53. 

7.  Ici.,  ibid.,  p.  55-57.  On  a  de  ces  lettres  des  lettres  de  surannation  du 
4  mars  174'». 

IS.  Ph .  Sagnac,  Quomodo  jura  dominii  aucla  fuerint  régnante  Ludovico 
sexto  decirno,  Le  Puy,  1898,  in-8. 
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à  la  fin  du  xvne  siècle  ',  le  droit  de  chasse  et  de  pêche,  lui 
décembre  1776,  il  supprime  ce  droit,  sauf  pour  deux  habitants 
nommés  annuellement  à  la  pluralité  des  voix  dans  une  assemblée 
tenue  après  la  messe  :  l'un  chassera,  l'autre  péchera,  aucun 
n'aura  la  faculté  de  céder  à  qui  que  ce  soit  sa  prérogative  ~.  Le 
roi  confirma  cette  suppression  en  mai  1778  3.  L'usage  était  plus 
fort  que  la  loi  ;  sans  doute,  on  voit  bien  la  commune  nommer 
un  chasseur,  le  2  mai  1 782  '*,  mais  cette  même  année  M.  de  Bavard, 
de  Gys,  se  plaint  au  Garde  des  sceaux  de  ce  que  tous  les  habi- 
tants sont  armés  et  exercent  un  braconnage  continuel,  sans 
qu'on  dresse  de  procès-verbal  5.  La  Constituante,  en  suppri- 
mant le  privilège  de  pêche  et  de  chasse,  le  1 1  août  1789,  répon- 
dait donc  au  vœu  profond  des  populations.  Malgré  cela,  la  trans- 
formation juridique  et  politique  amenée  dans  les  administrations 
locales  par  la  Révolution  n'apparut  point  tout  d'abord  comme  un 
progrès.  A  la  date  du  19  septembre  1790,  on  lit  dans  les  délibé- 
rations de  la  commune  de  Cys,  —  rédigées,  il  est  vrai,  par  un 
juriste  qui  n'interprète  peut-être  pas  les  sentiments  exacts  de  la 
population  —  :  «  L'on  regrette  tous  les  jours  cette  ancienne 
administration,  car  ses  décisions,  ses  jugements  étaient  sans 
frais  et  par  conséquent  à  l'abri  de  la  rapacité  de  la  chicane,  toute 
affaire  contentieuse  étant  terminée  sommairement  sur-le-champ, 
et  très  souvent  à  la  satisfaction  des  parties  litigantes  »  ,J.  C'est 
qu'à  Cys,  le  régime  municipal  révolutionnaire  se  substituait, 
presque  sans  transition,  au  régime  communal  du  moyen  âge. 

1.  En  1696-1097  (Bouchel,  dans  Bull,  de  Soissohs,  1885,2e  série,  t.    XVT, 
p.  161). 

2.  Bouchel,  loc.  cit.,  p.  61. 

3.  Ed.  par  Bouchel,  Bull,  de  Soissons,  1885,  t.  XVI,  p.  161-165. 

4.  Arch.  Aisne,  C  6. 

5.  Bouchel,  Essai  hist.,  p.  61-72. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  53. 


CHAPITRE  VI 

SENS   ' 

Jules  César,  en  parlant  de  la  cité  de  Sens,  disait  :  «  Senones, 

i.  Geoffroy  de  Courlon,  au  xiu*-  siècle,  constatait  déjà  qu'il  était  fort 
difficile  de  raconter  l'histoire  des  archevêques  de  Sens,  dont  les  titres 
avaient  en  grande  partie  disparu  au  temps  des  invasions  et  des  incendies 
[Chron.,  éd.  Julliot,  ProL,  p.  4;  cf.  p.  240).  Pourtant  les  chroniques  séno- 
naises  ne  manquent  point,  pour  lesquelles  je  renvoie  à  Challe,  Les 
Chroniqueurs  sénonais  du  moyen  âge,  dans  Bull,  des  sciences  hist.  et  natur. 
de  l'Yonne,  1881,  t.  XXXV,  p.  77-90,  et  à  A.  Molinier,  Les:  sources  de  Vhist 
<lc  France,  fasc.  II,  Paris,  1902,  in-8,  p.  90  sq.  Beaucoup  ont  été  publiées 
par  l'abbé  L.-M.  Duru,  Bibliothèque  historique  de  l'Yonne,  Auxerre, 
1850,  2  in-4.  Les  Annales  S.  Columbae  (dern.  éd.,  Pertz,  dans  Mon.  Germ. 
hist.,  in-f°,  SS',  t.  I,  p.  102-109)  vont  jusqu'à  1218,  et  comportent  des  notes 
contemporaines  depuis  818.  VHi&toria  Francorum  qui  a  eu  une  grande 
vogue  a  été  étudiée  d'une  façon  critique  par  F.  Lot,  Les  derniers  Caro- 
lingiens, Bibl.  de  l'Éc.  des  Hautes-Etudes,  fasc.  n°  87,  Paris,  1891, 
in-8,  Append.  VII,  p.  338,  et  constitue  une  bonne  source  dern.  éd., 
Pertz,  loc.  cit.,  t.  IX,  p.  304-369).  Odorannus  a  vécu  au  début  du  xie  siècle 
et  est  mort  en  1040  (cf.  A.  Challe,  dans  Bull,  de  l'Yonne,  1856,  lrc  partie, 
]).  270  sqq.  ;  Catal.  des  dèp.,  t.  VI,  p.  09);  sa  chronique  s'étend  de  675  à 
1032  (éd.  Duru,  Bih.  hist.,  t.  II,  p.  391-403).  Il  a  écrit  aussi  la  vie  de  sainte 
Théodechilde  (.1.1.  SS.,  juin,  t.  V,  p.  302  sq.  ;  on  lui  attribue  une  Transi. 
SS.  Sabiniani  et  Potentiani  [ibid.,  I.  II,  p.  238-239  ,  qui  est  bonne  pour  le 
règne  du  roi  Robert.  Le  Chronicon  S.  Pétri  Vivi  de  Clarius  va  jusqu'à  1167 
ou  1185  ^éd.  Duru,  op.  cit.,  t.  II,  p.  451-550).  Urbain  Reversy  a  employé  un 
texte  sénonais  rédigé  entre  1195  et  1204,  pour  une  histoire  qui  se  trouve  à 
la  Bib.  Nat.,  lat.  5203  (cf.  Berne  des  El.  hist.,  nov.-déc.  1901,  p.  1  sq.).  La 
Chronique  de  Saint-Pierre-le-Vif,  de  Geoffroy  de  Courlon,  a  été  éditée  et 
traduite  parC.  Julliot  Sens,  1X76,  in-8  ;  elle  va  jusqu'à  1294,  renferme  des 
cireurs  (cf.  p.  200,  208,428,  etc.),  est  très  verbeuse,  mais  rend  des  services 
v\\  V.  Leclercq  dans  Hist.  tilt.,  I.  XXI,  p.  lsq);  du  même  auteur,  on  pos- 
sède un  Liber  reliquiarum  Bib.  Nat.,  n.  acq.  lat.  311)  publié  par  G.  Julliot, 
et  M.  Prou,  avec  plusieurs  appendices  (Sens,  1877,  in-8).  Après  lui,  il  n'y  a 
plus  de  chroniqueurs  :  «  O  douleur  »,  dit  D.  Cottron,  historien  sénonais  du 
xvne  siècle,  «  il  ne  s'est  pas  trouvé  après  lui  un  seul  religieux  pour  écrire  ce 
qui  s'est  passé  au  monastère  [de  Saint-Pierre]...  Leur  paresse  et  leur  incu- 
rie furent  telles  qu'ils  ne  consignèrent  même  pas  la  mort  de  ce  remar- 
quable chronologiste,  ni  le  lieu  où  ils  l'inhumèrent  »  (cité  par  l'abbé  Bou- 
vier, Hist.  de  Vabb.  de  Saint-Pierre-le-Vif,  p.  140),  —  Les  documents  d'ar- 
chives ne  sont  pas  moins  nombreux,  sur  lesquels  on  pourra  consulter 
M.  Quantin,  Mémoire  sur  les  archives  historiques  du  Sénonais  conservées  à 
la  mairie  de  Sens,  dans  Bull,  de  l'Yonne,  1871,  t.  XXV,  p.  131-144,  et,  du 
même,  Catalogue  des  cartulaires  qui  concernent  les  pays  du  département  de 
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quae  est  civitas  imprimis  firma  et  magnae  apud  Gallos  auetori- 

VYonne,  dans  le  même  Bull,  de  VYonne,  1881,  t.  XXXV,  p.  00-70.  Pour  L'ar- 
chevêché :  Bih.  Nat.,  Lit.  9895-9897,  3  in-f"  do  1391  ;  Arch.  Yonne,  II  183, 
recueil  de  81  chartes,  du  xv° siècle \  Bib.  Nat.,  copié  par  Sirmond,  lai.  11478. 
Pour  le  chapitre  :  Bib.  Nat.,  lat.  9898,  cartul.  du  xive  siècle  ;  un  cartul.  ori- 
ginal de  1462  cité  par  Monteil,  Traité  de  matériaux  manuscrits  de  divers 
genres  d'histoire,  2''  éd.,  Paris,  1830,  in-8,  p.  199,  a  disparu  ;  on  trouve  aux 
Arch.  Yonne,  G  731  des  extraits  des  cartul.  dils  Morellus  et  Bosellus,  fin 
du  xvi°  siècle.  L'abbé  Eug.  Chartraire  a  récemment  édité  le  Cartulaire  du 
chapitre  de  Sens,  Sens,  1904,  in-8  (Documents  publiés  par  la  Soc.  arckéol. 
de  Sens,  n°  III,  intéressant  les  xive-xve  siècles).  Pour  Saint-Pierre- 
le-Vif,  voir  Arch.  Yonne,  II  32-00,  et  II  167-257;  cf.  un  Inventaire  de 
1703,  Il  169,  reg.  in-f°,  et  un  registre  in-4°,  II  181.  Pour  Sainte-Colombe, 
voir  Arch  Yonne,  II  1-12  et  H  82-166;  les  archives  de  cette  abbaye 
étaient  jadis  plus  riches,  comme  en  témoignent  un  inventaire  de  1677 
(II  82  ,  et  un  autre  de  1 784  (II  83.  Cf.  II  83  his)  ;  le  cartulaire  de  cette 
abbaye  est  perdu  (cf.  A.  Giry,  Notices  bibliogr.  sur  les  archives  des  églises 
et  des  monastères  de  l'Epoque  carolingienne,  Bib.  de  l'École  des  Hautes- 
Études,  fasc.  n°  132,  Paris,  1901,  in-8,  p.  52 );  le  Chronicon  reruni 
niagis  notabilium  cœnobii  S.  Columbœ  de  D.  Victor  Cottron  (-j- 1679)  con- 
servé à  la  Bib.  d'Auxerre  (ms.  184  [non  148  comme  l'indique  Giry,  op.  cit., 
p.  52];  217  du  classement  actuel)  renferme  un  certain  nombre  de  docu- 
ments. Pour  Saint-Remi,  dont  la  manse  a  été  réunie  au  xviie  siècle  à  celle 
de  Saint-Pierre,  l'inventaire  II  258  des  Arch.  Yonne,  rédigé  en  1698,  rendra 
des  services.  Pour  Saint-Jean-lez-Sens,  semblablement  les  inventaires  de 
1638  (H  374)  et  de  1732  (II  375).  Un  inventaire  sommaire  des  archives  de 
l'Yonne,  rédigé  par  M.  Quantin  (Auxerre,  1873,  1882,  1888),  rend  de  grands 
services,  d'autant  plus  que  toute  une  partie  de  ces  archives  est  conservée  à 
la  mairie  de  Sens  (cf.  t.  III,  Intr.,  p.  v).  Il  faut  y  joindre,  du  même 
M.  Quantin,  un  recueil  factice  imprimé  très  utile,  le  Cartulaire  général  de 
V  Yonne,  Auxerre,  1854-1860,  2  in-4,  qui  fut  suivi  du  Recueil  de  pièces  pour 
faire  suite  au  cartulaire  général  de  VYonne,  Auxerre,  1873,  in-8.  —  M.  Quan- 
tin a  rédigé  aussi  l'Inventaire  sommaire  des  archives  communales  de  Sens, 
Sens,  1870,  in-4;  il  n'a  point  inventorié  quatre  registres  réintégrés  en  1871 
(cf.  G.  Julliot,  Préf.  au  Cartul.  de  B.  Taveau,  p.  vm).Dès  le  xvie  siècle,  les 
administrateurs  communaux  pillaient  les  titres  municipaux  (B.  Taveau, 
Cartul.  sénonais,  p.  185),  et  cette  habitude  a  duré  jusqu'au  xxe  (M.  Quan- 
tin, dans  Bull,  de  l'Yonne,  1884,  t.  XXXVIII,  p.  lxvii-viii).  Un  inventaire 
de  Jean  Taffourreau,  de  1603  (JJ  2a),  nous  parle  de  trente  sacs  de  docu- 
ments. L'inventaire  ancien  le  plus  important  est  celui  de  Balthazar  Taveau, 
procureur  aux  causes  et  greffier  de  l'hôtel  de  ville,  qui  l'a  rédigé  de  1572  à 
1581  (cf.  M.  Quantin,  dans  Bull,  de  l'Yonne,  1884,  t.  XXXVIII,  p.  lxvii-viii); 
il  a  été  fort  bien  publié  par  G.  Julliot  sous  le  titre  de  Cartulaire  sénonais, 
Sens,  1884,  in-4.  Les  inventaires  de  1734  (JJ  2  b),  1767  (JJ  2  c  et  1790  (JJ 
2  d  sont  sans  intérêt.  Un  dossier  non  coté  renferme  les  originaux  du 
chap.  IX  du  Cartul.  de  B.  Taveau.  Les  plus  anciens  comptes  municipaux 
que  note  ce  dernier  remontent  à  1358  (Cartul.,  p.  177  sq.  .  —  Pourtant  il 
n'existe  point  encore  d'histoire  sérieuse  de  Sens.  J'ai  parcouru  les  his- 
toires manuscrites  de  la  ville  conservées  à  la  Bibliothèque  do  Sons,  de 
Bureteau  (63,   Liber   Baretelli.  Cf.    M.   Quantin,   dans   Bull,    de    l'Yonne. 
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tatis  ».  Au  temps  du  conquérant  romain,  Y  oppidum  sénonais 
pouvait  s'élever  au   lieu  qu'on    appelait,  il  y  a  peu  d'années,  la 

1875,  t.  XXIX,  p.  407  sq.),  J.  Rousseau  (65.  Cf.  Challe,  dans  Bull, 
de  l'Yonne,  1858,  l.  XII,  p.  626-650),  P.  Cartault  (67  et  68),  abbé  B. 
Salgues  (69),  du  P.  Guichard  (71-72),  du  chanoine  Driot  (73),  de  Fénel 
(76-78),  qui  a  fondé  la  bibliothèque  publique.de  Mander  (80),deCrou  (98- 
Ji>6  ,  de  Maulmirey  (201).  La  famille  Tarbé,  en  particulier,  s'est  occupée  de 
l'histoire  de  sa  ville  natale  (cf.  É.  Landry,  Les  Tarbé,  Sens,  1902,  in-8,  à 
100  ex.)  :  un  Tarbé  a  dressé  un  Recueil  d'épitaphes  et  d'inscriptions  séno- 
naises  avant  4  789  (Bib.  Auxerre,  182).  Les  Recherches  historiques  sur  la 
ville  de  Sens  et  ses  environs.  Sens,  1838,  in-8,  de  G. -Th.  Tarbé  sont  vrai- 
ment sans  valeur,  n'étant  qu'une  compilation  des  notices  historiques  des 
Almanachs  sénonais  depuis  1757.  L'Histoire  de  la  ville  de  Sens,  jusqu'à 
I69S,  de  Ch.  Larcher  de  Lavernade,  Sens,  1845,  in-8,  est  sèche,  incomplète, 
mais  écrite  dans  un  esprit  assez  libéral  et  relativement  critique.  On  ne 
trouve  point  de  renseignements  assimilables  dans  Dom  Morin,  Hist.  géné- 
rale des  pays  de  Gastinois,  Senonois  et  llurepois,  Paris,  1630,  in-4.  — L'his- 
toire des  établissements  religieux  de  Sens  reste  de  même  à  faire  :  il  existe 
bien,  manuscrite,  une  Histoire  de  l'église  de  Sens  (Bib.  Nat.,  franc.  11583). 
Pour  les  archevêques,  on  pourra  consulter:  J.  Taveau,  Senonensium  archie- 
piscoporum  vitae  actusque  variis  e  locis  collecti,  Sens,  1608,  in-4;  J.  Driot, 
Senonensis  ecclesiae  querela  de  Primatu  Galliarum  adversus  Lugdnnensem, 
et  de  jure  metropolilano  adversus  Parisienseni,  Sens,  1652,  in-8  ;  Dom  II. 
Mathoud,  Disserlatio  de  vera  Senonum  origine  chrisliana,  Paris,  1687,  in-4, 
dans  le  sens  de  l'apostolicité,  et,  du  même,  un  Catalogus  archiepiscoporuni 
Senonensium,  Paris,  1688,  in-4.  L'Histoire  de  l'église  et  de  l  ancien archidiocèse 
de  Sens,  de  l'abbé  Bouvier,  dont  le  t.  la  paru  (Paris-Sens- Amiens, 
1906,  in-8),  est  lamentable.  Pour  Saint-Pierre-le-Vil,  ÏHistoire  du  monas- 
lère  de  Sninl-Pierre-le-Vif  et  de  Saint-Bemy  Bib.  Auxerre,  ms.  185, 
actuellement  218),  de  frère  N.  Belin,  cellerier  de  Saint-Remi,  en  1591, 
est  confuse  et  fort  difficile  à  lire;  VHistoire  de  V abbaye  de  Saint-Pierre- 
le-Yif,  de  l'abbé  Bouvier,  Auxerre,  1891,  in-8  (Extr.  du  Bull,  de 
l'Yonne)  est  vraiment  médiocre  ;  l'auteur,  qui  accepte  les  légendes  de 
l'apostolicité,  a  été  vivement  critiqué  par  l'abbé  Duchesne  (Bull,  critique, 
iev  avril  1892),  auquel  il  a  répondu  vertement  dans  le  Bull,  de  V Yonne,  1898, 
t.  XLVII,  p.  271  sq.  Une  bonne  étude  critique  de  M.  Prou  concerne  les 
Chartes  de  fondation  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre-le-Vif,  Sens,  1894;  in-8 
(Extr.  du  Bull,  de  la  Soc.  archéol.  de  Sens  .  Pour  l'abbaye  de  Sainte- 
Colombe,  j'a  signalé  déjà  l'ouvrage  ms.  de  D.  V.  Cottron  (Bib.  Auxerre, 
184).  —  L'histoire  civile  est  encore  plus  mal  représentée  :  on  trouvera 
dans  l'Annuaire  statistique  du  département  de  l'Yonne,  Auxerre,  1841, 
in-8,  un  bon  travail  de  M.  Challe  sur  les  comtes  de  Sens  (p.  165  sq.  . 
Différents  travaux  de  valeur  diverse  ont  été  insérés  dans  le  Bulletin  des 
sciences  historiques  et  naturelles  de  l'Yonne,  actuellement  à  son  61e  tome,  et 
le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Sens,  deux  bons  recueils  provin- 
ciaux. Rien  n'a  été  fait  sur  la  commune,  qu'une  rapide  esquisse  de  M.  Quan- 
tin,  Histoire  de  la  commune  de  Sens,  dans  Bull,  de  l'Yonne,  1854,  t.  XI, 
p.  485-507;  on  trouvera  un  court  résumé,  rempli  d'ailleurs  d'erreurs  et  de 
mauvaises  références,  de  cette  histoire  dans  H.  Pauffin,  De  l'organisation 
municipjale  dans  le  nord  et  dans   l'est  de  la    France,    Paris,    1886,    in-8, 
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Motte  de  Ciar  ',  auprès  de  la  Vanne2.  La  ville  romaine  s'éleva, 
elle,  sur  la  rive  droite  de  l'Yonne.  C'était  un  nœud  de  routes 
important  :  Sens  était  réuni  à  Orléans,  Auxerre,  Paris,  Troyes, 
Alise-Sainte-Reine  et  Meaux 3.  L'histoire  du  développement 
<(  romain  »  de  Sens  n'est  point  faite  encore  ;  mais  les  découvertes 
archéologiques,  —  mosaïques  4,  arènes  5,  bas-reliefs  lj,  inscrip- 
tions 7,    statuettes  8,    —   nous   disent  que  c'était  un   centre  de 


p.  347-344  ;  le  Recueil  des  privilèges  de  la  ville  de  Sens,  Sens,  1788,  in-4 
(cité  par  G.  Julliot,  dans  B.  Taveau,  Carlul.  sénonais,  p.  193)  ne  se  trouve 
pas  à  la  Bib.  Nat.  ;  le  Rituaire  et  mémorial  de  Vhostel  de  la  ville  et  cité  de 
Sens,  de  1618  (Bib.  Sens,  ms.  240)  ne  contient  rien  qui  nous  intéresse;  se 
rapportant  à  l'histoire  sociale,  il  existe  d'intéressantes  Recherches  sur  le 
tiers  état  dans  les  pays  qui  forment  aujourd'hui  le  département  de  l'Yonne, 
de  M.  Quantin,  Auxerre,  1851,  in-8.  Certains  points  de  la  coutume  ancienne 
ont  été  élucidés  par  Lecoy  de  la  Marche,  dans  la  Bibl.  de  VÊc.  des  Chartes, 
1866,  t.  XXVII,  p.  -26')  sq.,  et  par  Monceaux,  dans  Bull,  de  l'Yonne,  1880, 
t.  XXXIV,  p.  303  sq.  La  Coutume  de  Sens  a  été  publiée  au  xviii0  siècle  par 
J.  de  Laistre  (Paris,  1731,  in-4);  on  pourra  consulter,  sur  celte  question, 
Pelée  de  Chenouteau,  Conférence  de  la  Coutume  de  Sens,  Sens,  1787,  in-8. 
Enfin  II.  Gravier  a  établi  la  liste  des  prévôts  de  Sens,  de  1031  à  1399  dans 
son  Essai  sur  les  prévôts  royaux,  Paris,  1904,  in-8,  p.  216-219.  —  On  trouvera 
des  renseignements  touchant  l'histoire  artistique  ou  morale  de  Sens,  dans 
A.  de  Montaiglon,  Antiquités  et  curiosités  de  la  ville  de  Sens,  Paris,  1881, 
in-4;  G.  Julliot,  Sens  en  1436-1 438,  dans  Bull,  de  la  Soc.  archéol.  de  Sens. 
1870,  l.  X.  p.  275-333,  et  Molard,  Esquisses  de  mœurs  sénonaises  aux  XIVe 
et  XVe  siècles,  Paris,  1895,  in-8.  Un  trait  de  ces  mœurs,  la  fête  des  fous, 
dont  on  a  conservé  l'Office  à  la  Bib.  de  Sens  (ms.  43),  a  été  étudié  par 
A.  Chérest,  dans  Bull,  de  l'Yonne,  1853,  t.  VII,  p.  7-82,  et  F.  Bourquelot, 
L'Office  de  la  Fête  des  Fous,  Sens  [1856],  in-8  (Extr.  du  Bull,  de  la  Soc. 
archéol.  de  Sens). 

1.  Commentarii,  V,  54. 

2.  De  Lavernade,  Hisl.  de  Sens,  Append.,  p.  232-239. 

3.  Carré,  Voies  romaines  dans  l'arrondissement  de  Sens,  dans  Bull,  de  la 
Soc.  arch.  de  Sens,  1863,  t.  XVIII,  p.  1-15.  Cf.  M.  Quantin  et  Boucheron, 
Mém.  sur  les  voies  romaines  qui  traversent  le  département  de  l'Yonne,  dans 
Bull,  de  l'Yonne,  1864,  t.  XVIII,  p.  5-72. 

't.  A.  de  Montaiglon,  Antiquités  et  curiosités  de  la  ville  de  Sens,  p.  3. 

5.  Lallier,  Notes  sur  les  fouilles  exécutées  en  1849  dans  l'emplacement  de 
la  ville  gallo-romaine  de  Sens,  dans  Bull,  de  Sens,  1851,  t.  II,  p.  70-74.  Cf. 
A.  de  Montaiglon,   op.  cit.,  p.  7. 

6.  A.  de  Montaiglon,  op.  cit.,  p.  11  sq. 

7.  G.  Julliot,  Inscriptions  du  musée  gallo-romain  de  Sens,  dans  Bull,  de 
Sens,  1871,  t.  IX,  p.  245-301  ;  Id.,  Quelques  inscriptions  romaines  des 
musées  de  Sens  et  de  Lyon,  dans  Bull,  de  Sens,  1880,   t.   XII,  p.   19  sq. 

8.  Prou,  Notice  sur  deux  statuettes  gallo-romaines  trouvées  à  Sens,  dans 
Bull,  de  Sens,  1892,  t.  X,  p.  161-177. 
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civilisation.  A  la  fin  du  me  siècle,  au  temps  de  Probus  ou  de 
Constance  Chlore,  quand  déjà  les  barbares  menaçaient  le  sol  des 
Gaules,  on  entoura  la  ville  de  fortifications  dont  les  matériaux 
furent  empruntés  aux  monuments  situés  en  dehors  du  périmètre  l, 
et  où  Julien  l'Apostat  put  soutenir  le  choc  des  Germains,  en 
355  '-.  A  cette  époque,  quoiqu'on  ait  tiré  de  la  légende  de  saint 
Sabinien  dans  le  sens  de  l'apostolicité  3,  la  ville  de  Sens  ne 
devait  pas  être  encore  chrétienne  4.  Je  n'ai  pas  à  raconter  l'his- 
toire des  origines  chrétiennes  de  cette  région,  ni  l'histoire 
de  Sens  sous  les  Mérovingiens  et  les  Carolingiens.  Il  importe 
cependant  de  savoir  que  Sens  eut  à  subir  particulièrement 
les  invasions  des  ixe  et  xe  siècles.  Venus  par  la  Seine  et  par 
l'Yonne,  les  Normands  menacent  la  ville  à  plusieurs  reprises  •'  ; 
en  877,  entre  autres,  ils  font  de  la  ville  un  siège  de  cinq  mois  6. 
En  avril  938,  nouveau  siège  7.  Puis,  deux  ans  après  l'élévation 
de  Louis  d'Outremer 8,  ce  sont  les  Hongrois  qui  arrivent  à 
Sens:  ils  incendient  Saint-Pierre-le-Vif  presque  tout  entier 9. 
Au  temps  de  l'archevêque  Archambauld,  vers  967,  un 
incendie  sévit  sur  Saint-Etienne,  Notre-Dame,  Saint-Jean  - 
Baptiste,  le  cloître  des  chanoines  10  ;  la  restauration  de  Saint- 
Etienne  commencée  par  Achambauld,  est  continuée  par  l'ar- 
chevêque Anstase,  qui  s'occupe  en  même  temps  de  Notre-Dame 

1.  F.  de  Guilhermy,  Les  murs  gallo-romains  de  Sens,  dans  Bull,  de  Sens, 
1844,  t.  III,  p.  62  sq.  ;  Laitier,  Rec.h.  sur  les  murailles  gallo-romaines  de 
la  ville  de  Sens,  même  Bull.,  1840,  t.  V,  p.  36-72;  Chanoine,  Note  sur 
les  matériaux  et  les  mortiers  employés  dans  les  constructions  romaines  de  la 
ville  de  Sens  et  des  environs,  même  Bull.,  1854,  t.  Y,  p.  1  sq.  ;  A.  de  Mon- 
taiglon,  op.  cit.,  p.  5  sq. 

2.  Ammien  Marcelin,  XVI,  4. 

3.  Abbé  Vivien,  Etude  surVépoque  de  la  prédication  de  V évangile  à  Sens, 
dans  Bull,  de  Sens,  1877,  t.  XI,  p.  207-285;  Chanoine  Mémain,  Les  origines 
des  églises  de  la  province  de  Sens,  même  Bull.,  1888.  t.  XIV,  p.   257-400. 

4.  A.  de  Monlaiglon,  op.  cit.,  p.  6.    Cf.  Gallia  Christ.,  t.  XII,  col.  3-4. 

5.  Dès  865  (Clarins,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  t.   II,  p.  476). 

6.  Clarius,  Chron.,  dans  Duru?  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  470.  Cf.  de  Lavernade, 
Hist.  de  Sens,  p.  54. 

7.  De  Lavernade,  Hist.  de  Sens,  p.  61. 

■S.  S  a-  cetle  date,  cf.  de  Lavernade,  op.  cit.,  p.  63.  L'Histoire  des  arche- 
vêques employée  par  cet  auteur  parle  de  deux  attaques  des  Hongrois. 

9.  Clarius,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  482;  Geo ff roi  de 
Gourion,  Chron.,  éd.  Julliot,  p.  334-336. 

10.  Clarius,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  I.  II,  p.  487-488;  Geoffroi  de 
Courlon,  Chron.,  p.  350. 
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et  de  Saint-Jean-Baptiste,  et  par  Séguin,  qui  en  fait  la  dédicace 
en  999  l.  11  est  bien  probable  que,  —  comme  pour  le  bourg 
Saint-Pierre  encore  au  xiu°  siècle  2,  —  les  maisons  de  la  ville 
étaient  en  bois,  d'où  la  fréquence  des  incendies  :  en  1152  !,  en 
I  l(Si,  où  ce  fut  un  vrai  désastre  4,  ei  12o2  5,  en  12G0  ,;.  A  cette 
époque,  la  cathédrale  gothique  était  achevée  dans  ses  grandes 
lignes  '  ;  mais,  à  la  suite  de  l'incendie,  en  12C7,  une  de  ses  tours 
s'écroula,  tuant  des  gens,  et  détruisant  le  palais  épiscopal  8.  La 
ville  médiévale  est  restée  presque  ce  qu'elle  était,  à  ce  point 
qu'un  érudit  a  pu  commencer  l'histoire  de  ses  rues  et  des  aires 
de  ses  maisons  '•'.  La  stagnation  économique,  le  démembrement 
de  l'archevêché  en  162210,  la  construction  du  canal  de  Briare, 
divers  incendies  "  n'ont  pas  permis  de  s'agrandir  à  la  ville,  qui  a, 
en  quelque  sorte,  conservé  de  nos  jours  l'aspect  d'un  gros  village. 
Au  moyen  âge,  toutefois,  dans  la  banlieue  immédiate  de  Sens, 
la  grande  abbaye  sénonaise,  Saint-Pierre-le-Vif,  a  amené  la 
création  de  petits  centres  économiques  distincts  qui  n'ont  pas 
cependant  constitué  d'agglomération  importante. 


L'existence  du  monastère  de  Saint-Pierre-le-Vif  remonte  assez 

1.  Clarius,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  489-491  ;  GeofTroi  de 
Courlon,  Chron.,  p.  358-359  ;  Odoranne,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hist., 
t.  II,  p.  396. 

2.  GeofTroi  de  Courlon,  Liber  reliquiarum,  éd.  Julliot  et  Prou,  p.  85. 

3.  GeofTroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  480. 

4.  Clarius,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  548  ;  GeofTroi  de  Cour- 
lon, Chron  ,  p.  496  (même  année  que  l'incendie  de  Lagny,  ibid.,  p.  498). 
Cf.  G  allia  Christ.,  t.  XII,  col.  54. 

5.  Clarius,   Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,   p.  543. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  550. 

7.  A.  de  Montaiglon,  Antiq.  et  curiosités  de  la  ville  de  Sens,  p.  59  sq. 

8.  GeofTroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  '136  et  546.  C'est  à  la  suite  de  ces 
événements  que  Tut  construit  l'admirable  palais  synodal  A.  de  Montai<don, 
Antiq,  et  curiosités  de  la  ville  de  Sens,  p.  26  et  66  sq.). 

9.  Je  Tais  ici  allusion  au  travail  préparé  par  M.  Ch.  Porée,  archiviste 
du  département  de  l'Yonne.  —  En  1368,  l'arpentage  ordonné  par  le  bailli 
de  Sens,  Guichard  d'Ars,  donnait  71  arpents  H.  Taveau,  Cartul.  sénonais, 
éd.  Julliot,  p.  137.  Cf.  G.  Th.  Tarbé,  Bech.  hist.  sur  la  ville  de  Sens,  p.  94); 
en  mai  1559,  l'arpenteur  juré  Vincent  Bonneau  fit  un  nouvel  arpentage, 
qui  donna  80  arpents  (B.  Taveau,  op.  cit.,  p.  137). 

10.  Gallia  Chrisliana,  t.  VU,  col.  4-)i. 

11.  Tarbé,  op.  cit.,  p.  93-94.  Cf.  de   Lavernade,  Histoire  de  Sens,  p.  212. 
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haut1.  Geoffroi  de  Gourion,  qui  suppose  que  cette  fondation  est 
des  environs  de  507,  croit  que  le  bourg-,  le  vicus,  existait  déjà  à 
cette  date  ~.  En  fait,  c'est  du  bourg-  qui  se  créa  peu  à  peu  autour 
du  couvent,  que  le  couvent  tira  son  surnom  :  Saint-Pierre-le- 
Vic,  transformé  plus  tard  en  Saint-Pierre-le-V;/  ■"*•.  Le  bourg 
était  une  agglomération  de  maisons  de  cultivateurs,  souvent  en 
bois  4.  De  là,  les  incendies,  qui,  à  plusieurs  reprises,  y  écla- 
tèrent5. Munie  de  diplômes  d'immunité  générale  par  les  rois 
Henri  Ier  (i  et  Philippe  Ier  ~' ,  l'abbaye  de  Saint-Pierre  était  sou- 
veraine dans  le  bourg,  dont  les  habitants  étaient  ses  hommes, 
tant  libres  que  serfs8.  En  1112,  Louis  VI  le  Gros  autorisa 
l'abbé  Arnauld  à  entourer  le  bourg  d'un  fossé  et  d'une  palissade  °, 
et  au  xme  siècle,  après  que  l'abbé  Hugues  eut  réédifié  les  bâti- 
îuents  de  l'abbaye10,  Geoffroy  de  Montigny,  son  successeur,  refit 
les  murs,  «  qui  antea  erant  bassi  et  débiles  »  H. 

Ainsi  protégé  par  des  immunités  et  par  des  murailles,  le  bourg 
de  Saint-Pierre  put  devenir,  à  côté  de  la  cité  romaine,  un  petit 
centre  économique.  A  quelle  époque  toutefois  s'est  constitué  le 
marché  de  Saint-Pierre,  c'est  ce  qu'il  est  fort  difficile  de  dire.  En 

1.  Buzy,  Etude  historique  sur  sainte  Théodechilde,  dans  Bull,  de  Sens, 
1892,  l.  X,  p.  197-209  ;  Contra  :  M.  Prou,  Les  chartes  de  fondation  de 
l'abbaye  de  Saint -Pierre-le-Vif,  Sens,  1894,  in-8. 

2.  Geoffroi  de  Courlon,  Chron.  p.  192:  «cepit  edificare  invico  qui  vivus 
dieitur.   » 

3.  De  Lavernade,  op.  cit.,  p.  39.  La  note  précédente  indique  que  le  sens 
du   surnom  n'était  plus  compris  à  la  fin  du  xme  siècle. 

4.  Encore  au  xme  siècle  (Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  85,  à  1240; 
Arch.  Yonne,  II  176,  pièce  non  cotée  :  «  domus  lapidea  sita  in  burgo  Sancti 
Pétri  Vivi,  domus  lignée  contigue  dicte  domui  »  [1221]). 

5.  Le  premier  connu  éclate  sous  Archambauldet  amène  la  reconstruction 
par  Anstaseet  Séguin  (Clarius,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  487, 
489,  491).  En  1093,  autre  incendie,  «  cum  tota  villa  »  (Id.,  ihid.,  p.  512; 
Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  446)  ;  et  un  autre  encore  en  1240,  qui 
aurait  détruit  le  bourg,  sans  la  procession  efficace  des  moines  portant  le 
chef  de  saint  Grégoire  (Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  85). 

6.  Quantin,  Cartul.  gén.,  n°  XXCVIII,  t.  I,  p.  167-169  (1035).  Ce  diplôme 
porte  «  ut  nullus  nostrorum  minister,  judex  publicus  nec  in  burgis,  nec  in 
villis,  nec  in  terris  ullam  consuetudinem  accipiat.  » 

7.  Id.,  ibid.,  n°  XCVII,  p.  186-8  '1064). 

8.  Id.,  ibid.,  n°  XCVII,  p.  186,  et  CXII,  p.  213.  Voy.  p.  328. 

9.  Luchaire,  Annales  de  Louis  VI,  n°  135,  p.  72.  Cf.,  non  cité  par 
Luchaire,  Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  460. 

10.  Clarius,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.    hist.,  t.  II,  p.  549. 

11.  Geoffroi  de  Courlon,  Liber  reliquiarum,  p.  87. 
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toutcas,  en  1 108-1 109,  Louis  VI,  confirmant  les  privilèges  accor- 
dés au  monastère  par  ses  prédécesseurs,  lui  concédait  que  tous  les 
marchands  passant  par  le  bourg  et  la  terre  de  Saint-Pierre  fussent 
obligés  de  séjourner  dans  la  partie  du  bourg  lixée  par  l'abbé  ; 
celui-ci  devait  avoir  le  droit  de  transporter  les  lieux  de  récep- 
tion et  d'étalage  où  il  voudrait,  et  de  modifier  le  plan  des  routes 
et  des  ponts  dans  le  domaine  abbatial1  ;  Louis  VII2,  Philippe- 
Auguste  :?,  Louis  VIII4,  Louis  IX  ■' confirmèrent  à  leur  tour  ces 
coutumes.  Quant  au  mécanisme  même  du  marché,  il  ne  nous  est 
guère  connu  :  l'abbaye  percevait  naturellement  des  droits  sur  les 
marchandises,  en  particulier,  sur  le  vin,  le  forage,  qui  s'élevait, 
au  début  du  xmc  siècle,  à  deux  setiers  par  fût0  ;  elle  exigeait  de 
plus  que  ce  fussent  ies  producteurs  eux-mêmes  qui  missent  en 
vente  les  objets  de  consommation":  ceci  est  en  somme  d'accord 
avec  l'ensemble  de  la  doctrine  canonique  qui  suspecte  toujours 
la  moralité  de  la  spéculation,  —  d'accord  aussi  avec  le  régime 
de  l'économie  familiale  primitive. 

Outre  Saint-Pierre,  il  existait  à  Sens  encore  d'autres  abbayes. 
Fondée  au  sud  de  la  ville  et  tout  près  des  murs,  au  début  du 
vnie  siècle,  ruinée  en  833  par  les  Sarrazins,  l'abbaye  de  Saint- 
Remi  avait  été  transportée  à  Vareilles  8  :  puis,  brûlée  par  les 
Normands,  on  l'avait  rebâtie  en  915  sur  son  emplacement,  pour 
lavoir,  en  1054,  saccagée  par  Henri  Ier,  et,  en  13o8,  démolie  par 
ordre  du  Dauphin0.  La  malheureuse  église  n'eut  point  le  temps 
de  se  constituer  un  domaine  important,  et  c'est  un  mince  partage 
que  celui  que  firent  de  sa  masse  conventuelle,  au  xvic  siècle,  les 
pères  de  la  Mission  de  Versailles  et  les  religieux  de  Saint-Pierre 
le- Vif  io. 

1.  Luchaire,  Annales  de  Louis  VI,  n°  90,  p.  48.  Clarius  nous  apprend 
que  le  roi  avait  failli  transporter  le  marché  dans  la  ville  à  la  demande  de 
quelques  habitants    loc.  cit.,  p.  543). 

2.  Luchaire,  Etudes  sur  les  actes  de  Louis  VII,  datai.,  n°  370,  p.  210. 

3.  Quantin,  Cartul.  gén.,  n°  CGCXIX.  t.  II,  p.  337-338.  Cf.  L.  Delisle, 
Calai,  des  actes  de  Phil.-Aug.,  n°  53,  p.  1 1. 

4.  Quantin,  loc.  cit. 

5.  Arch.  Yonne  (à  Sens),  H  51,  n°  9  (n°  10,  copie  authentique  de  1746  . 

6.  Quantin,  Pièces.  .,  n°  192,  p.  86-87. 

7.  Même  texte. 

8.  A  12kil.à  Test  de  Sens.  —  Gallia  Christ. ,  t.  XII,  Instr.,  col.  3-5  et  10-11. 

9.  Je  résume  ici  une  notice  de  Julliol,  dans  Bull,  de  Sens,  1877,  t.  XI, 
p    101-102. 

10.  Même  notice. 
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L'histoire  de  l'abbaye  de  Sainte-Colombe,  qui  remonte  vrai- 
semblablement au  vne  siècle  *,  est  un  peu  plus  intéressante 
Munie  de  privilèges  par  les  rois  mérovingiens  et  les  empereurs 
carolingiens  -,  elle  fut  dédiée  en  853  3.  En  910,  le  prévôt 
Betton,  plus  tard  évêque  d'Auxerre,  commença  à  la  fortifier  '', 
ce  qui  n'empêcha  pas  qu'un  incendie,  dû  à  un  accident,  ou, 
selon  Flodoard,  à  une  révolte  des  habitants  5,  n'y  éclatât  en 
936  *  :  le  castrum  et  le  couvent  furent  très  endommagés  7.  Mais 
les  murs  furent  bientôt  relevés,  puisqu'à  la  lin  du  x°  siècle,  dans 
les  guerres  qui  désolent  la  région,  le  vicomte  Fromond  les 
renverse  encore  une  fois,  «  ne  alter  ita  faceret  »,  c'est-à-dire  afin 
que  personne  ne  s'en  servît  comme  d'un  point  stratégique  pour 
attaquer  la  ville  de  Sens  \  Le  calme  tardait  à  venir.  Sans 
doute,  Hugues  Capet  accorde  à  Sainte-Colombe  un  diplôme 
détaillé  d'immunité  '■'.  Mais,  après  avoir  subi  les  ennemis  du 
dehors,  l'abbaye  avait  à  subir  les  ennemis  du  dedans,  ses  propres 
abbés  l0.  Néanmoins,  on  procède  à  la  réfection  du  couvent,  de 
1 1 12  ll  a  1164,  date  d'une  nouvelle  dédicace12;  œuvre  incomplète, 
vraisemblablement,  puisqu'au  début  du  xiii°  siècle  les  abbés  Elie 
et  Eudes  la  reprennent  à  nouveau   1:\ 

1.  De  Lavernade,  Hist.  de  Sens,  p.  44. 

2.  Quanlin,  Cartul.  gén.,  n°  XXII,  t.  I,  p.  44-4G  diplôme  confirmalif  de 
Louis  le  Débonnaire,  de  833).  Cf.  n°  XXV,  p.  49-51,  diplôme  dumême,  836. 

3.  Ann.  S.  Columbae  Senon.,  Pertz,  SS.,   t.  I,  p.  103. 

4.  Ann.  S.  Columbae  Senon.,  p.  104  ;  Clarius,  Chron,  dans  Duru,  Bib. 
hist.,  t.  II,  p.  480  ;    Geoffroi  de  Gourion,  Chron.,  p.  328. 

5.  Chronicon,  dans//.  F.,  t.  VIII,  p.  190. 

6.  Ann.  S.  Columbae  Sen.,  p.  105  ;  Clarius,  loc.  cil.,  p.  482;  Geoffroi 
de  Courlon,  Chron.,  p.  334.  Cf.  de  Lavernade,  op.  cit.,  p.  59.  Notez  que, 
cependant,  en  937,  y  est  inhumé  le  roi  Raoul,  dont  le  tombeau  ne  fut 
détruit  qu'en  1567. 

7.  Ann.  S.  Columbae  Sen.,  p.    105. 

8.  Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  338.  — Sur  ces  différents  faits,  cf.  abbé 
Brullée,  Rapport  sur  des  fouilles  exécutées  à  la  fin  de  1852  et  au  commen- 
cement de  4853  dans  l'emplacement  des  trois  églises  successivement  élevées 
sur  le  tombeau  de  sainte  Colombe,  de  l'an  214  h  l'an  1 143,  dans  Bull,  de 
Sens,   1854,  t.  IV,  p.  68-81. 

9.  Quantin,  Cartul.  gén..  n°  LXXVIII,  t.  I,  p.  150-152.  La  formule  d'im- 
munité est  intéressante,  parce  qu'elle  est  la  combinaison  de  la  formule 
carolingienne  et  de  la  formule  capétienne. 

10.  Ann.  S.  Columbae  Sen.,  p.  107. 

11.  Ann.  S.  Columbae  Sen.,  p.  107.  Le  jour  de  l'Annonciation,  l'abbé 
Thibaud  pose  la  première  pierre. 

12.  Ann.  S.  Columbae  Sen.,  p.  108;  Clarius,  loc,  cit.,  p.  545. 

13.  Ann.  S.  Columbae  Sen.,  p.  109. 
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Construite  sur  les  bords  de  l'Yonne  à  quelque  distance  de 
Sens,  Sainte-Colombe  n'a  pas  joué  dans  l'histoire  de  cette 
ville  un  rôle  aussi  important  que  Saint- Pierre.  Au  point  de  vue 
économique,  on  sait  peu  de  choses  sur  cette  abbaye.  Au 
Xe  siècle,  forcée,  comme  tous  les  organismes  sociaux  de  l'époque, 
de  se  suffire  a  soi-même,  elle  possédait  dans  ses  murs  des  ouvriers 
qui  lui  étaient  propres  '.  A  une  époque  qu'il  est  impossible  de 
déterminer,  il  se  développa  autour  du  couvent  une  foire  qui 
durait  l'octave  de  la  Saint-Loup  :  elle  fut  confirmée  par 
Louis  VII  2  ;  mais  ce  n'est  que  plus  tard  qu'elle  se  développa  3  : 
en  1289,  elle  était  si  peu  achalandée  que  l'abbaye  forçait  ses 
hommes  à  y  assister  '*, 

Saint-Pierre,  pas  plus  que  Sainte-Colombe,  n'a  eu  une  intluence 
directe  sur  l'histoire  proprement  politique  de  Sens.  Celle-ci  s'est 
faite  à  peu  près  uniquement  autour  de  l'archevêque.  C'était  un 
personnage  considérable.  Le  diplôme  d'immunité  accordé  a  Jéré- 
mie,  en  827,  avait  assuré  l'indépendance  des  domaines  de 
l'église  de  Sens  '•>.  Sous  Charles  le  Chauve,  l'archevêque 
devait  conduire  en  personne  les  hommes  de  son  église  à  la  guerre  ,J. 
Cet  empereur  avait  fait  de  l'archevêque  Anséïs  un  primat  des 
Gaules,  ce  qui  amena  dans  l'église  carolingienne  une  vaste 
querelle  ";  deux  de  ses  successeurs,  Séguin  8  et  Liétry  9,  por- 
tèrent à  leur  tour  le  même  titre.  Le  pouvoir  des  arche- 
vêques se  développa  à  mesure  que  leur  élection  échappait  au 
peuple  ,0  :  certains  d'entre   eux   agissaient  dans  la    ville  comme 

1.  Ann.  S.  Columbae  Sen.,  p.  10a  (à  954)  ;  Hisi.  Franc.  Senon.,  Pertz, 
SS.,  t.  IX,  p.  366. 

2.  Arch.  Yonne,  H  83,  p.  30. 

3.  Au  xvie  siècle  (Arch.  Yonne,   II  89,  n°  1). 

4.  Arch.  Yonne,  H  83,  p.  127. 

5.  Quantin,  Les  archevêques  de  Sens  considérés  sous  le.  rapport  féodal  au 
moyen  âge,  dans  Bull,  de  l'Yonne,  1850,  t.  IV,  p.  65.  Le  texte  du  diplôme 
de  Louis  le  Pieux  se  trouve  dans  Gallia  Christ.,  t.  XII,  col.  16-19. 

6.  Quantin,  loc.  cit.,  p.    66. 

7.  Odoranne,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  394  :  Clarius, 
Chron.,  ibid.,  p.  474-475  ;  épitaphe  d'Anséïs,  ibid.,  p.  435.—  Cl'.  P.  Yiollet. 
Hist.  des  inslit.  polit,  et  ad  min.  de  la  France,  t.  I,  Paris,  1890,  in-8,  p. 344- 
34b. 

8.  Odoranne,  Chron.,  ibid.,  p.  395. 

9.  Id.,  ibid.,  p.  402. 

10.  Comparer  l'élection  d'Evrard,  en  882  [Ann.  S.  Columbae  Sen.,  p.  103) 
et   celle    de  Liétry,    en  999  (ibid.,    p.  105),    ou  de    Gelduin    ibid.,  p.   105). 
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de  véritables  tyrans,  tel  cet  Archambauld,  qui,  au  xc  siècle, 
pillait  le  monastère  de  Saint-Pierre-le-Vif,  y  chassait  et  y  vivait 
même  avec  des  courtisanes  '.  De  l'archevêché  relevaient  un 
certain  nombre  de  fiefs  laïques  2,  dont,  comme  à  Auxerre  3,  la 
sujétion  était  matérialisée  dans  le  portage  de  l'archevêque  par 
quatre  de  ses  vassaux,  le  jour  de  son  intronisation  4  ;  au  xmc 
siècle,  c'étaient  le  roi  de  France,  en  tant  que  possesseur  des 
territoires  de  Bray-sur-Seine  et  de  Montereau,  les  sires  de  Cour- 
tenay  et  de  Trainel,  le  comte  de  Joigny  5.  La  remise  du  droit 
de  dépouille  par  Louis  VII,  en  Ho7,  acheva  de  donner  à  l'arche- 
vêché de  Sens  un  lustre  brillant  6,  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque 
la  situation  politique  de  l'archevêque  était  bien  diminuée,  et 
cela  grâce  à  l'introduction  du  pouvoir  royal  dans  la  ville  de  Sens, 
à  peu  près  autonome  jusqu'au  milieu  du  xip  siècle.  L'interven- 
tion de  la  royauté  s'explique  par  la  lutte  entamée  entre  les 
archevêques,  et  des  personnages  éphémères,  —  les  comtes. 

Dès  le  règne  de  Louis  le  Pieux,  il  y  a  eu  un  comte  de  Sens,  Mai- 
nierc.  Puis  les  documents  ne  nous  signalent  plus  rien.  A  la  tin  du 
ixc  siècle,  Richard  le  Justicier,  duc  de  Bourgogne,  désire  vivement 
la  possession  de  Sens;  il  prend  la  ville  le  8  juin  896,  malgré  la 
résistance  de  l'archevêque  Gautier  et  du  comte  Garnier  ".  Gautier 
reste  en  prison  pendant  neuf  mois,  puis  prête  serment  à  Richard8. 


Voy.  la   formule  d'élection  d'Anséïs,  en  871,   clans  Gallia  Clirisl.,    t.  XII, 
Inslr.,  col.  il. 

1.  Glarius,  Chron.,  dans  Dura,  Bih.    hist.,  t.  II,  p.  486-492. 

2.  Quantin,  loc.  cit.,  Append.,  p.  75—77 .  Cf.  abbé  Bouvier,  Hist.  de 
V abbaye  de  Saint-Pierre-le-Vif  de  Sens,  p.  139. 

3.  Challe,  dans  Bull,  de  V Yonne,  1885,  t.  XIX.  p.  xx-xxv  ;  Quantin, 
Pièces,  Introd.,  p.   vi  et  vu. 

4.  Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  528  1254),  530  (1259;,  538(1268), 
550  (1275),  580  (1294)  (cf.  pour  cette  dernière  date,  Gallia  Christ.,  t.  XII, 
Instr.,  col.  79). 

.">.  Vaudin,  Etude  historique  sur  le  pays  sénonais,  dans  Bull,  de  l'Yonne, 
1881,  t.  XXXV,  p.  146.  Cet  usage  dure  jusqu'en  1602  (cf.  Quantin,  même 
Bulletin,  1850,  t.  IV,   p.  75. 

6.  A.  Luchaire,  Eludes  sur  les  notes  de  Louis   VII,  Calai..  n°  377,  p.  221. 

7.  Chron.  Moissac,  dans  //.  F.,  t.  VIII,  p.  17.  Cf.  Challe,  Les  comtes  de 
Sens,  dans  Annuaire  de  VYonne,  p.  167  ;  Quantin,  Carlul.  gén.,  Introd., 
t.  1,  p.  xxix.  Ce  Mainier,  fils  naturel  de  Louis  le  Pieux,  figure  sous  Charles 
le  Chauve  (Quantin,  op.  cit.,  p.  40).  Il  donna  de  grands  biens,  ainsi  que  sa 
femme,  à  Saint-Pierre-le-Vif  (Clarius,   Chron.,  p.  472. 

h.  Ann.  S.  Columbae  Sen.,  p.  104;    Odoranne,  Chron.,  p.  394. 
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Quant  à  Garnier,  il  est  probable  qu'il  administre  Sens  comme 
vicomte,  —  car  on  voit  en  926  un  vicomte  de  Sens  du  nom  de 
Garnier  tué  dans  une  bataille  livrée  en  Bourgogne  contre  les 
Normands  ' . 

Sens  entra  dans  le  domaine  royal  par  Raoul,  fils  de  Richard  le 
Justicier  (~  921  )2,  et  y  resta  jusqu'en  936,  date  de  la  mort  de 
Raoul,  qui  fut  enterré  à  Saint-Pierre3.  Le  duché  de  Bourgogne 
passa  à  son  frère  Hugues  le  Noir,  jusqu'au  jour  où  Hugues  le 
Grand,  pour  prix  de  son  aide  à  Louis  IV  d'Outremer,  reçut  la 
partie  de  la  Bourgogne  dont  Hugues  le  Noir  était  dépossédé  4. 

Un  vicomte  représentait  le  duc  de  France  :  il  s'appelait  Fro- 
mond5.  Sens  était  convoité  par  Renard,  comte  de  Reims,  et 
Herbert,  comte  de  Vermandois  ;  Fromond  parvint  à  repousser 
le  lieutenant  d'Herbert,  Gualon,  malgré  la  trahison  de  l'arche- 
vêque Guerlan,  puis  à  reprendre  Sens  sur  Richard6.  Fromond 
mort,  ce  fut  son  fils  qui  lui  succéda,  mais  en  qualité  de  comte, 
soit  qu'Hugues  le  Grand  lui  eût  inféodé  le  comté,  soit  qu'il  se 
fût  arrogé  lui-même  ce  titre  7.  Rainard,  le  fils  de  Fromond,  fut 
le  premier  de  ces  comtes  qui  essayèrent  brutalement  de  substi- 
tuer leur  domination  à  celle  des  archevêques. 

Rainard  le  Vieux  8  est  un  véritable  monstre  pour  les  chroni- 
queurs monastiques  de  la  région,  qui  ne  se  défendent  point  pour- 
tant d'une  sorte  d'admiration  pour  son  énergie  active.  C'était 
l'époque  de  l'archevêque  Archambauld,  d'origine  germanique 
comme  lui,    peut-être    son  parent  9.  Mais  lorsque  Archambauld 

1.  Challe,  loc.cit,,  p.  168. 

2.  Clarius,  Chron.,  p.  481  ;    Geoffroi  de  Gourion,  Chron.,  p.  330. 

3.  Il  fut  inhumé  dans  l'abbaye  de  Sainte-Colombe,  dont  les  Annales 
notent  sa  mort  (p.  104). 

4.  Flodoard,  Chron.,  dans  //.  F.,  t.  VIII,  p.  190. 

5.  Flodoard,  dans  H.  F.,  t.  IX,  p.  191.  Cf.  de  Lavernade,  Hist,  de  Sens, 
p.  62. 

6.  Clarius,  Chron.,  p.  483  ;    Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  338. 

7.  Hist.  Franc.  Sen.,  p.  369;  Clarius,  Chron.,  p.  484;  Geoffroi  de 
Courlon,  Chron.,  p.  340. 

8.  Vetulus,  parce  qu'il  a  vécu  très  tard,  jusqu'en  996  (non  999,  comme  dit 
Challe,  loc.  cit.,  p.  170),  d'après  Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  376.  — On 
les  voit  batailler  ensemble  contre  Helpon,  qui,  sur  l'ordre  de  l'empereur 
Otton,  était  venu  attaquer  Anséïs,  évêque  de  Troyes.  Helpon  était  d'ailleurs 
le  parent    des  deux  (Hist.  Franc.  Sen.,  p.  367). 

9.  Hist.  Franc.  Sen.,  p.  367;  Clarius,  Chron..  p.  485;  Odoranne, 
Chron.,  p.  394;    Orderic  Vital,  Hist.,  dans  //.  F.,  t.  IX,  p.  236. 

Bourgin.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  21 


322  LA    COMMUNE -DE    SOISSONS 

fut  mort,  et  que  l'élection  d' Anstase  parut  ajourner  l'espoir  de 
Rainard  de  mettre  la  main  sur  l'archevêché,  le  comte  chercha, 
par  tous  moyens,  à  gêner  Anstase  l.  Il  est  probable  qu'il  désirait 
faire  de  son  fils  un  archevêque,  car,  a  la  mort  d' Anstase,  comme 
on  avait  élu  à  Auxerre,  après  un  interrègne  de  cinq  mois,  rendu 
nécessaire  par  Rainard,  son  propre  neveu  Séguin  2,  il  lui  ferma 
les  portes  de  la  ville  3.  Séguin  l'excommunia  ;  mais,  au  même 
moment,  —  et  sans  doute  par  suite  du  blocus  de  Sens,  —  une 
épidémie  sévissait  sur  les  habitants  :  Rainard  quitta  la  ville  '*. 

Rainard  avait  été  un  féodal  actif,  faisant  la  guerre  aux  barons 
qui  brigand  aient  clans  les  environs  ',  mais  usant  largement  des 
ressources  des  monastères  qu'il  s'était  adjugés,  —  Sainte- 
Colombe  de  Sens,  Saint-Maurice  de  Joigny,  Ferrières-en-Gâti- 
nais  6,  y  construisant  des  châteaux  forts  qui  ont  donné  naissance 
à  des  villes,  comme  Joigny  et  Château-Renaud  ".  A  Sens  même, 
il  avait  bâti  une  tour  8,  vraisemblablement  en  bois  9.  Et  pour- 
tant, malgré  ses  efforts,  quand  il  mourut,  en  996  l0,«  plein  de 
jours  »  n,  il  pouvait  voir  son  ennemi  Séguin  prospérer  dans  Sens 
dont  il  reconstruisait  les  églises  ,:,  dans  la  France  même,  où 
Séguin,  après  avoir  longtemps  refusé  à  Hugues  Capet  le  serment 
de  lidélité,  n'obtempérait  qu'aux  ordres  du  pape  Silvestre  II  13, 
qui  lui  accordait  en  retour  le  titre  de  primat  l.4. 

Fromond,  fils  de  Rainard,  gendre  du  comte  de  Reims  ou  de 
Roucy  15  et  beau-frère   d'Otte-Guillaume,  comte  de  Mâcon,  reprit 

1.  Çlaiïus,  Chron.,  p.  489;    Geofïïoi  de  Courlon,  Chron.,  p.  356. 

2.  Ceci  se  passe  en  968  (Geofïïoi  de  Courlon,  Chron,,  p.  360),  et  non  en 
977,  comme  dit  Cballe,  loc.  cit.,  p.  lT.'i. 

3.  Clarius,    Chron.,  p.  490;    Geofîroi   de  Courlon,  Chron.,  p.  362  et  364. 

4.  Challe,  loc.  cit.,  p.  175. 

5.  Clarius,  Chron.,  p.  486. 

6.  Clarius,  Chron.,  p.  497;    Geofîroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  376. 

7.  Mêmes  textes. 

8.  Mêmes  textes. 

9.  Cf.,  sur  cette  tour,  une  dissertation  intéressante  de  Lavernarde,  His- 
toire de  Sens,  p.  269-277. 

10.  Geoffroi  de  Courlon  estle  seulà  donner  la  date  de  999  (Chron., p.  376). 
Cf.  Clarius,  Chron.,  p.  496;  Ann.  S.  Columhae  Sen.,  p.  105;  Hist.  Franc. 
Sen.,  p.  369. 

11.  Clarius,  Chron.,  p.  496. 

12.  Voy.  p.  31b. 

13.  Gerbert,  Lettres,  éd.  Havet,  Paris,  1889,  in-8,  n"  192,  p.  179-182. 

14.  Voy.  p.  319. 

15.  Clarius,  Chron.,  p.  498  ;  Hist.  Franc.  Srn.,  p.  369. 
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la  lutte1.  A  la  mort  de  l'évêque  Séguin,  en  Tan  1000,  il  ne  voulut 
pas  laisser  introniser  Liétry,  réclamé  comme  archevêque  par  le 
clergé  et  le  peuple,  sous  prétexte  que  le  siège  archiépiscopal, 
entré  dans  sa  famille  par  l'élection  de  Séguin,  n'en  devait  plus 
sortir,  en  fait  parce  qu'il  voulait  faire  un  archevêque  de  son  fils 
Brunon  ?.  Liétry  fut  élu,  et  il  semble  que  Fromond  céda  devant 
les  menaces  de  Silvestre  II,  dont  Liétry  avait  été  l'élève  quand 
ce  pape  s'appelait  Gerbert  3.  Quand  Fromond  mourut  en  1012, 
on  oublia  qu'il  était  «  natus  ex  mala  radice  »  4,  et  les  chroniqueurs 
monastiques  lui  décernèrent  des  éloges  ■'. 

Le  fils  de  Fromond  II,  Rainard  II,  fut  le  dernier  des  comtes 
de  Sens.  Cet  «  inlidelium  nequissimus  »  6  aimait,  comme  le  comte 
de  Soissons,  às'entourer  de  Juifs  :  il  s'appelait  lui-même  le  roi  des 
Juifs  7.  Use  trouva  amené  à  combattre  l'archevêque  Liétry  :  c'était 
d  ailleurs,  comme  le  comte  de  Soissons,  une  sorte  d'irresponsable, 
qui  crachait  au  visage  de  Liétry  et  lui  montrait  le  derrière  au 
moment  du  baiser  de  paix  8.  Ayant  pris  l'avis  de  Fulbert  de 
Chartres  9,  Liétry  se  décida  à  remettre  son  temporel  au  roi 
Robert  le  Pieux,  qui,  en  1015,  ravageant  le  pays  l0,  vint  s'em- 
parer de  la  ville  de  Sens,  d'où  Rainard  s'était  enfui  :  le  frère 
de  Rainard,  Fromond,  résista  un  certain  temps  dans  la  tour, 
puis    fut  pris  et    enfermé    à  Orléans,  où    il  mourut  ".  Rainard, 

1.  Pfîster,  Et.  sur  le  règne  de  Louis  le  Pieux,  Bib.  de  l'Éc.  des  Hautes- 
Etudes,  fase.  n°  04,  Paris,  1885,  in-8,  p.   :T>.">,  n.  I. 

2.  Clarius,  Chron.,  p.  498  ;  Hist.  Franc.  Sen.,  p.  309. 

3.  Geoffroi  de  Gourion,  Chron.,  p.  378. 

4.  Hist.  Franc.  Sen.,  p.  309. 

'.').  «  Frotmundus  bone  memorie  »,  dit  Clarius,  Chron.,  p.  ir98. 

6.  Hist.  Franc.  Sen.,  p.  309. 

7.  Raoul  Glaber,  Hist.,  III,  0,  éd.   Prou,  p.  69. 

8.  Clarius,  Chron.,  p.  500  ;  Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  390.  Clarius 
ajoute  que  ce  fou  s'amusait   sans  raison  à    tuer  des   hommes  de  l'évêque. 

9.  Lettre,  dans  Migne,  P.  L.,  t.  CXLI,  col.  211.  Cf.  Pfîster,  op.  cit.,  p.  201 . 
Ajoutons  que  Liétry  consulta  aussi  l'évêque  de  Paris  (Hist.  Franc.  Sen., 
p.  309  . 

10.  Raoul  Glaber,  Hist.,  III,  0,  éd.  Prou,  p.  09-70. 

1 1.  Odoranne,  Chron.,  p.  390;  Clarius,  Chron.,  p.  498;  Annale*  S. 
Columbae  Sen.,  p.  100;  Hist.  Franc.  Sen.,  p.  309;  Geoffroi  de  Courlon, 
Chron.,  p.  390.  —  Cballe,  loc.  cit.,  p.  179-182,  après  de  Sismondi,  note 
une  coïncidence  entre  cet  événement  et  la  persécution  qui  sévit  alors  contre 
les  hérétiques;  il  y  a  dans  cette  opinion  quelque  apparence  de  vérité, 
puisque  dans  sa  lettre  citée  n.  9,  Fulbert  de  Chartres  appelle  Rainard  II 
1'  "  haereticus  ». 
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fugitif,  s'allia  au  comte  de  Blois,  Eudes  II,  et,  ayant  construit 
sur  une  terre  de  la  cathédrale  de  Sens  le  château  de  Monte- 
reau,  il  l'inféoda  à  Eudes  :  c'était  commander  la  Bourgogne. 
Puis  les  deux  alliés,  méprisant  les  menaces  canoniques  de  Ful- 
bert de  Chartres  *,  marchèrent  contre  Sens,  dont  ils  brûlèrent 
trois  églises,  —  N.-D.,  Saint-Léon  et  Saint-Didier,  —  et  les  fau- 
bourgs 2.  C'était  un  sursis  pour  Rainard,  qui  obtint  un  traité 
avantageux  :  la  ville  fut  divisée  en  deux  parties,  dont  chacune 
fut  gouvernée  souverainement  par  l'archevêque  et  par  le  comte, 
mais  il  était  convenu  qu'après  la  mort  de  celui-ci  le  comté  pas- 
serait à  l'archevêque  et  le  domaine  du  comte  au  roi  de  France  3. 
Robert  le  Pieux  ne  vit  pas  ce  retour  à  la  couronne  de  la  moi- 
tié d'une  ville  où  sa  piété  l'avait  amené  à  séjourner  en  1028  4. 
A  sa  mort,  en  1031,  sa  veuve  Constance  voulut  lutter  contre 
son  propre  fils  Henri,  s'emparant  d'un  certain  nombre  de  villes 
du  domaine,  et  fomentant  contre  le  jeune  roi  une  ligue,  dans 
laquelle  entra  Eudes  II  ;  Eudes  reçut  la  moitié  de  la  ville  de 
Sens  qui  devait  revenir  au  domaine  5.  Au  même  moment  mourait 
l'archevêque  Liétry  (1032)  6.  Henri  Ier  essaya  de  le  remplacer 
par  un  homme  à  lui  :  ce  fut  le  simoniaque  Gelduin,  qu'il  fit  con- 
sacrer à  Paris.  Mais  à  Sens  s'agitait  le  parti •  antiroyal  :  on  dési- 
gnait comme  archevêque  Ménard,  de  la  famille  vicomtale  "•  ;  le 
comte  Eudes,  le  vicomte  Daimbert  et  peut-être  le  comte  Rai- 
nard empêchèrent  Gelduin"  d'entrer  à  Sens  8.  Henri  avait  à  venger 

1.  Lettre,  clans  Migne,  P.L.,  t.  CXLI,  col.  211. 

2.  Clarius,  Chron.,  p.  500;  Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  392.  Raoul 
Glaber  (Hist.,  III,  6)  attribue  cet  incendie  à  tort  au  roi  Robert.  Cf.  Pfister, 
op.  cit.,  p.  202. 

3.  Clarius,  Chron.,  p.  500;    Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  392. 

4.  Le  23  août  1028,  il  opère  la  translation  des  saints  Savinien  et  Poten- 
tien  dans  le  reliquaire  construit  par  Odoranne  (Odoranne,  Transi.,  dans 
Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  371.  Cf.  Pfister,   op.  cit.,  p.  268). 

5.  Pfister,  op.  cit.,  p.  82.  On  a  supposé  (D'Arbois  de  Jubainville,  Hist. 
des  comtes  de  Champagne,  t.  IV,  2e  partie,  p.  621  ;  cf.  t.  I,  p.  310-314)  que 
le  droit  de  gîte  des  comtes  de  Champagne  à  Saint-Pierre-le-Vif  remontait 
à  cette  donation. 

6.  Clarius,  Chron.,  p.  503;  Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  416. 

7.  Les  textes  disent,  d'ailleurs,  que  Ménard  avait  été  désigné  par  le 
clergé  et  par  le  peuple.  Cela  est  bien  possible,  étant  donné  ce  que  l'on  sait 
de  sa  vie  respectable  (voy.  p.  325,  n.  6). 

8.  Clarius,  Chron.,  p.  503  ;  Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  416;  Raoul 
Glaber,  Hist .,  III,  9,  éd.  Prou,  p.  85.  Cf.  L.  Halphen,  Le  comté  dWnjou 
au  XI"  siècle,  Paris,  1906,  in-8,  p.  45-46. 
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la  double  injure.  Dans  l'été  de  1032,  il  arriva  avec  une  forte 
armée  à  Màlay-le-Grand,  près  de  Sens  ;  son  allié  Fouques  le 
Noir  ruina  le  cloître  de  Saint-Pierre-le-Vif  ;  niais  la  tentative 
avorta  '.  L'année  suivante,  il  campe  à  Salcv,  dévaste  Saint- 
Rémi,  Saint-Jean,  Saint-Léon,  N.-D.,  les  faubourgs,  mais 
n'entre  pas  dans  la  ville2.  Ce  n'est  qu'en  L034,  sans  doute 
à  la  suite  d'une  troisième  expédition,  qu'Eudes  II  consentit  a 
traiter  :  il  abandonna  la  moitié  de  Sens  au  roi  et  laissa  Gelduin 
entrer  dans  la  ville  :i.  La  mort  de  Rainard  II,  en  1055,  fit 
récupérer  par  Henri  Ier  la  partie  de  Sens  à  laquelle  le  traité 
conclu  par  son  père  lui  avait  donné  droit  '*.  Quant  à  l'autre 
partie,  on  a  supposé  que  Gelduin  l'avait  abandonnée  au  roi 
pour  prix  de  son  élection5.  Ce  qu'on  sait  de  la  vie  de  ce 
personnage  et  des  efforts  de  son  successeur  Ménard  pour 
réparer  le  mal  commis  6  permet  de  le  supposer.  En  tout  cas, 
quand  Rainard  II  mourut,  il  ne  restait  plus  à  l'archevêque,  du 
comté  de  Sens,  que  les  quatre  baronnies  de  Nailly,  Villeneuve- 
l' Archevêque,  Saint-Julien-du-Sault,  Brienon  ' .  La  querelle 
entre  les  comtes  et  les  archevêques  de  Sens  s'était  soldée  au 
profit  d'un  troisième  larron,  —  la  royauté. 

Sans  doute  le  roi  de  France,  en  tant  que  feudataire  de  l'arche- 
vêque pour  les  domaines  de  Bray-sur-Seine  et  de  Montereau  s. 
se  fait  représenter  au  jour  de  son  intronisation  parmi  les  porteurs 

1.  Clarius,  Chron.,  p.  504;  Geoffroi  deCourlon,  Chron.,  p.  416. 

2.  Mêmes  textes. 

3.  Mêmes  textes.  Cf.  Pfister,  op.  cit.,  p.  122. 

4.  Clarius,  Chron.,  p.  506  :  «  Tune  rex  Hainricus  possedit  civitatem,  et 
omnia  que  ipse  habuerat  ».  Voir  un  acte  de  Rainard  II,  de  1023,  dans  Quan- 
tin, Cartul.  génér.,  n°  XXCV,  t.  I,  p.  163-164. 

5.  Challe,  loc.  cit.,  p.  184,  et,  avec  des  réserves,  Quantin, Les areftevêques 
de  Sens  considérés  dans  leur  rapport  féodal  au  moyen  âge.  dans  Bull,  de 
V  Yonne,  1850,  t.  IV,  p.  68. 

6.  Clarius,  Chron.,  p.  505-506;  Geoffroi  deCourlon,  Chron.,  p.  423, 
42ii,  432.  Gelduin  fut  déposé  par  Léon,  et  remplacé  par  Ménard,  alors 
évêque  deTroyes;  Gelduin  protesta  auprès  d'Alexandre  II  qui  leur  enleva 
à  tous  deux  la  charge  pastorale;  puis  Ménard  fut  réintégré,  et  il  ne  mou- 
rut qu'en  1062.  Voy.  son  épitaphe  dans  Gallia  Christ.,  t.  XII,  col.  38. 

7.  Challe.  loc.  cit.,  p.  184;  Quantin,  loc.  cit.,  p.  68  ;  kl.,  Cartul.  gén., 
t.  II,  Introd.,  p.  xl-lxxii. 

8.  Quantin,  Les  archevêques  de  Sens,  dans  Bull,  de  l'Yonne,  1850, 
t.  IV,  p.  69.  Voy.  les  textes,  dans  Quantin,  Pièces,  n°  723,  p.  379,  et  Bib. 
Nat.,  lat.  9897,  f°s  52  v°,  53  v°,  54,  54  v°,  55,  55  v°,  59  v°,  60,  60  v°-62, 
etc. 
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du  trône  archiépiscopal  '.  N'empêche  qu'il  tient  à  Sens  une  place 
considérable.  Dès  Robert  le  Pieux,  il  y  a  à  Sens  un  prévôt  ro}-al  2, 
dont,  en  1064  3  et  en  1108  4,  il  est  nécessaire  délimiter  l'activité. 
Le  pouvoir  du  prévôt  s'exerce  sur  les  hommes  du  roi  ;  officier 
judiciaire,  c'est  aussi  un  administrateur  financier  ''.  L'établisse- 
ment de  la  commune,  à  Sens,  amena  sa  disparition  temporaire  : 
en  1189,  le  produit  des  amendes  delà  prévôté  fut  abandonné  à 
la  commune7;  mais  en  1225,  celle-ci  restituait  la  prévôté  au 
roi8,  et  dès  lors,  il  existe  à  Sens  un  prévôt0,  dont  tout  simple- 
ment les  fonctions  seront  étendues  au  moment  où  la  commune 
sera  résiliée.  De  plus,  à  la  fin  du  xn°  siècle,  on  voit  apparaître  à 
Sens  un  bailli l0,  dont  la  circonscription  est  fort  grande  u  ,  mais 
dont  les  fonctions  intrasénonaises  sont  néanmoins  assez  intéres- 
santes ,2  :  on  connaît,  pour  1296,  la  composition  exacte  de  son 
tribunal,  où  le  prévôt,  le  châtelain  et  le  maire  de  Sens  avaient 
voix  I3.  Le  châtelain  était,  à  Sens,  un  autre  représentant  du  roi  : 
on  ne  sait  pas  à  quelle  époque  exactement  il  apparaît  14.  11  est 
probable  qu'il  remplissait  certaines  des  fonctions  dévolues  pri- 
mitivement aux  vicomtes. 

Ceux-ci   subsistèrent    un    certain    temps.    C'est    ainsi   que  le 


1.  Voy.  p.  320.  De  son  côté,  Parchevêque  est  feudataire  du  roi  pour  la 
lerre  de  Nolon  (Gallia  Christ.,  t.  XII,  Inslr.,  col.  74). 

2.  Odoranne,  Transi.,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  371.  Cf.  Pfister, 
op.    cit.,  p.  130. 

3.  Quantin,  Cnrlnl.  génér.,  n"  XCVII,  t.  I,  p.  180-188. 

4.  A.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  n°  90,  p.  48. 

5.  Quantin,  Cartul.  gén.,  t.  I,  Introd.,  p.  xcn,  et  p.  233. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  xvm  ;  t.   II,  Introd.,   p.    xcn  et  xcm. 

7.  Id.,  ibid.,  n°  CDI,  t.  II,  p.  403. 

8.  Quantin,  Pièees...,  n°  323,  p.  142.  Cf.  De  Lavernade,  Histoire  de  Sens, 
p.  87. 

9.  Exemple  pour  1270,  cité  par  E.  Guérin,  Invent,  des  documents  relatifs 
à  Vhist.  religieuse  et  civile  de  Sens,  dans  Bull,  de  Sens.  1885,  t.    XIII,  p.  121. 

10.  G.  Julliot,  Fragments  de  sigillographie  sénonaise,  dans  Bull,  de  Sens, 
1867,  t.  IX,  p.  205  ;  Quantin,  Cartul.  gén.,  t.  II,  Introd.,  p.  xcni.  Le 
leractcoù  il  soit  citéestde  1194  (Id.,  ibid,  n°  CDLY,  t.  II,  p.  466).  Voy. 
Pelée  de  Chenouleau,  Détails  hist.  sur  le  bailliage  de  Sens,  à  la  suite  de  la 
Conférence  de  la  coutume,  p.  537-621. 

11.  Quantin,  Pièces,  Introd.,  p.  lxvi. 

12.  Id..  ibid.,  p.  lxvii. 

13.  Id.,  ibid.,  p.  lxv,  n.  (c). 

14.  En  1274,  nous  trouvons  le  testament  de  Jean  le  Monnayeur,  châtelain 
de  Sens  (Arch.  Yonne,  G    13u,  n°  2). 
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vicomte  Salon  vécut  jusque  vers  1168  ',  et  il  eut  un  pouvoir 
effectif,  puisqu'il  figure  parmi  les  seigneurs  auxquels  le  pape 
Eugène  III  fit  appel  contre  la  commune  de  Vézelay,  en  1152  2. 
Il  eut  deux  01s,  Bouchard  et  Garin  3  :  celui-ci  mourut  en  1168  4, 
léguant  à  Saint-Pierre-le-Vif  deux  muids  de  grain  à  prendre  sur 
les  moulins  de  la  vicomte  •'.  Ainsi,  le  vicomte  apparaît  avant 
tout  comme  possesseur  de  droits  économiques  :  en  11 69,  Louis  VII 
ratifie  une  donation  de  Garin  et  de  Salon  aux  lépreux  du  lazaret 
de  Popelin,  de  210  sous  sur  le  péage  de  Pont-sur- Yonne  et  de 
deux  muids  de  grain  sur  les  moulins  de  la  Vanne  6.  Mais  le 
vicomte  est  dans  la  dépendance  à  la  fois  de  l'archevêque  et  du 
roi  :  en  1171),  Louis  VII  déclare  avoir  fait  don  à  l'église  de  Sens 
de  tous  ses  droits  sur  les  moulins  que  le  vicomte  possédait  au 
faubourg  de  cette  ville,  et  l'archevêque  et  le  chapitre  qu'ils  ont 
cédé  au  roi  le  fief  que  le  vicomte  tenait  d'eux  à  Sens  ' .  A  cette 
époque,  la  famille  vicomtale  n'a  plus  pour  ainsi  dire  d'impor- 
tance. En  1270,  Guillaume  de  Barres,  héritier  du  vicomte  Pierre 
de  Barres,  vend  à  l'archevêque  de  Sens  le  tiers  de  la  vicomte 
pour  1500  l.  tournois,  et  un  quint  de  375  1.  tournois  s;  anté- 
rieurement, Etienne  de  Barres  avait  déjà  endetté  sa  propriété 
vicomtale  9.  Celle-ci  ne  constituait  plus  qu'un  ensemble  de  droits 
sur  les  objets  de  consommation,  répartis  entre  au  moins  quatre 
possesseurs,  parmi  lesquels  le  roi  tenait  la  plus  grande  place  '"  : 
l'archevêque  ne  fut  jamais  en  possession  de  tous  ces  droits,  au 
moins  jusqu'en  1745  "  ;  en  1777,  il  se  désignait  pourtant  lui- 
même  du  nom  de  vicomte  '-. 

1.  Quantin,  Cartul.  gén.,  n°*  CLIV,  CCXXXIV,  CCXXXIV,  CCCLXXVI, 
p.  271-274,  375,  378,  536-537. 

2.  //.  F.,  t.  XV,  p.  478.  Cf.  D'Arbois  de  Jubainville,  Hist.  des  comtes  de 
Champagne,  t.  III,  p.  37-39. 

3.  Quantin,  op.  cit.,  n°  CCCLXII,  t.  I,  p.  521. 

4.  Clarius,  Chron.,  dans  Duru,  Bib.hist.,  t.  II,  p.   546. 

5.  Confirmation  par  Louis  VII  (A.  Luchaire,  Études..,  Catal.,  n°5b9,  p.  I  76  . 

6.  A.  Luchaire,  op.  cit.,  n°  579,  p.  282. 

7.  Id.,  ibid.,  n°  712,  p.  322-323. 

8.  Quantin,  Pif-ces,  n°  660,  p.  328. 

9.  Bib.  Nat.,  lat.  9895,  f°  26  et  v".  La  rente  constituée  alors  passe  en 
1294  à  un  bourgeois  de  Sens. 

10.  Voy.  les  textes  publiés  par  Lecoy  de  la  Marche,  dans  Bib.  <!<•  VEc. 
des  Charles,  1866,  p.  265  sq.,  et  IL  Monceaux,  dans  Bull,  de  VYonne,  ISSit. 
t.  XXXIV.  p.  303  sq. 

11 .  Monceaux,  loc.  cil.,  p.  305. 

12.  Arch.  Yonne,  G  135,  n°  101  ;  «...Nous,  Paul  d'Albert  de  Luvnes.  eardi- 
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En  face  de  ces  juridictions  laïques,  se  dressaient,  à  Sens,  les 
juridictions  ecclésiastiques.  Des  treize  paroisses  érigées  en  com- 
munauté en  1221  ',  la  plus  importante  était  la  cathédrale  Saint- 
Etienne.  Le  chapitre,  sous  Louis  VI,  avait  impétré  le  privilège 
de  construire  deux  portes,  un  fossé  et  des  murs  2  ;  dans  ce  cloître, 
où  ils  vivaient  d'une  façon  assez  licencieuse  3,  les  chanoines  avaient 
des  droits  de  justice,  que  Philippe-Auguste  reconnut  en  1201, 
sous  peine  de  100  1.  d'amende  pour  les  contrevenants4.  Néan- 
moins les  archevêques  leur  cherchèrent  noise  ;  mais  ils  en  triom- 
phèrent en  1220  &  et  1226  ô.  Dès  lors,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  ils  ne  semblent  pas  avoir  été  sérieusement  inquiétés  dans 
l'exercice  de  ce  droit  7. 

Les  droits  de  justice  de  Saint-Pierre-le-Yif,  dans  le  faubourg, 
n'étaient  pas  moins  précis.  En  1390,  Charles  VI  reconnaissait 
que  1  abbaye  était  «  de  ancienneté ...  en  saisine  et  en  possession 
de  prendre,  avoir,  recevoir  et  lever  de  leurs  hommes  et  femmes 
de  corps  de  formariage,  de  mortemain,  abonnez  ou  de  jurée,  et 
de  tous  leurs  autres  bourgois  justiçables  et  mananz  en  leurs 
juridicions  hautes,  moyennes  et  basses,  leurs  tailles,  formariages, 
mortemains,  jurées,  dettes,  rentes,  redevances,  profîz  et  emolu- 
mens  et  de  eulz  poursuir  et  traire  en  cause  en  leur  cours,  et  de 
punir,  corrigier  et  justicier  toutes  foiz  que  les  cas  s'i  sontoffers  s  ». 
L'exercice  de  cette  justice  n'amena  que  peu  de  conflits  avec  les 
autres  juridictions  ecclésiastiques  de  Sens  9  :  en  1219  seulement, 
on  voit  l'archidiacre  essayer  de  justicier  dans  le  domaine  de  Saint- 

nal  prêtre  de  la  Sainte  Eglise  romaine,  archevêque  vicomte  de  Sens,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Saint-Esprit....  » 

1 .  Quantin,  Pièces,  Append.,  n°  783,  p.  395. 

2.  Luchaire,  Ann.  de  Louis  VI,  n°  295,  p.  137.  Cf.  confirm.  pontif.  de 
1158et  1165  dans  Quantin,  Cartul.gén.,  t.  II,  n°*  LXXXV  et  CLXIII,  p.  92-93 
et  181.  Voy.  Arch.  Yonne,  G  1357,  pièce  non  cotée  mentionnant  les  murs 
du  cloitre  (1240),  et  de  Lavernade,  Histoire  de  Sens,   p.  75. 

3.  Réforme  de  1245  (Quantin,  Pièces,  n°  504,  p.  234-235). 

4.  Quantin,  Pièces,  Introd.,  p.  lv.  Cf.  L.  Delisle,  Cartul.  des  actes  de 
Phil.-Aug.,  n°  634,  p.  148,  avec  la  date  hypothétique  de  1200. 

5.  Arch.  Yonne,  G  141,  n°  1.  Cf.  Quantin,  Pièces,  n°  255,  p.  112-113. 

6.  Arch.  Yonne,  G  141,  n°  2. 

7.  Voy.  les  pièces  de  la  liasse,  G   141,  des  Arch.  Yonne. 

8.  Arch.  Yonne(à  Sens),  H  51,  n°  17.  Cf.  la  confirmation  du  18 juin  1334, 
ibid.,  n°  14,  15,  16.  Cf.  Bouvier,  op.  cit.,  p.   144-145. 

9.  La  juridiction  de  Saint-Pierre  était,  au  moins  au  xvnic  siècle,  déli- 
mitée par  une  colonne  (Arch.  Yonne,  H  176,  f°  3). 
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Pierre  comme  dans  celui  de  Saint-Remi  ;  les  moines  se  liguèrent 
et    résistèrent  à  frais  communs  * . 

En  somme,  politiquement,  la  condition  des  Sénonais  est  peu 
favorable  à  la  liberté  :  ils  sont  enserrés  parles  juridictions  laïques 
et  ecclésiastiques,  et  les  convulsions  du  xic  siècle  ont  tout  bon- 
nement constitué  dans  Sens  une  organisation  politique  plus 
centralisée,  par  suite  moins  malléable  que  dans  les  villes  d'im- 
portance analogue.  La  situation  économique  des  habitants  avant 
le  mouvement  communal,  le  progrès  social  perceptible  dans  cette 
région  s'unissent  à  l'oppression  politique  pour  permettre  d'élu- 
cider en  gros  les  origines  de  l'affranchissement  de  Sens. 


Le  servage  est  extrêmement  développé  dans  le  Sénonais  2. 
Nous  n'avons  pas  beaucoup  d'actes  très  anciens,  mais  au 
xme  siècle  encore  le  servage  est  florissant  :  en  1211,  six  habi- 
tants de  Saint-Pierre-le-Vif  s'engagent  à  servir  de  caution  que 
Pierre  Ribaut  et  sa  femme  ne  quitteront  pas  le  domaine  de 
l'abbaye,  sous  peine  de  200  1.  parisis  d'amende  3.  Au  droit  de 
suite  s'ajoute  la  mainmorte  :  en  1227,  Jobert  de  la  Chapelle, 
homme  de  Sainte-Colombe,  étant  mort,  sa  femme  compose  pour 
sa  succession  :  l'abbé  prend  10  l.,la  femme  40  sous,  les  enfants 
100  sous  '*  ;  par  cette  coutume,  la  veuve  rend  au  seigneur  tous 
lesconquêts  de  communauté  5.  N'oublions  pas  le  formariage  :  en 
1248,  la  fdle  du  maire  de  Jaulne,  âgée  de  dix-huit  ans  et  hors  de 
tutelle,  reconnaît  qu'étant  femme  de  corps  du  chapitre,  elle  ne 
peut  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  maîtres,  promettant 
de  ne  pas  épouser  un  étranger  et  de  résider  toujours  dans  la 
seigneurie  du  chapitre,  et  engageant  tous  ses  biens  en  garantie  (). 
Les  serfs  n'ont  pas  de  personnalité  juridique  :  le  pape  Honorius  111 
autorise,  en  juin  1220,  les  moines  de  Saint-Pierre  à  appeler  en 
témoignage  leurs  hommes,    pourvu   qu'ils  ne   soient  pas  serfs  7. 

1.  Quantin,  Pièces,  n°  235,  p.  102-103.   Cf.  YIntrod.,  p.  xliv. 

2.  Quantin,  Recherches  sur  le    tiers  état  au  moyen  âge,  Auxerre,    1851, 
in-8,  et  dans  Pièces,  Introd.,  p.  xix  sq.,  a  donné  des  faits  et  des  idées. 

3.  Quantin,  Recherches,  p.  10. 

4.  Quantin,  Recherches,  p.  11. 

5.  Acte  de  1233  signalé  par  Quantin,  op.  cit.,  p.  11. 

6.  Id.,  ibid.,  p.  10. 

7.  Quantin,  Pièces,  n°  252,  p.  112. 
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Ce  sont  des  objets  de  propriété,  il  leur  est  interdit  de  passer 
dans  le  domaine  dautrui  *  :  en  12G0,  Girard  Barraut,  homme  du 
chapitre,  reconnaît  qu'il  s'était  retiré  de  sa  seigneurie  pour  se  pla- 
cer sous  celle  du  roi  à  Villeneuve,  et  autorise  le  chapitre  à  s'em- 
parer de  ses  biens  s'il  recommence  '.  Pour  éviter  des  difficultés, 
les  propriétaires  signent  des  traités  d'entrecours  3,  et,  en  1412 
encore,  on  voit  l'abbaye  de  Saint-Pierre  régler  en  détail  les  con- 
ditions du  partage  des  serfs  4 . 

C'est  que  le  pays  était  riche.  L'agriculture  y  était  florissante. 
Sans  doute,  à  certains  moments,  on  y  avait  vu  des  famines 
douloureuses  5,  pendant  lesquelles  les  cultivateurs  avaient  rétro- 
gradé jusqu'à  l'anthropophagie  fi.  Mais  il  était  fertile  en  céréales  7. 
Dans  les  îles  qui  existaient  dans  l'Yonne  alors,  s'étendaient  des 
pâturages  8  ;  surtout  les  coteaux  voisins  étaient  couverts  de 
vignobles,  dont  les  produits  étaient  facilement  exportés  par  la 
rivière.  La  charte  de  Sens  interdira  l'entrée  ou  la  vente  de  vins 
étrangers  dans  la  ville  sans  l'assentiment  des  jurés,  droit  qui  fut 
confirmé  en  1294,  avec  la  restriction  que  les  églises  pourraient 
y  vendre  le  surplus  de  leur  consommation  9.  La  ville  même,  dont 
certaines  maisons  étaient  en  bois10,  avait,  avec  ses  vergers11  et 
ses  jardins  12,  l'aspect  d'un  gros  village. 

Peu  à  peu,  il  s'y  établit  une  économie  d'échange.  Déjà  le  bourg 
de  Saint-Pierre  était  occupé  par  un   marché  13.  La   découverte  à 

1.  Bulle  d'Honorius  III  de  1221  (Quantin,  Pièces,  n°  252,  p.  112.  en  note). 

2.  Quantin,  Pièces,  n°  597,  p.  289-290;  cf.  Recherches,  p.  62. 

3.  Voy.  l'un  d'eux,  de   1278,  Arch.  Yonne,  G  704. 

4.  Texte  fort  intéressant  publié  par  Quantin,  Recherches,  p.  12-13. 

5.  En  868  et  en  1145  [Ann.S.  Columhae  Sert.,  dans  Pertz,  SS.,  1. 1,  p.  103 
et  107). 

6.  En  868  (Ann.  S.  Columhae,  p.  103). 

7.  Voir  les  prix  donnés  aux  années  indiquées  par  les  Ann.  S.  Columhae 
dans  les  notes  précédentes,  et  Clarius,  Chron.,  dans  Duru,  Rib.  hist.,  t.  II, 
p.  516  et  550. 

8.  Arch.  Yonne,  H  83,  p.  695. 

9.  B.  Taveau,  Cartul.  sénonais,  p.  81  ;  Arch.  Sens  CC  20,  non  coté 
(orig.  sur  parch.,  de  1294);  Arch.  Yonne  (à  Sens),  H  l,n°  13  (1334).  Sur 
l'histoire  postérieure  du  commerce  des  vinsàSens,  cf.  B.  Taveau,  op.  cit., 
p.  81-82;  Ordonn.,  t.  VI,  p.  306-307;  Arch.  Sens,  CC  20  orig.  sur  parch., 
de  1377  . 

10.  Voy.  p.  315. 

11.  Arch.  Yonne,  G  1357  (non  coté,  1240). 

12.  Arch.  Yonne,  G  1357  (non  coté,  1406), 

13.  Voy.  p.  316-317, 
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Sens  de  reliques  importantes,  particulièrement  d'un  prétendu 
morceau  de  la  verge  de  Moïse,  au  début  du  xlp  siècle,  amena 
l'organisation  de  grands  pèlerinages  qui  enrichirent  les  habi- 
tants '.  Dès  cette  époque  2  s'était  installée  à  Sens  une  colonie 
juive,  que  favorisait  le  comte  Fromond  3,  et  c'est  vraisemblable- 
ment à  eux  qu'est  dû  le  commerce  de  l'argent,  si  florissant  au 
xiiip  siècle  '\  si  âpre  aussi  que  l'archevêque  Henri  Cornu  porta 
contre  les  usuriers  des  sentences  d'excommunication  °. 

La  fin  du  xne  siècle  et  le  xni°  siècle  constituent  l'apogée  de 
l'économie  sénonaise.  A  ce  moment,  on  constate  un  groupement 
par  rues  des  membres  du  même  métier,  —  tout  comme  à 
Saint-Riquier  6  :  charonnerie  7,  serrurerie  s,  parcheminerie 9, 
poterie  10,  sellerie11,  cordonnerie  '-,  lormerie  13,  autant,  semble-t-il, 
de  rues,  autant  de  métiers  groupés.  Ici  sont  installés  des  étaux 
où  l'on  vend  le  pain,  proche  du  palais  de  l'archevêque14,  là  ceux 

1.  Raoul  Glaber,  Hist. ,111,  6,  éd.  Prou,  p.  (38-69.  Consulter  l'inventaire 
des  reliques  de  Saint-Pierre,  publié  par  G.  Julliot,  dans  Bull,  de  Sens,  1877, 
t.  XI,  p.  80-100.  Cf.  J.  Flach,  Les  orig.  de  Vancienne  France,  t.  II,  p.  333, 
n.  2. 

2.  En  883,  l'archevêque  Anséïs  les  avait  une  fois  déjà  expulsrs  ((  )doranne, 
Chron.,  dans  Duru,  Bib.  hist.,  t.  II,  p.  394). 

3.  Raoul  Glaber,  Hist.,  III,  6,  éd.  Prou,  p.  69.  En  128.'),  on  constate 
l'existence  d'une  «  niella  Judearie  »,  proche  la  Grande  Rue  (Arch.  Yonne, 
G  1359,  non  coté),  identique  à  la  rue  «  Petite  Juifverie  »,  de  1508  Arch. 
Yonne,  II  169,  p.  153),  et  transformée  plus  tard  en  rue  du  Grenier  à  sel 
(Ibid.,  p.  155).  Le  cimetière  juif  était  situé  près  de  la  Maison-Dieu  de  la 
poterne  (Arch.  Yonne,  G  1360,  non  coté,  1212.  Cf.  Quantin,  Pièces,  n°  112, 
p.  51,  et  Introd.,  p.  l).  Sur  la  synagogue,  cf.  De  Lavernade,  Hist.  de  Sens, 
p.  116,  et  Tarbé,  Rech.  hist.  sur  la  ville  de  Sens,  p.  169.  —  Il  y  a,  au 
xmp  siècle,  à  Sens,  des  exemples  de  conversion  de  Juifs  au  christianisme 
(Quantin,  Pièces,  n°857,  p.  403-404). 

4.  Bib.  Nat.,  lat.  9895,  f°  49  v°  (cf.  Quantin,  Pièces,  Introd.,  p  lxxxv,  et 
n.  (a)),  et  fos  41  v°-42.  Sur  la  numismatique  sénonaise,  v.  Duru,  Bib.  hist., 
I.  II,  p.  254  sq.  Notez  qu'en  1224  la  circulation  de  la  monnaie  comtale  fut 
interdite  (Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  éd.  Julliot,  p.  512).  Autre  acte  dans 
Quantin,  Pièces,  n°  163,  p.  75. 

5.  Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,  p.  528. 

6.  J.   Flach,   Les    orig.  de   Vancienne  France,  t.  II,    p.  319  sq. 

7.  Arch.  Yonne,  H  169,  p.  147. 

8.  Arch.  Yonne,  H  169,  p.   139,  141. 

9.  Arch.  Yonne,  II  169,  p.  100-101,  103-104,  112. 

10.  Arch.  Yonne,  G  1359,  non  coté. 

11.  Arch.  Yonne,  G  1359,  non  coté;    Quantin,  Pièces,  n"  529,  p.  250. 

12.  Arch.  Yonne,  G  1359,  plusieurs  actes  non  cotés. 

13.  Quantin,  Pièces,  n°  529,  p.  250. 

14.  Quantin,  Pièces,  n°  364,  p.  163-164,  et  n°  679,  p.  341-342. 
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où  l'on  vend  la  viande  *,  accensés  par  des  ecclésiastiques  2et  des 
nobles  3  ;  plus  loin,  l'on  vend  la  laine  4.  Le  commerce  et  l'indus- 
trie de  la  draperie  paraissent  assez  développés  :  non  seulement 
il  y  a  sur  la  Vanne  des  moulins  à  foulons  5,  mais  il  semble  qu'il 
yak  Sens  même  une  halle  aux  drapiers,  dont  le  commerce  est 
assez  actif  6.  Les  droits  de  vicomte,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
droits  de  circulation  établis  sur  les  objets  de  consommation, 
répartis  entre  le  roi,  l'archevêque  et  deux  autres  personnages  de 
Sens,  donnent  d'assez  beaux  revenus7.  Le  xme  siècle  est  si  bien 
le  moment  de  l'apogée  économique  de  Sens,  que  la  royauté, 
au  xve  siècle,  essayera  de  lui  redonner  quelque  activité,  en  gra- 
tifiant les  abbayes  de  Saint-Pierre-le-Vif  et  de  Sainte-Colombe 
de  foires  nouvelles8;  à  ce  moment,  l'économie  urbaine  est  péri- 
mée, et  il  s'y  substitue  une   économie  régionale  9. 


A  cette  évolution  économique  correspond  une  évolution  poli- 
tique, qui  s'inscrit  dans  un  mouvement  général  d'affranchisse- 
ment. Le  xme  siècle  est,  pour  la  région  sénonaise,  l'époque  des 
affranchissements  individuels  10.  Dans  le  siècle  précédent, 
s'opèrent  plutôt  les  affranchissements  collectifs.  Aux  environs  de 
Sens,  c'est  Véron,  en  119611,  et  Vareilles,  en  1197  12,  affranchis 

1.  Arch.  Yonne,  G  1360,  non  coté  ;  Quantin,  Pièces,  Appendice,  n°  937, 
p.  414. 

2.  Arch.  Yonne,  G  1360,  non  coté. 

3.  Quantin,  Pièces,  n°210,  p.  94. 

4.  Arch.  Yonne,  G  1359,  non  coté  (cf.  Quantin,  Pièces,  n°  683,  p.  345). 

5.  Quantin,  Pièces,  Introd.,  p.  lxv,  n.  (c). 

6.  Bib.  Nat.,  lat.  9895,  f°s  53  v°-54,  92  et  v°,  93  v°-94,  95  et  v°  ;  Arch. 
Yonne,  G  1357,  non  coté  ;  Quantin,  Pièces,  n°  529,  p.  250.  La  diversité 
des  métiers  â  Sens  ressort  encore  de  rémunération  des  débiteurs  de  la 
ville  en  1259  (Bull,  de  Sens,  1857,  t.  II,  p.  68-69). 

7.  H.   Monceaux,  dans  Bull,  de  l'Yonne,  1880,  t.  XXXIV,  p.  338-339. 

8.  Surlesfoires  de  Sain t-Pierre-le- Vif,  voy.  Arch.  Yonne,  H  176,  noncoté 
(lettres  patentes  de  1447),  et  liasse  (à  Sens),  H  58.  Cf.  Bouvier,  op.  cil., 
p.  148-149.  —  Sur  les  foires  de  Sainte-Colombe,  voy.  Arch.  Yonne  (à  Sens), 
H  89,  et  Taveau,  Cartul.  sén.,  p.  63-64. 

9.  Je  fais  allusion  à  l'alliance  protectionniste  conclue  au  xve  siècle  entre 
plusieurs  villes  de  la  région  (Taveau,  Carlul.  sén.,  p.  59-61). 

10.  Quantin,  Becherches,p.  13  sqq.  Voy.  aux  Arch.  Yonne,  la  liasse  H  176. 

11.  Quantin,  Cartul.  gén.,  1. 1,  n°  CCCCLXIV,  p.  473. 

12.  Id.,  ibid.,  n°  CDLXXV,  p.  482.  Cf.  Id.,  Becherches,  P.  J.,  n°s  11  et  12, 
p.  112-113. 
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de  la  mainmorte  par  le  chapitre  et  l'abbaye  de  Saint-Remi  ;  en 
1260,  le  chapitre  affranchit  ses  hommes  de  Saint-Aubin-Chàteau- 
neuf  •,  en  1283,  ceux  de  Soucy  2.  Les  deux  cent  soixante-six  serfs 
possédés  par  Saint-Pierre-le-Vif  entre  la  Seine  et  l'Yonne,  de 
Bray  jusqu'à  Sens,  et  de  Sens  à  Villeneuve,  sont  affranchis  en 
1257  3  ;  d'ailleurs,  en  dépit  des  formules  libérales  qui  s'intro- 
duisent dans  les  chartes  à  la  fin  du  xnic  siècle  4,  c'est  avant  tout 
parce  qu'ils  y  sont  forcés  et  qu'ils  reçoivent  de  fortes  compensa- 
tions pécuniaires  5  que  les  seigneurs  consentent  à  diminuer  eux- 
mêmes  leurs  droits.  Mais  le  mouvement  est  plus  fort  que  leur 
mauvaise  volonté.  Autour  de  Sens  seulement,  on  compte  cinq 
Villeneuves  6;  même  dans  les  pays  non  affranchis,  la  vie  com- 
munale apparaît  7.  Enfin  la  forme  urbaine  de  l'émancipation 
sociale  se  développe  :  àVézelay  8,  à  Auxerre  9,  à  Tonnerre  l0. 

A  Sens  aussi.  Au  point  de  vue  économique,  rien,  au  milieu 
du  xue  siècle,  ne  différencie  Sens  de  la  région  circonvoisine  :  les 
conditions  matérielles  sont  telles  qu'elles  sont,  ou  à  peu  près, 
à  Soissons  ;  l'acte  d'affranchissement  qui  y  constituera  une  orga- 
nisation communale  a  des  raisons  d'être  analogues  à  celles  de 
l'acte  qui  a  affranchi  Soissons.  Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas 
la  charte  primitive  de  Sens,  et  sur  l'établissement  de  la  première 
commune  de  Sens,  nous  ne  possédons  que  des  renseignements 
extrêmement  fragmentaires  11. 

1.  Quantin,  Pièces,  n°  628,  p.  308-309. 

2.  kl.,  ibid.,  n°  719,  p.  374-376.  Cf.  Introd.,  p.  xxvi.  Les  hommes  de 
Soucy  sont  au  nombre  d'au  moins  332. 

3.  Id.,  ibid. ,  n°  567,  p.  270-272.  Cf.  Introd.,  p.  xxv  ;  Bouvier,  Ilist.  de 
l'abb.  de  Saint-Pierre-le-Vif,  p.  129.  Voy.  Geoffroi  de  Courlon,  Liber  reli- 
quiarum,  éd.  Julliot-Prou,  p.  83-84. 

4.  Quantin,  Pièces,  n°719,  p.  374-376(1283). 

5.  Voy.  la  charte  pour  les  hommes  de  Saint-Pierre,  signalée  dans  la  n.  3. 
fi.   Vaudin,  Etudes  historiques  sur  le  pays  sénonais,  dans  Bull,  de  V  Yonne, 

1881,  t.  XXXV,  p.   148. 

7.  Quantin,  Pièces,  n°  238,  p.  103-105.  Cf.  Introd.,  p.  xxxi. 

8.  Quantin,  Becherches,  p.  69  sq. 

9.  Id.,  ibid.,  p.  73  sq.  Cf.  Cartul.  gèn.,  t.  II,  p.  263,  et  Introd.,  p.  lxxxix. 

10.  Id.,  ibid.,  p.  89  sq.  Cf.  Cartul.  yen.,  t.  II,  p.  259,  et  Introd.,  p.  xc 
Ajoutons  que  ce  mouvement  d'émancipation  des  xii-xine  siècles  est  limité 
dans  ses  effets,  puisqu'on  voit  au  xvie  siècle  une  recrudescence  d'affranchis- 
sements collectifs  (cf.  Quantin,  Becherches,  p.  24). 

H.  L'histoire  de  cette  commune  a  été  esquissée  par  Quantin,  dans  Bull, 
de  l'Yonne,  1854,  t.  XI,  p.  485-507,  et  dans  Cartul.  cjén.,  t.  II,  Introd., 
p.  lxxxi-lxxxix.  La  première    tentative   a  été  racontée  par   Aug.  Thierry, 
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En  1146,  Louis  VII  autorisa  les  Sénonais  à  faire  une  com- 
mune. «  in  dampnum  ecclesiarum  et  baronum  »,  assure  GeoiFroi 
de  Gourion  1-  ;  d'après  le  même  chroniqueur,  il  semblerait  que 
dans  cette  révolution  communale,  les  Juifs  ont  joué  un  certain 
rôle.  Il  est  sûr  que  les  Juifs,  depuis  Fromond  II,  tenaient  dans 
Sens  une  certaine  place,  et  que  l'établissement  d  une  commune 
tendait  forcément  à  diminuer  les  droits  des  privilégiés.  Mais  à 
ces  raisons,  ne  faut-il  pas  joindre  le  motif  plus  précis,  —  quoique 
non  élucidé,  —  du  besoin  d'argent  de  Louis  VII  a  la  veille  de  la 
croisade?  car  on  voit  prendre  part  à  l'assemblée  d'Etampes  juste- 
ment l'archevêque  de  Sens,  Hugues  Ier  2. 

Néanmoins,  l'innovation  royale  parut  inacceptable  au  clergé 
sénonais,  qui,  par  l'intermédiaire  de  Herbert,  abbé  de  Saint- 
Pierre-le-Vif,  demanda  au  pape  Eugène  III,  alors  en  France,  le 
retrait  delà  charte  communale  ;  le  roi  obéit  au  pape.  On  sait  la 
suite.  Herbert,  revenu  avec  son  neveu  à  Sens  pour  se  préparer 
au  voyage  d'outremer,  est  attaqué  dans  le  couvent  parles  Séno- 
nais, les  «  rustici  »  furieux,  et  tué,  malgré  la  défense  de  son 
neveu,  un  chevalier,  qui  fut  aussi  massacré  (1147)  3.  Louis  VII, 
changeant  complètement  de  tactique,  envoie  alors  des  troupes 
qui  investissent  la  ville  ;  plusieurs  émeutiers  qu'on  fait  monter 
au  sommet  de  la  tour  Saint-Pierre  sont  forcés  de  se  jeter  dans 
le  vide,  d'autres  enfin  amenés  à  Paris  et  condamnés  '*.  Non  seu- 
lement le  souvenir  de  l'abbé  Herbert  resta  matérialisé  par  divers 
monuments  et  un  véritable  culte  5,  mais  encore  les  habitants 
furent  tenus  de  payer  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre  une  amende 
annuelle  de  100  1.,  acquittée  encore  au  milieu  du  xine  siècle  6. 

Lettres  sur  l'/iisl.  de  France,  1.  XIX,  5e  éd.,  1836,  p.  300-302,  et  par  A.  Giry 
et  Réville,  dans  Lavisse  et  Rambaud,  Hist.  gén.,  t.  II,  p.  434,  puis  par 
l'abbé  Rouvier,  op.  cit.,  p.   111-112. 

1.  Chron.,  éd.  Julliot,  p.  476  ;  cf.  Liber  reliquiarum,  éd.  Julliot-Prou, 
p.  81.  La  fondation  est  simplement  mentionnée  par  Clarius,  Chron.,  éd. 
Duru,  p.  542. 

2.  Gallin  Christ.,  t.  XII,  col.  47-48. 

3.  Voy.  les  sources  signalées,  n.  1.  Cf.  //.  F.,  t.  XII,  p.  126;  Geoffroi  de 
Courlon,  Chron..  p.  478,  Liber  reliquiarum,  p.  81  ;  Clarius,  Chron.,  éd. 
Duru,  p.  .'142;  Les  Grandes  Chroniques  de  France,  éd.  P.  Paris,  t.  III, 
p.  363. 

4.  Mêmes  textes. 

.').  Rouvier,  op.  cit.,  p.  112.  On  trouvera  l'épitaphe  d'Herbert  dans  Quan- 
tin,  Recherches,  P.  J.,   n°  15,  p.  116-117. 

6.  Cf.  le  compte  municipal  de  1359,  publié  par  Duplès-Agiér,  Bull,  de 
Sens,  1851,  l.  Il,   p.  66-08.  Voy.  p.  343  sqq. 


sens  :53.'j 

Par  cela  même,  subsistait  dans  Sens  une  sorte  de  vie  commu- 
nautaire. Ainsi  voit-on  les  bourgeois,  en  1156,  contester  aux 
moines  de  Saint-Pierre  le  droit  de  recevoir  dans  le  bourg  des 
marchands  étrangers,  alléguant  que  cela  porte  atteinte  à  leurs 
intérêts1.  D'ailleurs,  le  l'ait  que  le  prévôt  de  Sens  était  chargé 
de  l'administration  des  hommes  du  roi  et  avait  le  droit  de  rece- 
voir sous  son  autorité  tous  ceux  des  autres  habitants  qui  se 
réclamaient  de  lui,  entretenait  dans  la  ville  une  sorte  d'indé- 
pendance 2.  La  commune  est  latente  ;  bien  plus,  à  une  époque 
qu'on  ne  peut  préciser,  mais,  vraisemblablement,  entre  1171  et 
1  186,  elle  est  rétablie.  En  effet,  à  cette  dernière  date,  le  roi, 
étant  à  Moret,  fait  prêter  serment  au  maire,  pairs  et  jurés  de  la 
commune  de  respecter  la  vie,  les  membres,  les  libertés,  droits 
et  coutumes  de  l'archevêque  et  du  clergé  sénonais  ;  en  cas  de 
conflit  entre  la  commune  et  une  église,  le  roi,  «  tanquam  domi- 
nus  »,  l'amendera  ;  tout  homme  appartenant  aux  clercs  et  entrant 
dans  la  commune  leur  sera  rendu,  si,  par  sept  hommes  qui  ne 
soient  pas  aux  clercs,  il  est  prouvé  qu'il  leur  appartient  en 
effet :î. 

En  1189,  Philippe-Auguste,  à  qui  Sens,  très  probablement, 
doit  le  rétablissement  de  sa  commune,  accordait  à  cette  ville  la 
charte  communale  de  Soissons  4.  Nous  ne  voyons  pas  de  raisons 
très  précises  qui  expliquent  cet  emprunt  :  les  relations  entre  Sens 
et  Soissons  ont  été  rares  au  moyen  âge  b .  On  peut  supposer  que 

1.  Quantin,  Ilisl.  de  la  commune,  loc.  cit.,  p.  491.  Cf.  Cartul.  gén.,  t.  I, 
p.  213. 

2.  Quanlin,  Hist .  de  la  commune,  p.  491. 

3.  Original  :  perdu.  =  Copie:  Arch.  Yonne  (à  Sens),  H  51,  n°  3  :  Vidi- 
mus  de  1223  'Coll.  Tarhé,  à  Reims;  Arch.  Sens,  AA  1,  pièce  non  cotée).  z= 
Ed.  :  Ordonn.,  t.  XI,  p.  244;  Baluze,  Miscell.,  t.  VII,  p.  316;  Quantin, 
Cartul.  gén,,  t.  II,  n°  CCCLXI,  p.  371-372.  =r  Indiq.,  dans  L.  Delisle, 
Catal.  des  actes  de  Phil.-Aug.,  n°  166,  p.  40-41.  Cf.  Quantin,  Recherches, 
p.  83,  et  Hist.  de  la  commune,  p.  492. 

4.  Original:  perdu.  =  Copie:  dansles  CartuLairesdePhili|>pe-Auguste(cf. 
L.  Delisle,  op.  cit.,  n°  255,  p.  61).  =  Éd.  :  Ordonn.,  t.  XI,  p.  262-264  ;  De 
Lavernade,  Hist.  de  Sens,  P.  .1.,  p.  331-336  ;  Quantin,  Cartul.  gén.,  t.  II, 
n°  DCI,  p.  403-408.  =  Trad.  :  De  Lavernade,  op.  cit.  =  Analyse:  Taveau, 
Cart.sén . ,  p.  1-3;  Ordonn.,  table,  p.  cxxxvij-vnj  ;  Quantin,  Hist.  de  la  com- 
mune, p.  491-493. 

5.  En  1138,  arbitrage  d'Henri  le  Sanglier,  archevêque  de  Sens,  entre 
Joslein  de  Soissons  et  Alton  de  Troyes  (Gallia  Christ.,  t.  XII,  col.  46)  ;  en 
1233-123  i,  arbitrage  de  l'abbé  de  Saint-Médard  entre  Sainte-Colombe  el 
l'archevêque  (Arch.  Yonne,  à  Sens,  H  1,  nos  11  et  16). 
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le  roi,  qui  venait  de  confirmer  la  commune  de  Soissons,  eut  l'idée 
d'introduire  à  Sens  une  charte,  qui,  entre  autres  avantages, 
accordait  une  autonomie  fort  limitée  à  ses  habitants.  D'ailleurs 
la  charte  de  Sens,  de  1189,  est  plus  complète  que  la  charte  sois- 
sonnaise,  et,  quand,  en  122o  l,  le  roi  Louis  VIII  la  confirma,  il 
y  ajouta  de  nouveaux  articles,  qui  passèrent  dans  la  ratification 
de  Philippe  le  Bel,  eu  12902. 

Ainsi  y  a-t-il  entre  les  communes  de  Soissons  et  de  Sens  un 
certain  nombre  de  différences  que  je  voudrais  mettre  en  lumière. 
Les  chartes  sénonaises3  nous  donnent  peu  de  renseignements  sur 
le  personnel  administratif  de  la  commune.  Certes,  comme  â 
Soissons,  à  sa  tête  il  y  a  un  maire4.  Mais  ses  assesseurs 
sont  désignés  d'une  façon  vague  et  périphastique,  ou  sous 
des  noms  différents  :  jurés,  en  1189  (18,  19,  20),  pairs,  en 
1225  (2).  Or,  ce  ne  sont  point  des  personnages  identiques, 
puisqu'en  1186  il  est  question  d'un  maire  et  de  pairs  et  jurés5  ; 
de  même  on  voit  qu'en  1288  la  commune  est  gouvernée  par 
un  maire,  douze  pairs  et  vingt-huit  jurés6.  En  1288,  il  y  a 
vingt-huit  jurés;  cent  ans  avant,  il  n'y  en  a  plus  que  huit7.  Ces 
quelques  faits  suffisent  à  prouver  qu'à  l'indétermination  du  texte 
constitutionnel  correspond  une  très  grande  souplesse  dans  le 
choix  réel  des  fonctionnaires.  Un  fait  constant  toutefois   à  la  fin 


1.  Oriy .  :  perdu.  =  Copie:  Vidimus  de  l'offlcial  de  Sens,  Arch.  Sens, 
AA  1,  non  coté;  dans  les  registres  de  Philippe-Auguste  (cf.  Petit-Dutaillis, 
Etude  sur  le  règne  de  Louis  VIII,  Catal.,  n°  301,  p.  490).  =z  Ed.  :  Baluze, 
MiscelL,  t.  III,  p.  83-84;  Ordonn.,  t.  XII,  p.  318-319;  De  Lavernade, 
Hist.  de  Sens,  P.  .1.,  p.  356-357.  =  Trad.  :  De  Lavernade,  /oc.  cit.  : 
B.  Taveau,  Carlul.  sénonais,  p.  1-5.  Cf.  Quantin,  Hist.  de  la  commune  de 
Sens,  p.  498,  et  Recherches,  p.  85. 

2.  Quantin,  loç.  cit.,  p.  502  et  n.  3  ;  B.  Taveau,  op.  cit.,  p.  5.  Cf. 
Quantin,  Pièces,  n°  323,  p.  142. 

3.  J'indique  entre  parenthèses  les  numéros  d'articles  de  l'édition  des 
Ordonnances. 

4.  Voir  la  liste  des  maires,  de  1189  à  1315,  dans  Quantin,  Histoire  de  la 
commune  de  Sens,  p.  506-507. 

5.  Arch.  Yonne  (à  Sens),  II  51,  n°  3.  En  1296,  il  est  dit  pares  seu  jurali 
(Arch.  Yonne,  II  51,  n°  11). 

6.  Quantin,  loc.  cit.,  p.  495,  n.  1. 

7.  Bib.  Nal.,  lat.,  9895,  f°  45.  Éd.  par  Duplès-Agier,  Bib.  de  l'Ec.  des 
Chartes,  4e  série,  t.  IV,  p.  453.  Dans  un  acte  de  1195  (Quantin,  Cartul.  grén., 
n"  ÇDLIX,  t.  II,  p.  468-468),  il  n'est  encore  question  que  de  jurés.  D'après 
le  sceau,  on  pourrait  croire  qu'il  y  a  12  jurés  en  1189  (G.  Julliot,  dans  Bull, 
de  Sens,  1892,    t.  XV,  p.  91). 
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du  xmp  siècle,  c'est  l'influence  du  roi  dans  la  désignation  du 
maire.  Entre  1 200  et  1270,  les  bourgeois  trop  divisés  ne  peuvent 
s'accorder  sur  le  choix  d'un  nom,  et  ils  s'adressent  au  maire  de 
Mantes  qu'ils  invitent  à  remplir  chez  eux  la  même  fonction  ; 
mais  les  gens  de  Màlay,  dans  la  banlieue,  protestent,  et  le  Par- 
lement décide  que  si  les  bourgeois  de  Sens  persistent  dans  leur 
choix,  le  maire  de  Mantes  sera  maintenu,  s'il  y  a  opposition,  ils 
plaideront,  s'il  y  a  refus  définitif,  ils  éliront  un  autre  maire. 
Certains  désignèrent  le  prévôt  de  Villeneuve,  mais  les  gens  de 
Màlay  à  nouveau  protestèrent,  et  le  roi  déclara  que  si  on  ne  pre- 
nait parti  dans  les  quarante  jours,  de  concert  avec  les  gens  de 
Màlay,  il  y  pourvoirait  :  les  Sénonais  se  soumirent  et  deman- 
dèrent au  roi  de  leur  accorder  le  maire  de  Mantes.  —  ce  qui  fut 
fait  l.  En  1283,  nouvelles  divisions  dans  la  commune  :  le  roi  y 
prépose  un  garde  comme  maire  et  d'autres  officiers  non  élus -. 
Nouvelles  compétitions  en  1307;  deux  noms  sont  choisis:  le 
Parlement  déclare  que  le  roi  est  en  droit  de  nommer  directement 
le  maire,  quand  l'élection  n'a  pas  produit  de  résultat  par  suite  du 
désaccord  des  électeurs  ;!. 

C  est  qu'à  Sens  le  roi  joue,  dès  l'origine,  vis-à-vis  de  la  com- 
mune, un  rôle  prépondérant.  Si  l'archevêque  possède  à  Sens, 
comme  l'évêque  à  Soissons.  le  droit  de  sauf-conduit  (11),  il  a 
perdu  le  privilège  du  crédit  (Sois,  1).  Déplus  il  n'est  aucunement 
question  de  la  juridiction  de  l'archidiacre  (Sois.  4).  Un  avantage 
nouveau  réservé  à  l'archevêque,  toutefois,  est  que  lorsqu'il  a  à  se 
plaindre  de  la  commune,  il  a  le  droit  de  la  faire  citer  où  il  veut, 
avec  cette  vague  restriction,  :  »  in  quantum  debuerit  >>  20. 
23).  Le  roi,  qui  s  est  réservé  la  justice  du  meurtre,  de  l'homi- 
cide, de  la  trahison,  de  l'incendie,  exerce  ses  droits  à  Sens  au 
moyen  de  son  prévôt  (23).  La  subsistance  de  cette  prévôté  parut 
à  un  momenl  donné  intolérable  aux  bourgeois  de  Sens  qui 
essayèrent  de  l'enlever  au  roi  '.  on  ne  sait  par  quels  moyens  : 
c  est  pour  la  lui    avoir    rendue,   que  Louis  VIII  leur  accorda    la 

1.  Livre  <l>>  Jostice  et  d<-  Plet,êd.  Rapetti,  Coll.  des  />«<•.  //(..Paris,  ls.",it, 
iu-i.  p.  27-2h>.  Cl".  Quantin,  llisl.  de  lu  commune  de  Sens,  p.    i99. 

2.  Quantin,  loc.  cit.,  p.  502.  Cf.  Cli.-V.  Langlois,  Le  règnede  Philippelll 
le  Hardi,  p.  2o2. 

.'{.  E.  Guérin,  Inventaire,  dans/*////,  de  Sens,  1X8.">.  t.  XIII,  p.  12V. 
4.   Petit-Dutaillis,  op.   cit.,  p.    +21. 

Bocrgin.  —  Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  22 
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confirmation  de  leur  charte  l,  où  il  spécifia  qu'il  gardait  pour  lui 
et  pour  ses  héritiers  la  prévôté  (122(3.  Art.  6). 

Ce  simple  fait  nous  empêche  de  croire  qu'il  a  pu  y  avoir  une 
alliance  réelle  entre  la  royauté  et  la  commune  sénonaise  contre 
les  juridictions  ecclésiastiques.  La  charte  de  1189  excepte  de  la 
commune  les  hommes  de  l'archevêque  et  de  l'église  de  Sens 
(préamb.)  ;  l'article  qui  réduit  le  formariage  k  une  amende  de 
■  ')  sous  ne  s'applique  pas  à  eux  i5).  Il  est  bien  déclaré  que  ces 
hommes  ne  sont  pas  justiciables  de  la  commune  sinon  pour  des 
flagrants  délits  (8),  et  que  l'immunité  des  afria,  des  cloîtres 
et  du  bourg-  Saint-Pierre  subsiste  (7).  Les  clercs  même  de  Sens 
sont  particulièrement  protégés  par  le  roi  ~. 

Encore  que  la  mainmorte  subsistât  k  Sens,  la  commune,  avec 
son  formariage  réduit  (5),  sa  justice  définie  et,  en  somme, 
d'allure  égalitaire,  devait  attirer  les  serfs  du  voisinage,  avec 
d  autant  plus  de  force  que  la  population  de  la  ville  était,  à  la  lin 
du  xiic  siècle,  encore  peu  nombreuse  :!.  Aussi  le  séjour  d'un  an 
et  d'un  jour  suffisait  pour  rendre  un  serf  membre  de  la  com- 
mune (19)  ;  le  roi,  d'autre  part,  envisageait  la  possibilité  pour 
lui  d'autoriser  des  hommes  de  ses  domaines  à  entrer  dans  l'asso- 
ciation '24,  complété  en  122o,  24  .  De  ces  articles,  il  faut 
rapprocher  l'acte  par  lequel,  le  11  juillet  1233,  le  roi  proscrivait, 
à  Sens,  le  duel  comme  moyen  d'établir  l'origine  des  serfs  des 
églises  qui  avaient  abandonné  leurs  seigneurs  4.  Sans  doute,  à 
Sens,  la  charte  communale  (préamb.,  5.  7.  8  ,  comme  le  diplôme 
de  1186  •',  exceptait  de  la  commune  les  hommes  des  justices 
d'église;  des  conventions  datées  de  1228  6  et  de  1230  '  exclurent 
k  leur  tour  les  hommes  du  comte  de  Champagne.  Mais  l'action 
de  la  commune  était  d'autant  plus  profonde  que  sa  banlieue 
était  assez  considérable,  puisqu'elle  comprenait  Saint-Clément, 
Saligny,     Ponts,     Collemiers    et    Marsangis    (23);    k  la   fin  du 

1.  Petit-Dutaillis,  op.  cil.,  Catal.,  n°  398,  p,  489.  Cf.  De  Lavernade,  uj>. 
cil.,  p.  87. 

2.  Ordonn.,  t.  I,  p.    i?3. 

3.  Pourtiint  pour  Yczelav,  Philippe-Auguste  emmène  avec  lui  une  grande 
partie  des  hommes  de  Sens,  où  il  ne  reste  plus  que  4.">  individus  Quantin. 
Hisl.  de  la  commune  de  Sens,  p.  497). 

4.  Quantin,  Pièces,  n°  417,  p.  188-189. 

5.  Voy.p.  335. 

6.  Quantin,  Pièces,  n°  356,  p.  160. 

7.  ld.,  iliid. 
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mil''  siècle,  Màlay  et  Challery  semblent  faire  partie  de  cette 
banlieue1,  et,  en  1391,  le  roi  reconnaît  que  la  paroisse  de  Véron, 
a  (Franchie  en    1 196  2,   y  est   comprise3. 

Aux  portes  de  la  ville,  le  bourg1  Saint-Pierre  reste  en  dehors 
de  la  juridiction  communale.  Les  articles  7  et  8  de  la  charte 
de  1189  spécifient  fort  bien  cette  immunité.  Mais  cette  situation 
est  une  source  sans  cesse  renouvelée  de  conflits.  Quelque  temps 
après  l'établissement  de  la  commune,  celle-ci  réclama  à  l'abbaye 
certains  hommes  comme  étant  au  roi  ;  une  enquête  conduite 
par  trois  personnages  en  1 193  établit  comme  tels  ceux  des  habi- 
tants du  Bourg,  de  Màlay  et  de  Saligny  qui  n'étaient  point  au 
roi,  réservant,  pour  une  enquête  plus  approfondie,  seulement 
deux  noms  '*.  En  1213,  nouvelle  affaire,  qui  aboutit  à  l'excom- 
munication des  Sénonais  par  le  légat  '.  Un  instant,  on  peut 
croire  que  les  procès  vont  cesser,  quand,  en  1257,  les  serfs  de 
l'abbaye  émigrèrent  sur  le  territoire  royal,  à  Villeneuve,  et  que 
l'abbé  dut  consentir  avec  les  habitants  du  bourg,  de  Màlay  et 
de  Saligny  un  contrat  qui  leur  assurait  la  liberté  mo3rennant 
6.000  1.  par.  par  an  ,;.  Le  contrat,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  ne  fut  pas  exécuté,  et  l'on  a  vu  qu'en  1390  les  caracté- 
ristiques du  servage  subsistaient  encore  au  Bourg7.  Dès  1260, 
les  procès  l'eprennent  s.  La  commune  est  inlassable  :  trois  arrêts 
de  1261  9,  1263  l0,  1296  "  reconnurent  à  l'abbaye  la  juridiction 

1.  Procès  entre  le  chapitre  et  la  commune,  jugé  en  1293,  en  faveur  de 
celle-ci,  au  sujet  de  Vadvocatio  des  hommes  de  ces  pays  (L.  Delisle,  Restit. 
d'un  vol.  des  Olim,  n°  834,  dans  Boutaric.  Actes,  t.  I,  p.  446-447). 

2.  Voy.  p.   332. 

3.  Ordonn.,  t.  VII,  p.  i48-449. 

4.  Quanlin,  Cartul.  gén.,  t.  I,  n°  CDXLIX,  p.  45.j-4:>9.  Cf.  L.  Delisle, 
Ci /al.  des  actes  de  Phil.-Aug.,  n°  388,  p.  93.  Voy.  Quantin,  Hist.  de  la  com- 
mune de  Sens,  p.  497. 

5.  Quantin,  Pièces,  n°  133,  p.  60-61.  Cf.  Potthast,  Regesla,  n°  5-85-8.  Les 
communiers  avaient  arrêté  douze  hommes  de  l'abbaye.  Voy.  Quantin,  Ilisl. 
de  la  commune,  p.  498. 

6.  Confirmation  par  Louis  IX  (Arc  h.  Yonne,  à  Sens,    II  'il,  n°  7  . 

7.  Voy.  p.  328  et  329. 

8.  Quantin,  Pièces,  Append.,  n°  903,  p.  5-11.  Cf.  CeolTroi  de  Courlon, 
Liber  reliquiarum,  éd.  Prou-Julliot,  p.  84. 

9.  Quantin,  Pièces, Append.,  n°907,  p.  411.  Cf.  Boutaric,. Actes,  n°601,  t.  I, 
p.  '55. 

10. Quantin,  Pièces,  Append.,  n"  910,  p.  411-412.  Cf.  Boutaric,  Actes, 
n°   729,   t.  I,  p.  67.  Voy.  Quantin,   Hist.   de  la  commune,  p.  499,  n.  1. 

ll.Arch.  Yonne  (à  Sens),  H  51,  n"  11.  —  Sur  ces  procès,  cf.  abbé  Bou- 
vier, op.  cil.,  p.    117-US  et  121. 
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sur  les  hommes  de  la  commune  levant  et  couchant  dans  le  bourg 
Saint-Pierre. 

C'est  qu'en  effet,  à  Sens  comme  ailleurs,  le  pôle  de  la  vie 
communale,  c'est  l'exercice  de  la  justice.  En  gros,  on  peut  dire 
que  l'organisation  judiciaire  de  Soissons  a  passé  à  Sens.  Mais 
j'ai  déjà  noté  cette  première  différence  qu'il  n'est  pas  question 
k  Sens  de  l'archidiacre,  — pas  plus  d'ailleurs  que  dans  l'acte  des 
Soissonnais  pour  Dijon.  J'ai  noté  aussi  le  souci  précis  qu'a  la 
charte  de  Sens  des  immunités  ecclésiastiques  (8,  9),  réservées 
en  gros  dans  la  charte  de  Soissons.  J'ai  dit  enfin  que  le  roi.  par 
l'intermédiaire  du  prévôt,  poursuit  les  délits  de  meurtre,  homi- 
cide, rapt,  incendie,  trahison  (23  .  Tous  les  autres  délits,  d'après 
la  charte  de  1189,  sont  justiciables  de  la  commune,  comme  les 
communiers  ne  peuvent  être  arrêtés  que  par  les  agents  de  la 
commune  (17),  et  poursuivis,  —  sauf  lorsque  le  plaignant  est 
l'archevêque,  —  que  dans  l'étendue  de  celle-ci  (18)  :  la  charte  de 
Sens  insiste  avec  plus  de  précision  que  ne  fait  la  charte  de 
Soissons  sur  cette  espèce  dliaheas  corpus. 

Cette  indétermination  relative  des  délits  dans  la  charte  séno- 
naise  était  pleine  de  dangers.  Entre  1210  et  1225,  l'archevêque, 
se  plaignant  de  différents  prétendus  abus  de  pouvoir  commis  par 
le  maire,  réclama  les  cas  de  fausse  mesure,  la  justice  du  tonlieu. 
du  péage  et  du  minage,  la  justice  des  chemins  par  terre  et  par 
eau,  la  justice  du  marché  et  des  marchands,  les  forfaits  commis 
la  nuit  et  «  hors  l'heure  »,  la  justice  du  ban  et  le  vol  ;  il  pro- 
testait contre  l'arrestation  par  le  maire  d'un  boucher  qui  avait 
«  soufflé»  du  porc,  d'un  tavernier  qui  avait  baptisé  son  vin,  et 
contre  une  proclamation  touchant  la  police  du  marché  ' .  Il  est 
probable  que  cette  protestation  n'eut   aucun  effet  :     la    commune 

1.  Quantin,  Pièces,  n°  86,  p.  39,  et  Duplès-Agier,  dans  Mb.  Éc.  Chartes, 
4e  série,  t.  IV,  p.  454.  Cf.  Petit-Dutaillis,  op.  cit.,  Catal.,  n°  307,  p.  491 .  Cette 
pièce,  provenant  du  carlulaire  F,  avec  supplément,  de  Philippe-Auguste, 
doit  se  rapprocher  de  l'année  1225  de  laquelle  la  datent  Duplès-Agier  et 
Petit-Dutaillis,  parce  que  la  question  du  tonlieu  fut  réglée  justement  par 
la  charte  de  1225.  Elle  offre  d'ailleurs  certaines  difficultés  de  texte  (pourquoi 
episcopus  et  non  archiepiscopus'lt,  et  d'interprétation  :  cai  il  est  permis 
d'admettre  que  la  protestation  de  l'archevêque  s'exerce  non  pour  lui-même 
mais  pour  le  roi  («  petit  episcopus  pro  domino  rege  »),  puisque  la  charte 
de  1225  déclare  justement  que  le  tonlieu  et  le  péage  appartiennent  au  roi 
et  fixe  la  procédure  à  suivre  contre  le  communier  qui  ne  paie  pas  le  ton- 
lieu. 
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était  alors  si  audacieuse  qu'elle  tenta  même  de  s'emparer  de  la 
prévôté  royale.  Mais,  a  la  suite  de  la  restitution  de  celle-ci  au 
roi,  en  1225,  Louis  VIII  précisa  quelques-uns  des  points  touchés 
dans  la  requête  de  1210.  Il  était  dit  que  toute  désobéissance  à 
une  ordonnance  de  police  serait  punie  d'une  amende  de  5 
sous,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  la  transmission  d'un  ordre  royal 
(2).  De  plus,  la  justice  du  tonlieu,  oubliée  dans  la  charte  de 
1189,  était  introduite  dans  la  charte  de  1225  parla  simple  inser- 
tion de  l'article  correspondant  de  la  charte  soissonnaise  (1). 
Enfin  deux  nouveaux  articles  furent  ajoutés,  qui  concernaient 
l'un,  la  répression  extra-judiciaire  des  insultes  (3)  ',  l'autre,  l'an- 
tique haine  2  que  l'article  2  de  la  charte  de  1189  laissait  dans 
une  indétermination  fâcheuse. 

Ainsi  le  pouvoir  judiciaire  de  la  commune  s'est  augmenté 
dans  l'intervalle  des  deux  chartes.  Dans  toute  l'étendue  de  la 
ville,  les  bourgeois  ont  le  droit  de  faire  arrêter  les  coupables  :!, 
le  maire  a  la  justice  des  attentats  4,  et  ces  privilèges  sont 
reconnus   par  le   Parlement. 

Au  point  de  vue  économique,  les  privilèges  communaux 
étaient  minces.  On  a  xu  que  les  métiers  dépendent  pour  une 
large  part  des  juridictions  religieuses  5.  D'autre  part,  le  déve- 
loppement d'une  classe  spéciale  de  commerçants  d'argent  a  Sens 
a  rendu  inutile  l'insertion  dans  la  charte  de  l'article  soissonnais 
concernant  le  prêt  (11).  La  justice  du  marché,  en  revanche, 
est  à  Sens  comme  à  Soissons  donnée  à  la  commune  (10)  ; 
mais  ce  marché,  ce  n'est  point  le  vrai  marché  sénonais, 
qui  se  tient  au  bourg  Saint-Pierre  ;  il  ne  s'agit  point  de 
marchands  étrangers  à  la  ville,  et,  pour  ces  deux  raisons, 
on  voit  combien  cet  article  est  de  mince  valeur.  Enfin  deux 
détails    de   rédaction  nous  montrent    qu'en  1189  nous   sommes 


1.  Un  communier  —  homme  ou  femme  —  est  insulté;  l'insulteur  est 
frappé  d'un  ou  plusieurs  coups  par  un   tiers;    ce  tiers   n'est  pas   poursuivi. 

2.  On  se  purge  de  Vantiquum  odium  par  serment,  sous  peine  d'amende 
("?  de  cinq  sous). 

3.  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  n°  177,  t.  I,  p.  15.  Il  est  spécifié  que  la 
commune  ne  peut  mettre  les  coupables  en  prison,  mais  doit  les  livrer  au 
bailli  ou  au  prévôt  (1257), 

4.  Quantin,  Pièces,  n°  587,  p.  285.  Cf.  Id.,  Hist.  de  la  commune,  p.  500, 
et  Recherches,  p.  80  (1259  . 

5.  Voy.  p.  331-332. 
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loin  déjà  du  temps  où  Louis  VII  accordait  une  charte  aux  Sois- 
sonnais,  car  à  Sens,  ce  sont  des  agents  spéciaux  de  la  commune 
(aùxiliàtores),  qui  sont  chargés  d'entreprendre  des  poursuites,  et 
les  délinquants  ne  sont  plus  les  «  ennemis  »  (hostes)  de  la  com- 
mune, mais  simplement  des  fori factures.  Ce  qui  dépendait  direc- 
tement de  la  commune,  c  était  la  vente  du  vin,  autorisée  par  les 
seuls  jurés  (18).  Philippe- Auguste  avait  bien  spécifié  que  les 
églises  de  Sens  pourraient  amener  dans  la  ville  le  vin  nécessaire  à 
leur  consommation,  mais  non  point  en  vendre  (18)  :  le  Parlement, 
en  1286  '  et  1293  2,  donna  tort  à  la  commune  qui  protestait  contre 
la  vente  de  ce  produit  par  le  chapitre.  Cette  atteinte  à  ses  privi- 
lèges devait  d'autant  plus  blesser  la  commune  qu'elle  était  plus 
prompte  à  sévir  contre  quiconque  les  violait  3.  Quant  au  péage 
et  au  tonlieu  exigés  par  le  roi  4,  les  communiers  étaient  astreints 
à  l'acquitter  (1225,  1). 

Ce  n'était  point  la  seule  charge  qui  pesât  sur  eux.  Ils  avaient 
acheté  leur  charte  communale  à  Philippe-Auguste  600  1.  par. 
et  120  muids  de  céréales  de  rente  annuelle  (23),  et,  en  122o. 
Louis  YIII  reconnut  que  s'il  avait  abandonné  toute  taille  sur  la 
ville  de  Sens,  elle  lui  devait  du  moins  encore  le  service  d'ost  et 
chevauchée  (5). 

Dans  l'ensemble,  Sens  est,  de  toutes  les  filiales  de  Soissons, 
une  des  plus  favorisées.  La  royauté  lui  témoigne  de  véritables 
égards.  La  commune,  dès  1189,  est  chargée  d'enregistrer  un 
jugement  intervenu  à  propos  du  Barrois,  entre  les  hommes  du 
roi  à  Pont-sur- Yonne  et  le  chapitre  de  Sens  5.  Amicalement 
Philippe-Auguste,  en  1220  ,;,  Louis  VIII,  en  1227  7,  lui  recom- 
mandent de  rendre  bonne  justice  aux  religieux  de  Saint-Jean-lès- 
Sens.  En  1290,  le  maire  de  Sens  siè^e  dans  les   assises  du  bail- 

1.  L.  Delisle,  Restit.  d'un  volume  des  Olim,  n°601,  dans  Boutaric,  Actes, 
t.  I,  p.  402. 

2.  Id.,  ibid.,  n»  835,  p.  417. 

3.  Elle  arrête  un  marchand  nivernais  en  1210  (Quantin,  Pièces,  n°  8G, 
p.  39  ;  un  marchand  de  Sens,  par  contre,  est  arrêté  à  Compiègne  en  1270. 
et  la  commune  de  Sens  proteste  en  vain  i  Id.,  ibid.,  Append  ,  n°  924, 
\>.  413). 

4.  Cf.  Boutaric,  Actes,  n°  1784,  t.  I,  p.  165. 

.;.  Quantin,  Cnrtul.  yen.,  t.  II,  n°  CDU,  p.  408-409.  Cf.  l'Inlrod.,  p.  xciv, 
ri  Hist.de  In  comm.  de  Sens,  p.  496. 
(i.  Quantin.  Pièces,  n"  247,  p.  109-110. 
7.   Arch.  Yonne,  II  376,  f °  9  v°. 
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liage  comme  jug'e  '.  La  commune  fait  un  don  de  joyeux  avène- 
ment  au  couronnement  de  chaque  souverain  '.  En  1271 .  les  habi- 
tants envoient  le  maire  et  quatre  jurés  accompagner  l'archevêque 
aux  obsèques  de  Louis  IX  ;.  Même  sous  Philippe  le  Bel,  quand 
les  arrêts  du  Parlement  semblent  dictés  par  une  politique  vrai- 
ment antimunicipale,  ceux  qui  frappent  la  commune  de  Sens 
paraissent  exempts  d'acrimonie.  Ce  ne  sont  point  ces  arrêts 
qui  tuèrent  la  commune.  Sa  politique  financière,  —  qui.  il  faut 
le  reconnaître,  reçut  le  contrecoup  de  la  politique  financière  de 
la  royauté,  —  voilà  la  cause  exacte  de  la  faillite  communale  de 
Sens. 

Les  revenus  communaux  de  Sens  n'étaient  pas  nombreux.  A 
l'origine,  la  commune  avait  même  possédé  des  hommes  de  corps  '  ; 
mais  il  est  probable  que  la  servitude  des  hommes  de  la  commune 
disparut  peu  à  peu,  et  l'acte  qui  assure  leur  existence  est  aussi  le 
seul  qui  la  constate.  11  est  très  possible  que  la  commune  ait  eu  aussi 
très  tôt  la  propriété  des  murs  de  la  ville  '.  Dans  la  ville  elle- 
même,  la  commune  ne  semble  pas  posséder  de  biens-fonds  ;  on 
la  voit  même,  en  1293.  accenserdu  roi  la  porte  de  Saint-Pregts  6, 
où  elle  organise  les  services  communaux  7,  où  elle  installe  les 
cloches  8,  car.  jusqu'en  1375,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  un  d'hôtel 
de  ville  proprement  dit  à  Sens  '•'.  De  la  commune  dépend  le  Pope- 
lin,  léproserie   achevée  en    Il7(i10.    Les   ressources  communales, 

1.  Quantin,  Pièces,  Introd.,  p.  lxv,  n.  (c  .  Cf.  Id..  Hist.  de  la  commune 
de  Sens,  p.  500  et  n.  4. 

2.  Quantin,  Hixt.de  la  commune  de  Sens,  p.  502. 

3.  Id.,  ibid.,  p.  502. 

4.  Bih.  Nat.,  lat.  9895,  f°  45.  Éd.  par  Duplès-Agier,  dans  Bib.  de  VÉc.  des 
Chartes,  Ie  série,  t.  IV,  p.  453.  Cf.  Quantin,  Hist.  de  la  commune  de  Sens, 
p.  496. 

5.  Deligand,  Du  droit  primitif  de  propriété  sur  les  murs  de  la  ville,  dans 
Bull,  de  Sens,  1851,  t.  II,  p.  23  sq.  Notez  que,  dans  un  périmètre  indéter- 
miné, en  dehors  des  murs,  les  habitants  de  Sens  paraissent  avoir  joui  du 
droit  de  chasse   De  Lavernade,  Hist.  de  Sens,  p.  109-110  . 

6.  B.  Taveau,  Cartul.  sénonais,  p.    39.  Cf.   De  Lavernade,  op.  cit.,   p.  92. 

7.  Sur  le  sceau  communal  de  Sens,  on  consultera  G.  Julliot,  Fragments 
de  sigillographie  sénonaise,  dans  Bull,  de  Sens.  lsiiT.  t.  IX,  p.  202;  1892, 
l.    XV,  p.  91.  Cf.  Quantin,  Pièces,  p.  It2.  n.   I. 

8.  Geoffroi  de Courlon, Chron.,  éd.  Julliot,  p.  578. 

9.  B.  Taveau,  op.  cit.,  p.  33.  L'hôtel  de  ville  était  sans  doute  jusque-là 
dans  la  porte  dite  porte  communale. 

10.  Abbé  Carlier,  Le  Popelin  de  Sens,  dans  Bull,  de  Sens,  1861,  t.  VII, 
p.  56.  Cf.  même  Bulletin,  1863,  l.  VIII,  p.  27  ;  Tarbé,  Rech.  histor.,  p.  313; 
B.  Taveau.  op.  cit.,  p.    125. 
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ainsi  qu'il  ressort  d'un  compte  de  1259,  sont  de  quatre 
espèces,  en  dehors  de  la  taille  :  un  droit  de  séjour,  de  «  remais- 
sance  »,payé  par  les  communiers,  un  droit  de  «  forains»,  c'est-à- 
dire  payé  par  les  bourgeois  du  roi  venant  habiter  dans  Sens  *, 
les  «  eschoites  »,  c'est-à-dire  les  cens  indéterminés  et  les  droits 
sur  les  successions,  enfin  les  amendes  et  arrivages  2,  Les  comptes 
de  \i\  commune,  que  nous  possédons  pour  les  années  1259,  1260  et 
1262  :!,  ne  nous  fournissent  malheureusement  pas  de  renseigne- 
ments très  sûrs:  tous  les  totaux,  sauf  quelques  exceptions,  sont 
faux,  et  Ion  peut  se  demander  si  les  rédacteurs  ne  se  sont 
point  trompés  dans  rétablissement  même  des  chiffres,  surtout 
quand  on  constate  l'étrangeté  du  compte  de  1262,  dressé  au 
moment  où  Nicolas  de  Villiers  prend  Ja  mairie,  qui  inscrit  pour 
les  revenus  2  sous  8  deniers,  et  2  sous  pour  les  dépenses.  Le 
compte  de  1259  offre  cet  intérêt  qu'on  y  a  dressé  un  état  des 
prévisions,  et  un  état  du  budget  '  :  les  prévisions  des  recettes 
s'élèvent  à  1929  1.  5  s.  5  d.,  les  recettes  à  927  1.  15  s.  4  d.,  les 
dépenses  à  978  1.  6  s.  5  d.,'  ce  qui  constitue  un  déficit  de  51  1. 
en  gros.  On  doit  à  la  ville  1.000  1.  23  s.,  et  elle  doit  694  1.  10  s. 
8  d.  Trois  ans  après,  sa  dette  a  diminué,  elle  ne  s'élève  plus  qu'à 
502  1.  17  s.  3  d.,  et  cette  somme  ne  renferme  aucune  rente  à 
intérêt;  mais  ses  créances  augmentent  :  en  1262,  on  doit  à  la 
commune  1.053  1.  12  s.  10  d.  ;  beaucoup  de  créances  sont  de 
«  viez  »,  c'est-à-dire  difficilement  recouvrables. 

Ce  qui  pèse  avant  tout  sur  les  finances  municipales,  en  dehors 
des  mauvaises  rentrées  de  la  taille,  ce  sont  deux  charges  spéciales 
à  Sens  :  le  «  don  du  roi  b  »  et  «  l'amende  l'abé  » ,  payée  en  commé- 
moration de  la  révolte  de  1147.  De  plus,  le  fait  que  les  adminis- 


1.  Laurière,  Glossaire  du  droit  français,  t.  I,  p.  193,  parle  des  bourgeois 
de  parcours  du  ressort  de  Sens  qui  paient  au  roi  12  d.  par.  par  an. 

2.  Duplès-Agier,  Notice  sur  une  pièce...  concernant  la  ville  de  Sens,  flans 
Bull.de  Sens,  1851,  t.  II,    p.   66-68. 

3.  Arch.  uat.,  J  261,  n°  13,  et  J  385,  n°  12,  édités  en  partie  par  Duplès- 
Agier,  /oc  cit.,  p.  57-66,  et  Quantin,  Pièces,  n°  591,  p.  286-287.  Le  compte 
de  1262  a  été  édité  par  A.  Giry,  Documents,    n°    XXXVII,  36,  p.  101. 

4.  C'est  ainsi  que   j'interprète    les  expressions:  valeur,  et  receite . 

'■>.  En  1269  et  1284,  le  don  du  roi  s'élève  à  2.000  livres  (cf.  le  texte 
signalé  à  la  n.  3).  Ce  don  est  vraisemblablement  la  rente  exigée  par  la 
charte  de  11X9  :  la  royauté  capétienne  était  assez  bonne  financière  pour 
veiller  à  ce  que  les  rentes  à  elles  dues  s'accrussent,  au  lieu  de  rester  cons- 
tantes,  c'est-à-dire  de  diminuer. 
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trateurs  de  la  commune  autorisaient  le  receveur  communal  à 
avancer  sur  sa  fortune  personnelle  de  quoi  faire  face  aux  éché- 
ces  facilitait  les  virements,  les  manœuvres  dolosives  dont  pou- 
vaient souffrir  les  finances  municipales.  Comme  partout,  le  règne 
de  Philippe  le  Bel  amène  dans  celles-ci  un  véritable  désarroi.  En 
1294,  le  roi  convoque  les  communiers  pour  l'ost  de  Flandre  :  les 
gens  de  Sens  fabriquent  de  fort  belles  tentes,  puis,  finalement, 
paient  un  impôt  du  dixième  de  leurs  biens  '.  En  1313,  nouveau 
subside  exi^é  :  les  communiers  exhibent  l'article  de  leur  charte 
qui  les  exempte  de  toute  charge  financière  2  ;  on  ne  sait  point 
quel  fut  l'effet  de  cette  protestation  :  nul,  probablement,  étant 
donnée  la  rapacité  des  agents  du  roi.  Puis  les  amendes  com- 
mencent à  tomber  dru  sur  la  commune.  Le  compte  de  1259  3  nous 
révélait  déjà  l'obligation  pour  la  commune  de  payer  100  1. 
d'amende.  En  1293,  pour  avoir  arrêté  plusieurs  hommes  de  l'ar- 
chevêque, à  propos  de  ce  que  l'official  avait  «  rescous  »  le  corps 
d'un  homme  mort,  que  le  prieur  de  N.-D.  voulait  inhumer  malgré 
l'opposition  delà  commune,  le  maire  et  les  jurés  sont  condamnés  à 
100  1.  d'amende  '\  Les  juridictions  ecclésiastiques  se  sentent  sou- 
tenues par  le  Parlement,  qui,  en  1294,  autorise  le  chapitre  cathé- 
dral  à  amener  des  vins  à  Sens,  et  à  vendre  ceux  qui  proviennent  de 
ses  vignes  sans  le  congé  du  maire  (3).  La  même  année,  le  roi 
ordonne  au  maire  Laurent  Fourrier  de  distinguer  les  hommes 
de  la  commune  de  ceux  de  l'archevêque  5.  En  130  4,  à  la  suite 
de  l'arrestation  d'un  sous-diacre  par  le  veilleur  municipal 
[prefectus  vigiliaram  seu  decanus  vigiliarum)  et  ses  aides,  la 
commune  est  condamnée  à  120  1.  dédommages-intérêts  et  1000 
1.  tournois  d'amende,  et  elle  n'évite  l'abolition  de  ses  privilèges 
que  parce  qu'il  est  certain  que  le  maire  n'a  point  eu  de  part  à 
la  perpétration  de  cet  attentat  6. 

1.  Geoffroi  de  Courlon,  Chron.,êd.  Julliot,p.  578.  Cf,  Quantin,  Hist.  de 
la  commune  de  Soissôns,  p.  :504. 

2.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe   le  Bel,   p.  275  ;    M.  Prou,   Les  cou- 
tumes de  Lorris,  P.  J.,  o°  XXII,  p.  167-168. 

3.  Boutaric,  Actes,  n°  28;12,  t.  I,  p.  281.  Cf.  Quantin,  Hist.  de  la  commune 
de  Sens,  p.  ">()2.  el  Recherches,  p.  N;j-87. 

4.  Voy.  p.  342,  n.   2. 

.*;.  Bih.  Nat.,  lai.  9895,  f°    45-46.   Cf.    Quantin,  Hist.   de  l;t   commune  de 
Sens,  p.  503. 

6.  Olim,i.  III,  L«  partie,  p.  131-132,  n"  XXV. 
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Ainsi  attaquée  parle  dehors,  la  commune  est  minée  au  dedans. 
Au  début  du  xive  siècle,  les  commun iers  constatent  et  s'étonnent 
que  «  les  plus  riches  hommes  de  la  ville  de  Sens  »  ne  fassent 
pas  partie  de  la  commune  '  ;  il  y  a  dans  Sens  une  dissociation 
sociale  qui  s'inscrit  dans  les  brigues  à  l'occasion  de  la  désigna- 
tion du  maire  en  1283  et  en  1307  2. 


Cet  ensemble  de  faits  eut  pour  conséquence  nécessaire  l'abo- 
lition de  la  commune  en  1317.  Cela  se  passa  comme  pour  Sois- 
sons  :  ce  fut  par  un  acte  de  renonciation  volontaire  que  les 
Sénonais  abandonnèrent  leurs  privilèges  municipaux  ;  en 
réalité,  ils  étaient  acculés  à  cet  acte.  Plusieurs  habitants  de 
Sens  vinrent  se  plaindre  au  roi  de  la  mauvaise  administra- 
tion du  maire  et  des  jurés,  et  demandèrent  la  suppression 
de  la  commune.  Louis  le  I lutin  manda  alors  à  son  bailli  de 
prendre  en  main  le  gouvernement  de  la  ville,  s'il  en  était 
requis  par  la  majorité  des  habitants  :  le  bailli  convoqua  les 
eomnmniers,  qui,  à  la  majorité  de  vingt-deux  voix,  et  malgré  les 
efforts  du  maire  Jean  de  Dicy,  votèrent  la  suppression  3.  La  corn 
mune  devait  être  désormais  administrée  par  le  prévôt  de  Sens, 
alors  Itier  de  Courgenay.  On  a  observé  que  cette  suppression 
eut  lieu  sous  l'archevêque  Philippe  de  Marigny,  frère  d'Enguer- 
raud,  qui  avait  convoqué  le  concile  où  les  Templiers  furent  con- 
damnés 4,  et  l'on  s'est  demandé  si  la  monarchie  n'avait  point 
payé  de  cette  façon  la  complaisance  du  prélat  aux  désirs  de  Phi- 
lippe le  Bel  •'.  Assez  de  raisons,  en  dehors  de  celle-ci,  expliquent 
cette  suppression.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'unanimité  des 
Sénonais  pour  la  résiliation  du  pacte  communal  ne  fut  pas 
atteinte.  A  la  mort  de  Louis  X,  quelques  habitants  vinrent  trou- 
ver son  successeur,  et  lui  exposèrent  qu'on  n'avait  supprimé  la 
commune  que  parce  qu'il  y  avait  eu  conflit  entre  communiers  et 
magistrats,   mais    que,   maintenant  que  la  paix   était  faite,    son 


I.  Texte  indiqué,  p.  345,  n.  6. 

>.  Voy.  p.  337. 

3.  Quantin,  Hisl.  de  la   commune  de  Sens,  p.  87-88,  et  Recherches, \).  50.*» 
506. 

i.  De  Lavernade,  llisi.  de  Sens,  p.  04-. 

:;.  I.I.,  ihid.,   p.  u.".. 
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rétablissement  s'imposait.  Par  deux  fois,  le  roi  écrivit  à  son  bailli 
de  laisser  se  faire  l'élection  du  maire  comme  jadis.  Le  bailli  per- 
mit l'élection  et  désigna  un  maire  provisoire.  Mais  les  anticommu- 
nalistes  se  plaignirent  au  Parlement  des  actes  du  bailli;  le  Parle- 
ment, à  la  séance  duquel  se  trouvait  le  bailli,  prononça  la  suppres- 
sion de  la  commune  '.  Dès  lors,  la  ville  de  Sens  fut  administrée 
par  un  prévôt,  bien  que  la  cloche  communale  subsistât  toujours  '-': 
la  vie  municipale  s'engourdit,  ne  se  ravivant  que  lorsque  les 
juridictions  ecclésiastiques  entreprenaient  décidément  trop  sur 
la  liberté  des  individus.  —  comme  l'archevêque  au  milieu  du 
\i  V  siècle3.  Mais  il  fallut  attendre  l'année  1 47  i  pour  que  le 
mairat,  —  un  mairat  bien  affaibli,  d'ailleurs.  — fût  rétabli  '.  et  un 
gouvernement    municipal  organisé  à  nouveau. 

1.  l.o  14  février  1317  Boutaric,  Actes, n° 5190,  t.  II.il  211»  .  Cf.  B.  Tayeau, 
Gartul.  sénonais,  p.  lij-16.  Voy.  Quan tin,  loc.eit. 

2.  B.  Taveau,  o/>.  cit.,  p.    il. 

3.  Procès  de  1374    Bib.  Nat.,  tat.  939~,  f»a  33  v"-38  et  f°-  16-51  . 

4.  Ordonn.,  I.  XVIII,  p  16-20  ;  confirmations  en  1483  (Ibid.,  t.  XIX. 
p.  527-^29  et  1500  [Ibid.,  t.  XXI.  p.  27h.  Cf.  De  Lavernade,  Hist.  de  Sens, 
p.  154-155. 
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L'histoire  politique  de  Sens  nous  a  montré  qu'on  a  considéré 
au  moyen  âge  que  cette  ville  faisait  partie  de  la  Bourgogne  *. 
Ce  n'est  pas  seulement  par  Sens  que  la  charte  communale  de 
Soissons  a  pénétré  dans  cette  province  :  sa  capitale  même, 
Dijon,  l'a  acclimatée  et  répandue  dans  la  Bourgogne  proprement 
dite.  Je  vais  essayer  de  faire  voir  de  quelle  façon,  selon  la 
méthode  employée  pour  les  autres  localités  précédemment  étu- 
diées, en  prévenant  le  lecteur  que  cette  dernière  étude,  étant  donné 
l'importance  des  archives  et  de  la  littérature  bourguignonnes,  à 
peine    effleurées  2,    restera  forcément  superficielle  et  provisoire. 

1.  Yov.  p.  320.  Joindre  :  Tisserand,  Des  relations  historiques  et  archéolo- 
giques de  la  Bourgogne  et  du  Sénonais,  dans  Bull,  de  la  Soc.  archéol.  de 
Sens,  1853,  p.  10  sq.  Cet  auteur  publie,  p.  35-36. un  acte  de  Philippe  le  Bel, 
de  janvier  1207,  n.  s.,  rattachant  Dijon  au  bailliage  de  Sens. 

2.  Les  archives  municipales  comprenaient,  à  l'estimation  de  l'archiviste 
Gouvenain,  plus  de  100.000  pièces  et  de  1.500  registres,  de  1183  à  1790 
(lurent,  somm.  des  séries  A  et  B,  Dijon,  1867,  in-4  ;  elles  sont  inventoriées 
jusqu'à  la  série  M  (1900).  Dès  le  xvne  siècle,  elles  avaient  fait  l'objet  d'un 
catalogue  des  Doms  Plancher  et  Sallazard  (Bib.  Nat.,  Coll.  de  Bourgogne, 
t.  XLV.  Cf.  E.  Petit,  Calai.,  p.  55).  Un  certain  nombre  de  pièces  ont  été 
publiées  dans  les  Analecta  Divionensia,  sous  le  titre  de  Correspondance  de 
la  mairie  de  Dijon,  Dijon,  1868,  3  in-8.  —  Les  archives  de  la  Côte-d'Or  com- 
prennent aujourd'hui  plus  de  10  volumes  d'inventaires  sommaires  (cf.  Lan- 
glois  et  Stein,  Les  archives  de  l'histoire  de  France,  p.  115-120).  —  Un  certain 
nombre  de  cartulaires  municipaux  se  trouvent  dans  différents  dépôts,  particu- 
lièrement à  la  Bibliothèque  Nationale  (cf.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Phil.- 
Aug.,  Append.,  p.  539).  J'ai  dépouillé  les  cartulaires:  Bib.  Nat.,  lat.  4654  et 
Arch.  nat.  KK  1109.  A  la  Bibliothèque  de  Dijon,  fonds  Baudot,  sont  conser- 
vés d'autres  cartulaires  (739,  740,  741)  ;  différentes  collections  constituent 
les  n°s  306  (224).  309  (227),  744  (4483),  746  (4483),  946  (fonds  Baudot,  30),  950 
(34),  974  (57),  930,  983  (63),  994  (77),  1012(84).  1015  (87),  1017(89),  1069 
(138),  1070  (138),  1154(202),  1153  (203),  1158(206),  1258  (297),  1283  (322).— 
On  trouvera  un  état  sommaire  des  sources  pour  l'histoire  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  de  Dijon  dans  E.  Petit,  Hist.des  ducs  de  Bourgogne, 
t.  I,  Introd.,  p.  40;  joindre  un  cartulaire  du  xme  siècle,  à  la  Bib.  Nat.,  n. 
acq.  lat.  562.  —  Beaucoup  de  pièces  sont  contenues  dans  les  111  volumes 
de  la  Coll.  de  Bourgogne,  delà  Bib.  Nat.,  cataloguée  par  E.  Petit  (Mém.  de 
VAcad.  de  Dijon.  1895,  4-  série,  t.  V,  p.  325-340.  Ti>\  àpart.  Paris,  1896,  in-8, 
particulièrement    les  I.   XCII1,  XCIV,  Cil,  CIII  et  CVII),  et  par  Ph.  Lauer, 
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Les  origines  de  Dijon  ont  été  examinées  avec    critique.  Cette 

Invent,  des  Coll.  rThist.  prov.,  Paris,  1904,  in-8  ;  de  même  dans  les 
212  volumes  de  la  Coll.  Joursanvault  (cf.  L.  Delisle,  Invenl.  des  mss.  lutins 
et  français  ajoutés  aux  fonds  des  nouvelles  acquisitions,  Paris,  1801,  in-8, 
p.  097-704 1.  Les  papiers  de  Pérard  se  trouvent  aujourd'hui  disséminés  (cf. 
Petit,  Hist.  des  ducs  de  Bourgogne,  t.  I,  Introd.,  p.  20-27  :  l'essentiel  a  été 
publié  par  son  fils,  Recueil  de  plusieurs  pièces  curieuses  pour  servir  à 
Vhistoire  de  la  Bourgogne,  Paris,  1044,  in-f°.  Les  papiers  de  l'abbé  Boulle- 
mier  sont  conservés  à  Dijon  fonds  Baudot,  938  (23)  ).  Le  t.  II  des  M on U- 
ments  du  Tiers  Etat,  mss.  Bib.  Nat.,  n.  acq.  franc;.,  3376),  contient  un  cer- 
tain nombre  de  textes  intéressant  l'histoire  des  classes  serviles  en  Bour- 
gogne. En  dehors  du  Recueil  de  Pérard,  des  pièces  justificatives  de 
D.  Plancher,  Hist.  générale  et  particulière  de  Bourgogne,  Dijon,  1739-1781, 
4  in-f°,  il  convient  de  citer  les  deux  importantes  publications  de  J.  Garnier  : 
Chartes  bourguignonnes  inédites  des  IXe,  Xe  et  XIe  siècles  extraits  des 
manuscrits...,  dans  Mémoires  présentés  par  divers  savants..,,  2e  série. Antiq. 
de  la  France,  II,  Paris,  1840,  in-4,  p.  1-108,  et  Chartes  de  communes  et  d'af- 
franchissements en  Bourgogne,  Dijon,  1807-1877,  3  in-4  ;  ce  dernier  recueil 
devait  être  couronné  par  un  travail  synthétique  sur  le  mouvement  commu- 
nal en  Bourgogne,  qui  n*a  jamais  paru.  Il  faut  citer  encore  Les  Doc.  in. 
pour  servir  à  Vhist.  de  Bourgogne,  coutumes  et  franchises  locales..., 
Chàlons,  1803,  in-4;  et.  d'E.  Petit,  paru  d'abord  dans  les  Mém.  de  la 
Soc.  bourguignonne  de  géogr.  et  d'hist.,  1885,  t.  II,  p.  309,  l'Inventaire 
des  chartes,  manuscrits  autographes,  documents  hist.  sur  la  Bourgogne 
faisant  partie  d'une  coll.  particulière,  Coll.  des  Analecta  Divionensia, 
Paris,  1880,  in-8.  —  Pour  l'histoire  médiévale  de  Dijon,  certaines  sources 
annalistiques  sont  à  considérer:  les  Annales  S.  Benigni,  de  50 4  à 
1285,  originales  depuis  le  début  du  xnc  siècle  environ,  éditées  par  Waitz, 
Mon.  Germ.  hist.,  in-f°,  Ss.,  t.  V,  p.  37-50,  et  le  Chronicon  S.  Benigni,  écrit 
vers  1052,  puis  continué  plus  tard,  publié  par  l'abbé  Bougaud  dans  les 
Analecta  Divionensia,  Dijon,  1874,  in-8,  d'après  le  ms.  unique  de  Dijon  n" 
591  (348)  ).  La  Vita  Garnerii,  abbé  de  Saint-Etienne  au  milieu  duxi'  siècle, 
publiée  par  Fyot,  Hist.  de  Vahh.  de  Saint-Etienne,  et,  en  fragments,  par 
Pérard,  Recueil,  p.  124-134-,  et  D.  Bouquet,  //.  F.,  t.  X,  p.  382  sq.,  contient 
une  histoire  complète,  mais  diffuse  de  l'abbaye.  —  La  littérature  histori- 
que de  la  Bourgogne  est  considérable  :  on  en  trouvera  la  bibliographie  rétros- 
pective dans  Ph.  Milsand,  Bibliographie  bourguignonne,  Dijon,  1885-1888, 
2  iu-8,  et  une  bibliographie  récente  dans  Kleinclausz,  Régions  de  In  France, 
Bourgogne,  dans  la  Revue  de  synthèse  historique,  1904,  t.  IX  ;  les  Bévues 
savantes  de  la  province  ont  une  certaine  valeur  (cf.  de  Lasteyrie,  Biblio- 
graphie des  sociétés  savantes,  t.  I,  p.  390  sqq.).  Parmi  les  grandes  histoires 
de  Bourgogne,  on  peut  signaler  :  J.  Vignier,  Chron.  Lingonense  ex  proba- 
(ionibus  decadis  historiée  contexlum,  Langres,  1005,  in-12  (trad.  par  Joli- 
bois,  Chron.de  révêché  de  Langres,  Chaumont,  1842,  in-8  ;  Ph.  de  la  Mare, 
Conspectus  historicorum  Rurgundiae,  Dijon,  1087,  in-4;  A.  du  Chesne,  Hist. 
de  l.i  maison  de  Vergg,  Paris,  1025,  in-4  ;  Id.,  Hist.  généal.  des  ducs  de 
Bourgogne  de  la  maison  de  France,  Paris,  1028,  in-f°;  [Des  Salles  et  de  la 
Barre],  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  de  France  et  de  Bourgogne,  Paris. 
1729,  in-4  ;  D.  U.  Plancher,  Hist.  gén.  et  particulière  de  Bourgogne,  Dijon, 
1739-1781,  4in-f°;  Bouhiev,  Leseoutum.es  de  Bourgogne,  Dijon,  1742.  2  in-f°; 
Courtépée   et    Béguillet,  Description  générale  et  particulière   du    duché  de 
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ville    est    vraisemblablement    une     localité    celtique,   qui   fut  à 

Bourgogne,  Dijon,  1773-178o,  7  in-8  ;  Do  Barante,  Hist.  des  ducs  de  Bour- 
gogne, Paris,  1837-18^)8,  12  in-8  ;  De  La  Borde.  Les  ducs  de  Bourgogne, 
Paris,  1849-51,  3  in-8;  Rossignol,  Hist.  de  Bourgogne  pendant  la  période 
monarchiste;  E.  Petit,  Ilisl.  des  ducs  de  Bourgogne,  Paris,  1885-1891,4  in-8. 
A.  Kleinclausz  a  étudié  Quomodo  primi  duces  capelianae  stirpis  Burgundiae 
res  gesserint  1032-1 162),  Dijon,  1902,  in-8,  thèse  médiocre,  mais  utile. 
Dans  sa  petite  thèse  \  Fidèles  ou  vassaux,  Paris,  1904,  in-8,  p.  27-47),  F.  Lot 
a  repris  l'histoire  des  débuts  du  duché  de  Bourgogne,  pour  montrer  que 
les  ducs  n'ont  pas  cessé  d'être  juridiquement  les  vassaux  des  rois. 
—  Pour  l'histoire  religieuse,  beaucoup  reste  à  faire.  On  a  pour  Saint- 
Éticnnc  :  Chiftlet,  De  ecclesiae  S.  Slephani  Divionensis  antiquitàte...,  etc., 
Dijon,  1657,  plaq.  in-8  ;  D.  Fyot,  Hist.  de  Véglise  abbatiale  et  collégiale 
<lc  Saint-Étienne  de  Dijon,  Dijon,  1696,  in-f°.  Pour  Saint-Bénigne,  en 
dehors  des  ouvrages  consacrés  particulièrement  au  réformateur  saint 
Guillaume  abbé  G.  Chevallier,  Le  vénérable  Guillaume,  abbé  de  Saint- 
Bénigne,  Paris-Dijon,  187o,  in-8  ;  Pingaud,  Guillaume,  abbé  de  Saint- 
Bénigne,  dans  Annales  franc-comtoises,  t.  VII,  p.  33),  on  peut  consulter  : 
.1.  Garnier,  Etude  sur  Saint-Bénigne  de  Dijon,  Dijon,  1877,  in-8;  l'abbé 
Chomton,  Hist.  de  l'église  Saint-Bénigne  de  Dijon,  Dijon,  1900,  in-4.  Pour 
1,1  Sainte-Chapelle  :  d'Arbaumont,  Essai  sur  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon, 
dans  Mém.  de  la  Comm.  îles  Antiq.  de  la  Côte-oVOr,  1804,  t.  VIII,  p.  03  sq.  ; 
I)''  Marchant,  La  Sainte-Chapelle  de  Dijon.  Dijon,  1880,  in-8.  Pour 
Notre-Dame,  J.  Bresson,  Hist.  de  l'église  N.-D.,  Dijon,  1891,  in-8.  —  Au 
xvnic  siècle,  des  querelles  administratives  amenèrent  les  esprits  à  se  préoc- 
cuper des  origines  de  l'administration  municipale  dijonnaise,  et  l'on  y  con- 
sacra des  mémoires  de  caractère  polémique  (Mémoires  pour  les  vicomte- 
mayeur,échevins...  contre  les  receveurs  gén.  du  domaine,  Dijon,  177  4,  in-4; 
Mém.  sur  la  franchise  du  territ.  de  Dijon,  Dijon,  178f>,  in-4  :  Mém.  pour  l'ad- 
ministrateur gén.  des  domaines,  Dijon,  1781},  in-f"  .  Mais,  pas  même  au 
xix''  siècle, on  n'a  cherché  à  faire  l'histoire  complète  de  cette  administration. 
Les  livres  de  Cl-X.  Girault,  Essais  hist.  et  biographiques  sur  Dijon,  Dijon, 
1814,  in-12  ;  Ch.  Maillard  de  Chambure,  Dijon  ancien  et  moderne,  Dijon, 
1840,  grand  in-8;  de  Lacuisine,  Esquisses  dijonnaises  municipales  et 
parlementaires  ;  lie  partie:  La  Commune,  période  municipale,  Dijon, 
1850,  in-8;  Chabeuf,  Dijon  ancien  et  moderne,  Dijon,  1890,  in-8,  restent 
1res  values.  L'excellente  et  vivante  brochure  de  J.  Garnier  sur  l'Hist. 
du  quartier  du  Bourg,  Dijon,  1853,  in-8,  ne  traite  que  d'une  partie 
exiguë  de  cette  histoire.  De  même,  sur  quelques  événements  particuliers 
de  cette  histoire,  on  possède  bien  divers  travaux  (IL  Boudot,  De  la  tour 
ducale  ou  de  V hôtel  de  ville  de  Dijon,  dans  Mém.  de  la  Comm.  des 
Antiq.  <ie  la  Côte-d'Or,  1834,  t.  I,  p.  14  sq.  ;  J.  Garnier,  Les  deux  premiers 
hôtels  de  ville  de  Dijon,  ibid.,  1877,  t.  IX,  p.  1-111  ;  Grasset,  Un  épisode  de 
r hist.  munie,  de  Dijon,  ibid.,  1804,  t.  VI,  p.  185  sq.  ;  Lory,  Une  page  de 
l'hist.  munie,  dijonnaise,  Dijon,  1809,  in-8,  etc.); mais  d'histoire  communale 
proprement  dite,  en  dehors  d'une  esquisse  de  DeGouvenain  {De  la  fond,  de 
la  coin,  de  Dijon,  Dijon,  1800,  in-8),  et  d'un  travail,  assez  médiocre,  d'Aman- 
Ion  Précis  hist.  et  chronol.  sur  l'établissement  de  la  commune  et  des  vicomtes 
mayeurs,  mêmes  Mémoires,  1873,  t.  VIII,  p.  1  sq.  ;  joindre  la  Liste  chronol. 
des  maires  de  Dijon,  dans  l'Annuaire  de  1843),  il  n'en  est  point,  et  l'on  peut 
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diverses  reprises  fortifiée  '  au  temps  de  la  décadence  romaine  -  : 
mais  la  description  qu'en  donne  Grégoire  de  Tours :i  cor- 
respond parfaitement  aux  découvertes  archéologiques  faites 
au  centre  de  la  ville  aux  xviuc  et  XIXe  siècles  :  les  murs  cons- 
tituaient une  enceinte  légèrement  trapéziforme ,  dont  les 
angles  arrondis  regardaient  les  quatre  points  cardinaux  '.  Les 
fragments  de  monuments  anciens  retrouvés  dans  le  sous-sol 
dijonnais  \  le  nombre  des  routes  qui  rayonnaient  autour  du  cas- 
Irum  G  prouvent  que  Dijon  comptait  comme  une  ville  d'une 
importance  réelle  dans  l'est  de  la  Gaule.  Toutefois,  en  873, 
Dijon  qui  ne  possède  ni  évèque  ni  comte,  n'est  encore  appelé  que 
viens  ''  ou  castrum  s  :    Mais,  dès  cette  époque,  la  ville    avait  dû 

dire  que  c'est  faute  de  courage.  —  Au  point  de  vue  économique  enfin,  on 
pourra  utiliser  :  E.  Collette,  Les  foires  et  marchés  à  Dijon,  Dijon,  1905, 
in-8;  et  A.  V.  Chapuis,  Les  foires  et  marchés  de  Dijon,  Paris,  190"»,  in-8. 

1.  |  F.  Baudot  |,  Lettres  en  formes  de  dissertation  sur  l'ancienneté  de  lu  ville 
d'Autun  et  V origine  de  celle  de  Dijon,  Dijon,  1770,  in-1 2,  2e  lettre  ;  abbé 
JBoullemier,  Dissertation  sur  /<•  nom  et  l'ancienneté  de  la  ville  de  Dijon,  dans 
Mém.  deÏAcad.  de  Dijon.  1772,  t.  II,  p.  191-209,  dont  les  conclusions 
sont  très  bonnes  :  H.  de  Belloguet,  Les  origines  dijonnuises,  Dijon,  1852, 
in-8,  livre  de  bonne  critique  ;  abbé  Chomton,  Hist.  de  l'église  Saint-Bénigne, 
p.  45  sqq.  ;  Jobard,  Manuel  d'archéologie  sur  le  terrain,  Dijon,  1903,  p.  190; 
E.  Collette,  Les  foires  et  marchés  à  Dijon,  Dijon,  1905,  in-8,  p.  3 sqq. 

2.  Baudot,  op.  cit.,  p.  90,  admet  que  Dijon  a  été  fortifié  par  Marc- 
Aurèle,  et  prétend  qu'aux  yeux  des  Romains  la  situation  de  cette  localité, 
qui  ne  se  trouvait  même  pas  sur  la  route  militaire  (Chomton,  op.  cit., 
p.  48],  était  extrêmement  stratégique.  R.  de  Belloguel  est  d'un  avis  tout  à 
fait  opposé  p.  43-44,  p.  181-183  .  Cf.  P.  Jobard,  Les  e?iceintes  défensives 
anligues  de  la  (lôte-d'Or...,   Paris,  1906,  in-8. 

3.  Hist.  Franc,  III,  19,  et  VitaePatrum,  7  trad.  dans  Chomton,  op.  cil., 
p.  5  et  6,  en  n.'i.  Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  35,  n.  1,  indique  d'autres  textes 
de  Grégoire  de  Tours  concernant  Dijon.  Cf.  De  Belloguel,  op.  cit.,  p.  4-8, 
11-15  ;  Amanton,  Etablissement  de  la  commune  de  Dijon,  p.  2. 

i.  Garnier,  d'Arbaumont  cl  Foisset,  Découvertes  des  murs  de  /ancien 
castrum  Divionense,  dans  Mém.  de  la  Comm.  des  Antiq.  de  la  Côte-d'Or, 
1809,  t.  VII,  p.  10  sq.  ;  Chomton,  op.  cit.,  p.  49.  Voir  le  plan  à  la  suite  de 
R.  de  Belloguet,  op.  cit.,  et  le  plan  cité  par  Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  35, 
n.  1. 

5.  Jean  Richard,  Antiquitatum  Divionensium  et  de  statuts  noviler  Divione 
repertis  in  collegio  Godraniorum  liber  ad  Joan.  I'atouilletum,  Paris,  1585, 
in-1 2  ;  F.   Baudot,  op.  cit.,  p.  09  sq. 

0.  Voy.  les  plans  cités,  n.  1.  Cf.  P.  Poissct,  Voies  romaines  du  dèp.  de  la 
Côte-d'Or,  Dijon,  1872,  in-4.  C'est  vraisemblablement  la  construction  de 
la  roule  de  Lyon  à  Trêves  qui  donna  l'essor  au  développement  de  Dijon 
(Collette,   op.  cit.,  p.  5). 

7.  J.  Garnier,  Chart  es  bourguignonnes  inédites,  n°  LXXV,  p.  Mi  cl    112. 

8.  h\.,ibid.,   [).    100,  117,  127,  129.  En  909,  on    trouve   castellum    ibid., 
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passer  par-dessus  les  murs  romains  '.  L'incendie  qui  sévit  sur  la 
ville  en  1137  2  assura  l'extension  définitive  de  la  ville  :  l'enceinte 
ancienne  subsista  comme  limite  d'un  quartier,  seulement  on  éta- 
blit de  nouveaux  murs  sur  un  périmètre  beaucoup  plus  étendu  3. 
Mais,  bien  avant  1137,  la  ville  s'était  élargie. 

Dès  925  en  effet,  on  oppose,  à  Dijon,  le  burgus  et  ce  qu'on 
peut  appeler,  par  assimilation  avec  ce  qui  s'est  passé  dans 
beaucoup  de  villes  du  nord,  la  civitas  '*.  Le  bourg-  s'est  formé 
autour  de  l'abbaye  de  Saint-Bénigne,  dont  l'origine  semble  remon- 
ter assez  haut  •'.  Ce  monastère  n'a  point  eu  d'autre  impor- 
tance c  que  de  donner  naissance  au  bourg  :,  qui  comprit  au 
xme  siècle  trois  églises,  Saint-Bénigne,  Saint-Jean,  contempo- 
raines, Saint-Philibert,  du  xi°  siècle  8.  Les  privilèges  et  immunités 
ne  manquaient  pourtant  pas,  en  dehors  des  faux  9,  à  l'abbaye  de 
Saint-Bénigne  :    l'évêque    de   Langres    Isaac     au    ix°  siècle  10, 


p.  135,  140),  puis,  en  1000, castrum (p.  148  ,  comme  en  1012  (p.  1S0).  L'expres- 
sion castrum  est  la  plus  Fréquente,  et  on  la  trouve  dans  Raoul  Glaber  en 
1027  [Hist.,  III,  9,  éd.  Prou,  p.  84).  Notez  que  postérieurement  à  cette  date 
on  trouve  des  exemples  de  castrum  ;  ainsi  en  1137  (Pérard,  Recueil,  p.  111). 

1.  Il  est  question  des  murs  en  897  (Pérard,  Recueil,  p.  59i.  En  1137,  on 
dit  que  tout  brûle,  par  rapport  aux  murs,  intus  et  extra  (Pérard,  Recueil, 
p.  111). 

2.  Pérard,  Recueil,  p.  111  ;  autre  texte,  p.  134 'récit  d'un  miracle  survenu 
à  cette  occasion  .  Cf.  Chomton,  op.  cit.,  p.  loi  ;  Chifflet,  De  Ecclesiae..., 
p.  vi-vn  ;  Garnier,  Hist.  du  quartier  du  Bourg,  p.  3-4. 

3.  Chomton,  op.  cit.,  p.  54. 

4.  Diplôme  du  roi  Raoul  (W.  Lippert,  Regesten,  n°  7.  Cf.  Labande,  Hist. 
de  Beauvais,  p.  35,  n.  3). 

5.  Chomton,  op.  cit.,  p.  54.  Les  origines  chrétiennes  de  la  Rourgogne  ne 
sont  pas  bien  établies.  Cf.  R.  de  Relloguet,  Dissert,  particulière  sur  les  actes 
et  la  mission  de  Saint-Bénigne,  à  la  suite  de  ses  Origines  dijonnaises  ;  Chom- 
ton, op.  cit.,  p.  52-53.  C'est  au  vic  siècle  que  le  trisaïeul. de  Grégoire  de 
Tours,  l'évêque  de  Langres  Grégoire,  éleva  une  basilique  (Degloria  martij- 
rum,   51). 

6.  P.  Lejay,  dans  R.  critique,  18  nov.  1901,  p.  390. 

7.  En  842,  il  n'est  encore  appelé  que  vicus  (Garnier,  Chartes  inédites. 
p.  132  .  Ce  que  dit  de  Chambure,  Dijon  ancien  et  moderne,  p.  80,  sur  l'ori- 
gine du  bourg,  est  sans  valeur. 

8.  Chomton,  op.  cit.,  p.  54. 

9.  L.  Delisle,  Lès  bulles  sur  papyrus  de  V abbaye  de  Saint-Bénigne  con- 
servées  à  Ashburnham  Place  et  à  Dijon,  dans  Mél,  de  paléographie,  III, 
Paris,  1880,  in-8,  p.  37-52. 

10.  D.  Plancher,  op.  cit.,  t.  I,  Pr.,  n"  IX.  Analyse  dans  le  Citron.  S.  Beni- 
gni,  éd.  Bougaud,  p.  102. 
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Charles  le  Chauve  en  S70  »,  le  roi  Robert  en  1010  \  le  duc 
Robert  en  1045  3  et  en  1066 4,  Grégoire  VII  en  1078  \  le  duc 
Eudes  en  1101  ,;.  le  duc  Hugues  en  1I0G7,  le  roi  Louis  VII  en 
1146 8  lui  avaient  accordé  un  ensemble  de  droits  considérables. 

Des  liens  anciens  unissaient  l'abbaye  de  Saint-Bénigne  à 
l'évêque  de  Langres  :  au  ix''  siècle,  on  voyait  l'évêque  Isaac  délé- 
guer ses  chorévèques  à  l'administration  du  couvent  9.  Sous  les 
Carolingiens  d'ailleurs,  les  évèques  de  Langres  étaient  devenus 
presque  entièrement  les  maîtres  de  Dijon  l0,  et  une  confirmation 
de  mai  887  leur  assura  le  «  castrum  »  de  Dijon11.  Deux  ans 
après,  le  roi  Eudes  confirmait  à  Argrin,  évêque  de  Langres, 
la  propriété  du  comté  de  Dijon  avec  la  cité  de  Langres1'-.  Les 
évèques  purent  dès  lors  résider  a  Dijon  comme  à  Langres  1:!, 
jusqu'au  jour  où  le  roi  Robert  détermina  l'évêque  Lambert  à 
retourner  dans  cette  dernière  cité  14. 

1.  Pérard,  Recueil,  p.  149.  Anal,  dans  le  Chron.  S.  Ben.,  p.  138.  Cf.  Klein- 
clausz,  op.  cit.,  p.   10-11  et  les  n. 

2.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n°6,  t.  I,  p.  346-348.  Pfister,  Etudes  sur  le  règne 
de  Robert  le  Pieux,  Catal.,  n°  49,  p.  i.xxiv-v,  n'admet  pas  l'authenticité  de 
ce  diplôme,  analysé  dans  le  Chron.  S.  Ben.,  p.  179-181. 

3.  Petit,  op.    cit.,  n"  31,  p.  375-376. 

4.  Id.,  ibid.,  n»  40,  p.  383-385. 
il.  Id.,  ibid.,  n°  53,  p.  392-393. 
G.   Id.,  ihid.,  n°  112,  p.  427. 

7.  Pérard,  Recueil,  p.  210. 

8.  Id.,  ibid.,  p.  232. 

9.  Chron.  S.  Benigni,  p.  92,  94,  95  et  n.,  p.  101,  105,  10(1.  C'est  à  ce 
moment-là  que  les  fonctions  chorépiscopales  semblent  avoir  été  absorbées 
par  l'abbatiat. 

10.  Chomton,  op.  cit.,  p.  53.  Voy.  un  diplôme  de  Charles  le  Gros,  du  15  jan- 
vier 887,  publié  par  A.  Roserot,  Diplômes  carolingiens  orig.  des  Arch.  de  la 
Haute-Marne,  dans  Bull,  des  sciences  hist.  et  nat.  de  l'Yonne,  1893, 
t.  XLVII,  n°  15  des  dipl.,  p.  525-527. 

11.  A.  Roserot,  Chartes  inédites  des  IXe  et  Xe  siècles,  dans  Bull,  de 
l'Yonne,  1897,  t.  II,  Append.,  n°  I,  p.  192-193. 

12.  D.  F.yot,  Histoire  de  Saint-Etienne,  Pr.,  n°  31. 

13.  Pérard,  Recueil,  p.  54:  «  Divione  residens  castellum  »  (903). 

14.  Voir  ci-dessous.  Alors  on  voit  l'évêque  de  Langres,  bientôt  duc  et  pair, 
rendre  pendant  tout  le  moyen  âge  hommage  au  duc  de  Bourgogne  (Plister, 
op.  cit.,  p.  249).  Pourtant  son  pouvoir  reste  assez  considérable  jusqu'à  La 
création  de  l'évêché  de  Dijon,  en  1731  cf.  Kleinelausz,  op.  cit.,  p.  97,  n.  1). 
—  Je  passe  fort  rapidement  sur  l'histoire  politique  de  Dijon,  dont  je 
n'extrais  que  ce  qui  peut  expliquer  les  conditions  générales  de  la  vie 
sociale  au  moment  de  l'érection  de  la  commune  ;  bien  entendu,  la  posses- 
sion de  Dijon  par  les  évèques  de  Langres  n'a  pas  été  tranquille  :  c'est  ainsi 
qu'au  milieu  du  xe  siècle,  Dijon  a  été  possédé  par  le  roi  Lothaire  (F.  Loi, 

Bourgin.  —  Histoire  de  la  commune  île  Soissons.  23 
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Dès  le  milieu  du  xe  siècle,  la  ville  de  Dijon  était  considérée 
comme  la  clé  de  la  Bourgogne  *,  et,  pour  la  défendre,  les  évèques 
de  Langres  y  avaient  installé  des  comtes  2.  Je  ne  referai  point, 
après  Pfister3,  Lot 4  et  Kleinclausz  5,  l'histoire,  désormais  bien 
connue,  de  la  conquête  de  la  Bourgogne  par  Robert  le  Pieux,  com- 
mencée en  1002,  à  la  mort  du  duc  Henri,  le  dernier  successeur 
de  Richard  le  Justicier  G  :  Robert  réclamait  le  duché,  occupé  par 
le  beau-fils  d'Henri,  à  la  fois  comme  parent  et  comme  suzerain  du 
duc  7.  A  cette  époque  le  comté  était  aux  mains  d'Hugues  II  de 
Beaumont,  neveu  de  l'évêque  de  Langres,  Brunon  de  Roucy,  en 
guerre  avec  Robert.  Hugues  II  avait  donné  en  fief  la  ville  et  le 
comté  îi  Humbert  de  Mailly,  seigneur  très  puissant,  qui  prit  pour 
vicomte  son  cousin  Guy  le  Riche  s.  Otte-Guillaume,  le  beau-fils 
du  duc  Henri,  était  déjà  soumis  n,  que  l'évêque  de  Langres  et  le 
comte  de  Dijon  résistaient  toujours  !n.  Mais  le  31  octobre  mourut 
Brunon  de  Roucy,  et  Robert  le  Pieux  ne  confirma  l'élection  de 
son  successeur,  Lambert  de  Vignory,  qu'à  condition  que  la 
ville  de  Dijon  lui  serait  cédée  n.  Quand  Guillaume  de  Volpiano, 
qui  avait  soutenu  Brunon  dons  sa  lutte  ]~,  inaugura,  le  3  novembre 

Les  derniers    Carolingiens,  Append.   V,  p.  331,    p.   23,    n.  1,  p.    33,  n.  2  ; 
Kleinclausz,  op.  cil.,  p.  33-36). 

1.  En  939,  le  comte  de  Troyes,  Robert,  envahit  Dijon,  dont  il  désire 
être  maître,  «  eo  quod  per  eum  si  id  habere  posset,  optimam  Burgundiae 
partem  ad  sunm  jus  transire  posse  arbitrabatur  »  (Richer,  Hist.,  III,  2,  dans 
Mon.  Germ.  Hist.,  in-f°,  Ss.,  t.  III,    p.  611-612). 

2.  Sur  ces  comtes,  voy.  Chron.  S  Benigni,  éd.  Bougaud,  p.  103, 
116,  118,  119,  121,  127,  128,  162,  167,  174,  181,  etc.  Cf.  Carreau,  Descr.  du 
gouvernement  do  Bourgogne,  p.  272;  Pfisler,  op.  cit.,  p.  284;  F.  Lot,  op. 
cit.,  p.  322  et  332.  Sur  le  pagus  Divionensis,  v.  des  indications  dans  Roger 
de  Belloguet,  Les  orig.  dijonnaises,  p.  8,  et  sur  le  Comitatus  Divionensis, 
Pfister,  op.    cil.,  p.  9i-  et  n.  2. 

3.  Op.  cil.,  p.  255-261.  Cf.  p.  90-94. 

4.  Op.  cit.,  p.  334,  et  Fidèles  et  vassaux,  p.  27-47. 

5.  Op.  cil.,  p.  20-22.  A  ces  travaux  on  pourra  joindre  R.  Poupardin, 
Le  royaume  de  Bourgogne  {SSS-lOoS |  (Bib.  de  FÉc.  des  Hautes-Kt., 
n°  163),  Paris,  1907,  in-8.  Le  même  a  consacré  un  travail  à  Richard  le  Jus- 
licier  (Append.  VII  au  Royaume  de  Provence,  Bib.  de  FEc.  des  Hautes- 
Études,  n»  131,   p.  333-334). 

(').  Kleinclausz,  op.  cit.,  p.   17-20. 

7.   Pfister,  op.  cit.,  p.  236. 

S.    Id.,  ihid.,  p.  231  ;   Lot,  op.   cit.,  p.  334. 

9.  Pfister,  op.  cil.,  p.  259-260. 

10.  Id.,  il>id.,  p.  260-261  ;    Kleinclausz,  op.  cit.,   p.    37. 

11.  Vila  Garnerii,  dans  //.  F.,  t.  X,  p.  382;  Chron.  S.  Ben.,  p.  174. 

12.  Pfister  op.  cit.,  p.    262. 
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101G,  la  nouvelle  église  de  Saint-Bénigne,  il  fit,  dans  son  ser- 
mon, allusion  à  tous  ces  événements  '. 

La  situation  politique  de  Dijon,  comme  celle  de  Sens  2,  était 
dès  lors  tout  à  fait  changée  3.  Les  comtes  disparurent,  la  maison 
de  Beaumont  perdit  tout  son  pouvoir  4  et  Robert  le  Pieux  con- 
serva la  haute  main  sur  l'évêché  de  Langres  ■'.  Avec  le  comté 
de  Dijon,  le  duché  de  Bourgogne  faillit  disparaître.  Pour  se  con- 
cilier les  Bourguignons,  en  effet.  Robert  le  Pieux  avait  donné  à 
son  fils  cadet  le  titre  de  duc  :  c'était  une  fiction  de  liberté,  ce  fils 
n'ayant  que  neuf  ans.  L'héritier  de  la  couronne,  Hugues,  sur  ce, 
vint  à  mourir,  et  son  cadet  Henri  fut  désigné  pour  lui  succéder: 
alors  tomba  le  titre  de  duc0.  Mais  la  reine  mère  Constance  dési- 
rait beaucoup  le  duché  de  Bourgogne  pour  son  fils  Robert,  qui 
vint  assiéger  Beaune  etAvallon7.  Battu  parle  roi,  le  jeune  Robert 
continua  de  lutter  contre  son  frère  Henri  Ier,  roi  de  France,  qui 
finit  par  lui  céder  la  Bourgogne  par  un  traité  que  nous  n'avons 
plus  8.  Dès  lors  Robert  de  France  est  considéré  comme  duc  -  : 
il  est  le  fondateur  de  la  deuxième  maison  ducale  de  Bourgogne, 
qui   s'éteignit    seulement  en  1361,  avec  Philippe  de  Rouvres10. 

Dijon  fut  alors  la  capitale  du  duché  ".Le  duc  Robert  I"'  bâtit 


1.  Raoul  Glaber,  Vita  Guillelmi,  clans  Mig-ne,  P.  L.,  1.  142,  col.  717.  La 
réconciliation  de  l'abbé  de  Saint-Bénigne  était  proche;  Robert  le  Pieux 
lui  confia  bientôt  la  réforme  de  Sain t-Germain-des -Prés  [Gallia  Christ., 
t.  VII,  col.  434). 

2.  Voy.    p.  320  sqq. 

3.  La  Vita  Garnerii  note  ce  changement  :  on  peut  dire  de  Dijon  comme 
de  Jérusalem,  celle  qui  était  libre  est  devenue  esclave  (i/.  F.,  t.  X,  p.  382  C). 

4.  Pfister,  op.  cit.,  p.  263,  n.  4;    Kleinclausz,  op.  cil.,  p.   39. 

5.  Chron.  S.  Ben.,  p.  178-179.  Cf.  Pfister,  op.  cit.,  p.  209.  A  un  certain 
moment  même,  l'évêché  parut  devenir  en  quelcpie  sorte  patrimonial, 
puisque  c'est  Robert,  fils  du  duc  Robert,  de  la  race  capétienne,  qui  l'oc- 
cupa (Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  67,  n.  2,  et  p.  97,  n.  5).  Il  est  vrai  qu'au 
xii''  siècle,  la  lutte  est  presque  constante  entre  les  ducs  et  les  évêques  (Id., 
ibid.,  p.  98  ;  A.  Luchaire,  Hist.  des  instit.  monarchiques,  t.  II,  p.  2N7  . 

6.  Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  22. 

7.  Raoul  Glaber,  Ilisl.,  III,  9,  éd.  Prou,  p.  84.  Cf.  II.  h.,  t.  X,  p.  48:;. 

8.  Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  23. 

9.  Voy.   un  diplôme  de   1053  (Petit,  op.  cit.,  CataL,   n°  35,   t.  I,  p.  335). 

10.  Chomton,  op.  cil.,  p.  53. 

11.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  la  Vita  Garnerii,  citée  par  Kleinclausz, 
op.  cit.,  p.  38  :  u  hac  tempestate,  caput  ducatus  Burgundie  castrum  Divio- 
nense  reputatur...  Ex  eo  tempore  castrum  Divionem  ab  Episcopis  Lingonen- 
sibus   ante  possessum    in  potestatem  et  principatum     ducatus  devenit  ». 
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un  château  contre  la  partie  sud  du  mur  romain  4,  plus  tard 
transporté  par  Hugues  II  auprès  de  l'Ouche  2.  Possesseurs  dune 
des  provinces  les  plus  riches  de  la  France,  maîtres  d'une  admi- 
nistration déjà  assez  bien  organisée  :\  les  ducs  de  Bourgogne 
dominèrent  souverainement  sur  Dijon,  où  le  castrum  relevait 
d'eux  en  particulier  4. 

De  l'ancienne  organisation  politique  de  Dijon,  il  ne  subsista, 
comme  à  Sens,  que  la  vicomte,  dont  les  titulaires  apparaissent 
dans  la  première  moitié  du  xc  siècle  5.  La  prise  de  possession  de 
la  Bourgogne  par  Robert  le  Pieux  n'amena  point  leur  dispari- 
tion IJ  :  l'un  d'eux,  Guillaume  de  Champlitte,  eut  même  la  gloire 
de  fonder  la  principauté  d'Achaïe 7.  Il  peut  se  faire  que  la 
vicomte  se  soit  accrue  des  débris  de  l'ancien  apanage  des  comtes  8. 
A  la  lin  du  xne  siècle,  elle  comprenait  au  sud  du  castrum  l'hôtel 
et  la  chapelle  de  la  vicomte,  qui  devint  plus  tard  la  comman- 
derie  de  la  Madeleine,  puis,  en  dehors  de  l'enceinte,  et  en  com- 
munication avec  l'hôtel  par  une  portelle  pratiquée  au  bout  de   la 


La  capitale  n'est  dont  pas  Auxerre,  comme  le  dit  E.  Petit,  loc.  cit.,  t.  II, 
Introd.,  p.  vsq.  Cf.  II.  Stein,  La  capitale  du  duché  de  Bourgogne  aux  IX'- 
et  Xe  siècles,  dans  TV.  des  questions  hist.,  1889,  t.  II,  p.  2:38-264.  Le  fait  est 
d'ailleurs  indirectement  prouvé  par  le  cérémonial  de  l'entrée  des  ducs  à 
Dijon  (voir,  pour  Hugues  Ier,  en  1076,  Orderic  Vital,  Hist.  eccl.,  XIII,  15, 
éd.  Le  Prévost,  Soc.  de  l'hist.  de  Fr.,  t.  V,  p.  34.  Cf.  Kleinclausz,  op.  cit., 
p.  39  et  n.  1,  et  De  Chambure,  Dijon  ancien  et  moderne,  p.  187-189,  et  les 
notes). 

1.  Boudot,  Notice  sur  le  palais  des  rois  de  Bourgogne  et  sur  celui  cons- 
truit par  les  ducs  de  Dijon,  dans  Mém.  de  la  Comm.  des  Antiq.  de  la  Côte- 
d'Or,  1832,  t.  II,  p.  319. 

2.  Pelit,  op.  cit.,  Catal.,   n°  195,  t.  I,   p.   472. 

3.  Kleinclausz,  loc.  cit. 

4.  J.   Carnier,  Histoire  du  quartier  du  Bourg,  p.   4,  n.  1. 

5.  Cf.  F,  Lot,  op.  cit.,  Append.  V,  p.  32 4-331 .  Ce  que  dit  à  ce  sujet 
Amanton,  op.  cil.,  p.   7,  est   faux. 

6.  Gui  le  Riche,  vicomte  d'IIumbert  de  Mailly  (v.  p.  352),  figure  dans 
un  acte  de  1042  (//.  F.,  t.  XI,  p.  609)  ;  son  fils  Gautier  dans  des  actes  de 
10i-3  (D.  Plancher,  op.  cit.,  t.  I,  p.  368)  et  de  1055  (Pérard,  Recueil,  p.  190). 
Vers  1080,  c'est  Robert  le  Roux,  de  Chàtillon,  qui  occupa  la  vicomte 
(Pérard,  Recueil,  p.  73),  et,  vraisemblablement  son  fils,  Jouberl  le  Roux  en 
1107  (Pérard,  Recueil,  p.  210)  et  en  1122  (E.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n°  189, 
]».   169,  et  lexte   p.  331). 

7.  Poinsignon,  Hisi.  générale  de  la  Champagne  et  de  la  Brie,  l.  I,  p.  152, 
n.  1). 

8.  J.  Garnier,  Charles  de  communes,  l.  I.  p.  iO,  n.  2. 
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rue  Madeleine,  tous  les  meix,  pourpris,  etc.,  desservis  aujour- 
d'hui par  la  place  des  Cordeliers  et  la  rue   Saint-Pierre  '. 

En  dehors  des  juridictions  du  vicomte,  du  duc  et  de  L'abbé  de 
Saint-Bénigne  2,  il  y  avait,  dans  l'agglomération  urbaine  de 
Dijon,  une  troisième  juridiction,  celle  de  l'abbaye  de  Saint- 
Etienne,  reconstruite  et  réorganisée  par  le  prévôt  Garnier  ;.  Mais 
l'importance  de  cet  établissement,  qui  s'élevait  à  l'intérieur  du 
caslrum,  diminua  d'autant  que  grandissait  la  puissance  des 
maîtres  réels  de  Dijon,    les  ducs  '*. 

En  résumé,  à  Dijon,  la  souveraineté  n'est  pas  divisée  comme 
dans  plus  d'une  ville.  Le  duc.  puissant,  y  tient  une  place  pré- 
pondérante ;  mais  sa  présence  ne  saurait  suffire  à  expliquer  1  avè- 
nement du  régime  communal,  et  il  faut  en  chercher  la  cause 
réelle  dans  l'état  social  de  la  ville  au  xnc  siècle. 


Je  n'ai  pas  à  faire,  après  J.  Garnier  ',  Simonnet  '',  Seignobos  :  et 
Jeanton  8  l'étude  de  la  condition  des  classes  productrices  en  Bour- 
gogne au  moyen  cage.  Leur  exploitation  se  révèle,  négativement, 
par  le  nombre  de  chartes  d'affranchissement  promulguées.9:  mais 
les  conditions  mêmes  des  affranchissements    montrent   combien 


1.  J.  Garnier,  Charles  de  communes,  t.   I.  p.  40,  n.  2. 

2.  Rappelons   que  le  Suzon  séparait  le  castrum  du  bourg  Saint-Bénigne. 

3.  Chifilet,  De  Ecclesiae p.  v.  p.  ix. 

4.  Courtépée  (Hist.  du  duché  de  Bourg.,  t.  I.  p.  104)  décrit  les  procédés 
par  lesquels  on  pouvait  devenir  homme  de  l'abbaye.  Il  suffisaitde  se  rendre 
à  l'autel  de  Saint-Etienne  et  d'y  recevoir  le  pain  et  le  vin,  moyennant 
quoi  on  était  directement  justiciable  de  l'abbaye,  et  on  avait  la  liberté 
entière  de  vendre  ou  d'acheter  et  le  droit  de  vendre  du  vin  dans  sa  maison. 
Tout  cela  indique  bien  qu'au  xii0  siècle  l'abbaye  cherche  à  se  créer  une 
clientèle  (Contra :  Collette,  op.  cit.,  p.  21).  Le  droit  d'attrait,  possédé  parles 
ducs,  devait  en  effet  enlever  une  bonne  partie  de  ses  «  saints  vassaux  »  à 
l'abbaye. 

5.  J.  Garnier,  Chartes  bourguignonnes  inédites,  Introd., passim. 

0.  Simonnet,  La  féodalité  et  le  servage  en  Bourgogne,  dans  Mém.  de 
VAcad.  de  Dijon,  1864,  2e  série,  t.  XII,  p.  211  sq.  (Il  étudie  le  servage  au 
xive  siècle,  et  surtout  au  point  de  vue  juridique). 

7.  Ch.  Seignobos,  Le  régime  féodal  en  Bourgogne.  Paris,  1882.  in-S, 
p.   23  sq.,  41  sq.,  197-283. 

8.  Le  serrage  en  Bourgogne,  Paris,   1900,  in-8. 

u.  .1.  Garnier,  Chartes  de  communes  et  (T affranchissements,  passim.  Cf. 
Seignobos,  op.  rit.,  p.    187-196. 
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lourdement  pesait  sur  elles  la  servitude  l.  Parfois  les  paj^sans 
avaient  essayé  de  se  libérer  2  ;  les  guerres  au  début  du  xie  siècle 
non  seulement  amenèrent  des  famines,  —  comme  celle  de  1033, 
décrite  par  Raoul  le  Glabre  3,  et  le  ravage  des  biens  d'église  4, 
mais  développèrent  l'audace  de  petits  tyranneaux  locaux  •',  dont 
les  déprédations  furent  telles  qu'alors  se  produisirent  un  grand 
nombre  d'oblations  volontaires  (i. 

Le  servage  est  la  conséquence  naturelle  du  régime  économique 
prémédiéval.  En  gros,  Dijon  ne  se  différencie  pas,  à  ce  point  de 
vue,  du  plat  pays  :  aux  ixe  et  xe  siècles,  le  castrum  contient  encore 
un  certain  nombre  de  parcelles  agricoles  ~,  et  la  charte  commu- 
nale, par  les  articles  qui  concernent  les  vendanges  8,  les  jardins 
et  les  vergers  !!,  montre  qu'à  la  fin  du  xiie  siècle  les  Dijonnais 
n'étaient  point  complètement  sortis  de  l'économie  rurale.  Au 
xme  siècle  même,  il  n'est  point  rare  de  trouver  dans  la  ville  de 
simples  maisons  de  bois  10.  Bien  entendu,  il  n'existe  pas  que  des 
cultivateurs  à  Dijon,  au  xne  siècle.  Non  seulement  on  y  trouve 
des   nobles  1!,  mais  il   est    permis  de   supposer  que   l'avènement 


1.  La  charte  d'affranchissement  des  hommes  de  Saint-Bénigne,  en 
1208,  est,  à  ce  titre,  tout  à  fait  intéressante  (E.  Petit,  op.  cit.,  Catal., 
n°  1176,  t.  III,  p.  417).  Voy.  aux  P.  J.,  n°  33,  une  reconnaissance  de  sou- 
mission d'hommes  de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon,  au  xive  siècle. 

2.  Pérard,  Recueil,  p.  60  (xe  siècle  :  sous  la  conduite  de  leur  maire,  les 
hôtes  d'un  village  viennent  se  plaindre  à  l'abbé  de  Saint-Etienne  de  l'aug- 
mentation des  redevances). 

3.  Hist.,  IV,  10-12.  Cf.  Kleinclausz,  op.  cil.,  p.  28,  n.  1. 

4.  //.  F.,   t.  X,  p.  432-434.  Cf.  Kleinclausz,  op.   cit.,  p.  31,   n.   4. 

;j.  La  Vita  Garnerii  dit  (Pérard,  Recueil,  p.  127)  :  «  in  partibus  istis  quos- 
dam  existere,  qui  circumquoque  res  aliénas  violenter  rapientes,  ut  libe- 
rius  impuneque  retinerent,  firmitates  et  castella  nova  sibi  construxerant  ». 
Autres  textes  dans   Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  76,  n.  1. 

6.  Chron.  Besuense,  éd.  Bougaud,  Analecta  divionensia,  Dijon,  1866,  in-8, 
p.  299,  332,  341,  327  sq.  Cf.  Seignobos,  op.  cit.,  p.  91,  n.  3." 

7.  Chron.  S.  Benigni,  p.  92,  93,  107,  112,  118,  etc. 

8.  Art.  19. 

9.  Art. 27. 

10.  E.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n°  2143,  t.  III,  p.  278  :  Eudes,  doyen  de  la 
chrétienté  de  Dijon,  et  Evrard,  dit  le  Biche,  maire  de  la  commune,  notifient 
une  vente  faite  aux  religieux  de  Clairvaux  de  trois  maisons  en  bois  à  Dijon 
cl  d'une  maison  en  pierre. 

11.  Dès  le  ixfi  siècle,  il  est  question  de  nobles  à  Dijon.  On  lit  dans  la 
Chron.  S.  Ben.,  p.  107  :  «  commutavil  idem  Domnus  Episcopus  cum 
Eppleno  quodam  ex  nobilibus  in  Divion  Castro  commanentibus,  terras  ipso 
milite  postulante.  »  Autre  exemple,  avant  1017,  ibid.,  p.  166. 
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d'une    économie   d'échange    dans  le  eastrum  dijonnais    a  déve- 
loppé la  formation  d'une  classe  marchande  et  industrielle. 

Dès  863,  il  existe  à  Dijon  un  marché  mensuel  et  un  marché 
hebdomadaire1  :  de  plus,  on  y  frappe  de  la  monnaie.  A  cette  date, 
Charles  le  Chauve  concéda  le  revenu  des  marchés  et  du  mon- 
nayage en  partie  à  l'évêque  de  Langres  2,  concession  renou- 
velée, en  887,  par  Charles  le  Gros  :;.  Le  monnayage  dijonnais, 
à  une  époque  indéterminée,  revint  au  pouvoir  souverain  :  vers 
1050,  le  duc  Robert  et  sa  femme  Hélye  le  donnèrent  à  Saint- 
Etienne  4;  puis,  vers  1076,  le  duc  Hugues  Ier  concéda  à  Saint- 
Bénigne  la  moitié  de  ce  monnayage  ',  et  Eudes  Ier  renouvela  ce 
privilège  en  1101  6.  A  la  fin  du  xn°  siècle,  les  ducs  de  Bourgogne 
avaient  de  nouveau  entre  les  mains  la  monnaie  de  Dijon,  et  il 
est  à  croire  qu'ils  ne  se  faisaient  point  faute  d'en  modifier  la 
valeur  selon  leurs  besoins  *.  Jusqu'au  début  du  xie  siècle,  il 
n'est  plus  question  du  marché  à  Dijon  ;  il  subsista  sans  doute, 
et,  vraisemblablement,  se  développa,  puisque,  vers  1105, 
les  habitants  du  castrinii  demandèrent  au  duc  qu'il  fût  trans- 
porté du  quartier  Saint-Etienne  dans  le  quartier  Saint-Jean, 
ainsi  que  la  foire  de  Saint-Bégnine  8  :  à  la  requête  des  reli- 
gieux de  Saint-Etienne,  le  duc  dut  renoncer  k  satisfaire  les 
bourgeois  9.  Les  revenus  du  marché  allaient  vraisemblable- 
ment au  duc  l0,  qui  affermait  l'office  de  tonlonier  ".  Non  seule- 
ment  le    tonlieu   était   exigé  à   Dijon,  —  avec  certaines  exemp- 

1.  Sur  les  marchés  à  Dijon,  cf.  A.  V.  Chapuis,  Les  foires  et  marchés  à 
Dijon,  Paris,  1905,  in-8,  et  E.  Collette,  Les  foires  et  mareliés  de  Dijon, 
Dijon,  1905,  in-8. 

2.  Pérard,  Recueil,  p.  48-49. 

3.  A.  Roserot,  Diplômes  carol.,  dans  Bull,  des  sciences  hist.  et  natiwelles 
de  l'Yonne,  1893,  t.  XL VII,  n"  15,  p.  :;2:i-527. 

4.  E.  Petit,  op;  cit.,  n°  33  du  Catal.,  t.  I,  p.  377. 

5.  Id.,  ibid.,  I.  1,  p.  191. 

6.  kl.,  ibid.,  Catal.,  n°  112,  t.  I,  p.  427.  Autre  confirmation  en  1113 
(Pérard,  Recueil,  p.  214-215  . 

7.  Charte  communale,  art.  36. 

8.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n°  131,  t.  I,  p.  436-437.  Sur  la  renaissance 
économique  de  Dijon  au  xne  siècle,  cf.  Collette,  op.  ci/.,  p.    19-20. 

9.  Id.,  ibid.,  n°128,  t.  I,  p.  434. 

10.  En  1 172,  Hugues  III  donne  aux  clercs  de  la  Sainte-Chapelle  tout  ce  qui 
lui  revient  du  droit  des  ventes  à  Dijon,  et  du  droit  d'étalage  dû  par  les 
boulang-ers  et  cordonniers,  payé  encore  au  xvue  siècle  (Chapuis,  op.  cit.. 
p.  8). 

11.  Pérard,  Recueil,  p.  183  (texte  non  daté,  du  XIe  siècle). 
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tions,  bien  entendu,  en  faveur  des  établissements  ecclésias- 
tiques ' ,  mais  encore  le  péage,  exigé  à  l'entrée  de  la  ville,  sur  les 
chariots  2,  et  assez  important  pour  que  le  duc  Hugues  ait  pu 
concéder  a  l'abbaye  de  Saint-Bénigne,  en  1186,300  sous  dijon- 
nais  y  afférant  3.  Tous  ces  faits  indiquent  une  réelle  activité  éco- 
nomique, à  laquelle  la  présence,  assez  ancienne  4,  des  Juifs  à 
Dijon  n'a  pas  dû  être  étrangère  •'.  Il  semblerait  même  qu'alors 
certaines  corporations,  comme  celles  des  boulangers  G,  sont  déjà 
constituées. 

Le  bourg  Saint-Bégnine,  auprès  de  Dijon,  était  un  autre, 
centre  économique  assez  important.  Encore  tout  à  fait  rural  au 
ixe  siècle  ~,  il  possédait,  dès  cette  époque,  un  marché  hebdoma- 
daire et  une  foire  annuelle,  qui  furent  confirmés  à  l'abbaye  par 
le  roi  Raoul,  en  925  8  :  le  marché  lui  fut  confirmé  par  le  roi 
Robert  en  1016  9  ;    la  foire  subsistait  au  début   du  xn°  siècle1". 

1.  En  1132,  Innocent  II  confirme  à  l'abbaye  de  Saint-Bénigne  le  tonlien 
(=  l'exemption  du  lonlieu)  de  Dijon  (Pérard,  Recueil,  p.  226-227). 

2.  En  1113,  les  moines  de  Bèze  obtiennent  pour  leur  maison  l'exemption 
du  péage  exigé  des  chariots  à  leur  entrée  à  Dijon  (Chron.  Besuense,  éd. 
Bougaud,  Anal,  divionensia,  p.  427-328.  Cf.  E.  Petit,  op.  cit.,  t.  I,    p.  301). 

3.  Pérard,  Recueil,  p.  261-262,  262  et  267  (Confirmation  de  1192). 

4.  Cf.  Simonnet,  Les  Juifs  en  Bourgogne,  dans  Mêm.  de  VAcad.  de  Dijon, 
1865,  2e  série,  t.  XIII  ;  L.  Gauthier,  Les  Juifs  et  les  Lombards  dans  les 
deux  Bourgognes,  dans  Positions  des  thèses  des  élèves  de  l'École  des  (Jiartes, 
1900,  p.  97-98  ;  Id.,  sous  le  même  titre,  Bib.  de  l'Éc.  des  Hautes-Ét.,  n°  156, 
Paris,  1907,  in-8.  Ils  avaient,  à  Dijon,  deux  rues  et  une  synagogue  (Aman- 
ton,  op.  cit.,  p.  11-12). 

5.  Les  Juifs  constituaient,  comme  partout,  une  source  de  revenus  pour 
le  duc.  En  mai  1232,  Hugues  IV  consentit  à  les  céder  à  la  commune  (Gar- 
nier,  Chartes  d'affr.,  n°  XLI,  t.  I,  p.  43);  il  s'agissait  peut-être  seulement 
de  nouveaux-venus,  et,  en  1233,  la  commune  paie  au  duc  une  amende  «  pro 
judeo  qui  fuit  districtus  »,  ce  qui  indique  que  le  duc  avait  gardé  en  partie 
son  patronage  (Garnier,  op.  cit.,  p.  43,  n.  1).  La  persécution  contre  les 
Juifs  subsista  d'ailleurs  à  Di)on  :  on  en  a  des  exemples  pour  la  fin  du 
xiv''  siècle  (Amanton,  op.  cit.,  p.  14,  n.  1). 

6.  Pérard,  Recueil,  p.  242-243  (xne  siècle  :  la  duchesse  Marie  donne  à 
Saint-Bénigne  «  statutum  omnium  panetariorum  in  foro  Divionis  venden- 
tium  »  . 

7.  Voy.le  diplôme  de  Charlesle  Chauve  du  21  juillet  870,  analysé  dans  le 
Chron.  S.  Benigni,  p.  100,  par  lequel  il  concède  à  l'abbaye  le  bourg  avec 
le  marché  (Collette,  op.   cit.,  p.  16). 

8.  Pérard,  Recueil,  p.  162.  Analyse  dans  le    Chron.   S.  Benigni,  p.    104. 

9.  E.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n°  6,  t.  I,  p.  346-348.  On  a  vu  que  Pfister 
conteste  l'authenticité  de  cet  acte.  Sur  les  faux  de  Saint-Bénigne,  cf. 
L.  Delisle,  Mél.  de paléogr.  et  d'hist.,  p.  37,  52. 

10.  E.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n°  131,   t.  I,  p.  436-437,  et  t.  I,  p.  275  ;  Cha- 
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On  ne  sait  guère  ce  que  ces  deux  institutions  devinrent  par  la 
suite,  mais  il  convient  de  dire  que  ce  sont  elles  d'où  est  sorti 
le  régime  municipal  à  Dijon.  Non  point  que  les  marchands 
étrangers  y  aient,  selon  la  théorie  de  Pirenne,  apporté  un 
droit  nouveau  ;  mais  les  vignerons  solides,  habitants  des 
écraignes  ',  dont  la  physionomie  apparaît  si  vivante  encore  au 
xvne  siècle  "2,  par  leur  situation  dans  un  bourg  commerçant,  où 
leurs  produits  trouvaient  moyen  de  s'écouler  3,  se  différencièrent 
forcément  des  cultivateurs  du  plat  pays  ;  d'autre  part,  en  face  de 
l'abbaye  Saint-Bénigne,  ils  restèrent  beaucoup  plus  libres  que 
n'étaient,  vis-k-visdes  maîtres  du  castrum,  les  habitants  de  Dijon'1, 
qui  firent  tous  leurs  efforts  pour  drainer  vers  eux  la  prospérité 
économique  du  bourg  Saint-Bénigne  "'.  Il  serait  cependant 
inexact  de  faire  de  ce  bourg  l'unique  agent  de  progrès  social  du 
Dijon  médiéval.  Uu  simple  fait  physique,  l'incendie  de  1137, 
rompant  violemment  le  cercle  qui  enserrait  la  ville  ancienne, 
amena  son  élargissement  :  alors  se  développa  un  nouveau 
quartier,  le  Burcus,  le  Bourg,  ou  quartier  de  la  Boucherie,  situé 
entre  le  viens  fabrorum,  le  lit  du  Suzon,  et  le  chemin  de  la 
Portille  à  Saint-Bénigne  ".  Mais  il  fallait  la  population  unie, 
solidaire  du  bourg  Saint-Bénigne,  pour  obtenir  l'affranchisse- 
ment des  souverains  politiques  de  Dijon  :  les  assemblées  géné- 
rales de  la  commune  se  tinrent  longtemps  dans  le  cimetière  du 
bourg  7. 


puis,  o]>.  cit.,  p.  8.  Voy.  aussi  E.  Petit,  op.  ciï., Catal.,  n°  128,  t.  I,  p.  t'-i't   cf. 
t.  I,  p.  274).  Voir  ce  qui  les  concerne  dans  la  charte  communale,  p.  365-366. 

1.  C'étaient  des  «  huttes  faites  avec  des  perches  fichées  en  rond  et 
recourbées  en  liant  à  la  forme  d'un  chapeau,  le  tout  couvert  de  gazon  et  de 
paille,  si  bien  liés  et  mêlés,  que  l'eau  ne  peut  y  pénétrer  »  (Tabourot,  cité 
par  De  Chambure,  Dijon  ancien  et  moderne,  p.  80-81). 

2.  De  Chambure,  op.  cit.,  p.  80. 

3.  Que  le  commerce  du  vin  soit  le  commerce  essentiel,  c'est  ce  qui  est 
prouvé  par  les  actes  concernant  le  hanvin  concédé  à  l'abbaye  (Pfister,  op. 
ci/.,  Calai.,  n°  52,  p.  i.xxv-vi,  acte  de  1010-1031  ;  Petit,  op.  cit.,  Catal., 
n°  30,  t.  I,  p.  380-381,  acte  de  1055;  ld.,  ibid.,  n°  40,  t.  I,  p.  383-285, 
acte  de  1006). 

i.  Chomton,  Hist.  de  l'église  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  p.  154. 
5.  Cf   les  textes  signalés,  p.  360. 

0.  J.  Gârnier,  Hist.  /lu  quartier  du  Bourg,  p.  3  sqq.  Les  habitants  de  ce 
quartier  s'appelaient  eux-mêmes  les  bourrins  (Id.,  ibid.,  p.  il). 
7.  Chomton,  op.  cit.,  p.  235.  Voy.  p.  371. 
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A  Dijon,  comme  ailleurs,  le  mouvement  municipal  accompa- 
gna donc  le  progrès  économique.  Il  est  svir,  d'ailleurs,  qu'avant 
l'érection  de  la  commune,  les  habitants  possédaient  certaines  liber- 
tés, que  d'aucuns  ont  voulu  faire  remonter  avantlOlS  '.  En  tout 
cas,  le  préambule  de  la  charte  de  1187  garantissait  ces  libertés 
anciennes  2,  dont  le  détail  nous  est  inconnu;  au  bourg  Saint-Béni- 
gne, toutefois,  on  constate  en  1054  l'existence  d'espèces  de  réu- 
nions municipales,  chargées  de  ratifier,  en  quelque  sorte,  lesactes 
publics  3,  et,  en  1103,  c'est  sur  les  instances  des  burgenses  que  le 
duc  Hugues  II  transporte  la  foire  de  la  Toussaint  dans  le  bourg- 
Saint-Jean,  «  pro  utilitate  eorum  »  '',  Enfin,  en  1172,  il  est 
prouvé  que  les  hommes  du  duc  ont  la  liberté  personnelle,  celle 
des  biens,  le  droit  de  parcours,  le  droit  d'attrait  et  l'usage  du 
marché  •"'.  11  y  avait  donc,  à  Dijon,  des  ferments  très  actifs  de 
travail  social  au  milieu  du  xn°  siècle  :  les  conditions  externes, 
les  conditions  proprement  politiques,  étaient  au  même  moment 
favorables  à  leur  développement. 

En  1183,  le  duc  Hugues  III  était  fort  endetté  :  ses  acquisi- 
tions, sa  politique  avaient  obéré  ses  finances  fi.  A  cette  date,  il  se 
trouvait  en  hostilité  avec  le  roi  Philippe-Auguste  7  :  en  particu- 
lier, il  fut,  en  1183,  condamné  à  payer  au  roi  une  certaine  somme 
pour  les  dégâts  et  dommages  causés  aux  églises  de  la  province  8. 
C'est  là  certainement  le  motif  déterminant  de  la  charte  de  com- 
mune accordée  cette  même  année  parle  duc  à  Dijon,  et  qui  inau- 


1.  Amanton,  op.  cit., p.  6.  Ce  qu'il  ajoute,  ibid,  p.  8,  est  complètement 
inadmissible. 

2.  «  Salva  libertale  quam  prius  babebant  ».  Ce  paragraphe  n'existe  qu'à 
Beauvais  cl  à  Sainl-Quenlin .  Cette  clause  se  retrouve  dans  la  charte  de 
1183  (Garnier,  Charles,  n°  1,  t.  I,  p.  1). 

3.  E.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n°  36,  t.  I,  p.  380-381.  Il  s'agit  d'une  conces- 
sion du  duc  à  Saint-Bénigne  :  «  in  domo  mea  propria  stipatus  multitudine 
populi  militaris  paritea  et  plebeii  ». 

4.  E.  Petit, op.  cit.,  t.  I,  p.   274-275. 

5.  Cela  ressort  de  la  charte  de  Hugues  III  pour  la  création  de  la  Sainte- 
Chapelle  (Fyot,  op.  cit.,    Pr.,  n°    256). 

6.  E.  Petit,  op.  cit.,  t.   II,  p.   205  ;  Kleinclausz,  op.  cit.,   p.    103  et  n.  4. 

7.  E.   Petit,  op.  cit.,  t.  II.  p.  202. 

8.  E.  Petit,  op.  cit.,  t.  II,  p.  204  :  t.  III,  p.  8-10. 
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gurait  le  mouvement  municipal  bourguignon  l.  Nous  n'avons  pas 
cette  charte,  qui  n'est  connue  que  par  une  très  courte  confirma- 
tion de  Philippe-Auguste  (1183-1  184)  •';  mais  cette  confirmation 
porte  néanmoins  que  la  commune  autorisée  devait  suivre  les 
coutumes  de  Soissons. 

Comment  se  fait-il  que  les  coutumes  de  Soissons  aient  pu  être 
introduites  dans  une  ville  qui  ne  faisait  point  du  tout  partie  du 
même  centre  géographique  ni  politique  ?  Les  relations  entre  les 
deux  localités,  malgré  l'éloignement,  étaient  anciennes  :  en  901, 
s'était  opérée  la  translation  de  saint  Médard  à  Dijon,  ou  plus 
tôt  encore  même  3,  Des  liens  confraternels  unissaient  les  églises 
de  Saint-Crépin-le-Grand  et  de  Saint-Etienne  '*.  Mais  tout  cela 
n'aurait  pas  sufti.  En  1183,  le  duc  Hugues  III  était  à  Soissons,  a 
l'assemblée  qui  devait  amener  le  roi  a  divorcer  5  :  il  put  se 
rendre  compte  par  lui-même  de  la  façon  dont  jouait  dans  cette 
ville  le  mécanisme  communal,  et  quand,  pressé  par  le  besoin 
d'argent,  il  dut  concéder  aux  bourgeois  dijonnais,  une  commune 
qui  complétât  leurs  droits  déjà  acquis,  c'est  à  la  charte  de  Sois- 
soni  qu'il  songea.  On  sait  combien  elle  était  bénigne,  peu  révolu- 
tionnaire, ménagère  des  droits  des  castes  privilégiées,  et,  d'autre 
part,    les    villes   de    Dijon    et  Soissons,    au  point    de  vue    éco- 


1.  Sur  les  caractères  de  ce  mouvement,  voy.  Seignobos, Le  régime  féodal 
en  Bourgogne,  p.  136.  11  distingue  cinq  types  d'affranchissement  urbain 
(p.  138)  : 

1°  Villes  privilégiées  ducales  :  Dijon,  Beaune,  Semur,  Montbard; 

2°  Villes  non  privilégiées  :  Chalon,  Autun,  Châtillon,  Nuits; 

3°  Postes  militaires:  Talant,  Saint-Jean-de-Losne,  rue  de  Chaumont  ; 

4°  Gros  bourgs  commerçants  :  Seurre,  Pontailler,  Auxonne,  Laroche, 
Chauvin,  Verdun,  Cuiseaux,  Avallon,  Montaigu  : 

;i°  Villages  de  paysans  :  Rouvre,  Is-sur-Tille,  Vitteaux,  Argilly,  Saulx, 
Mirebeau. 

2.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  8S  ,  p.  22; 
E.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n°  682,  t.  II,  p.  417.  Ed.  dans  Garnier,  Charles 
des  communes,  n°  1,  t.  I,  p.  1-2. 

3.  Voy.  p.  12.  Cf.  Chifflet,  De  Ecclesiae. ..,  p.  v;  Chron.  Besuense,  éd. 
Bougaud,  p.  279.  Pour  l'histoire  du  texte  de  la  translation,  ce  passage  du 
texte  de  la  Vita  Garnerii  est  à  citer  :  «  ...  sicut  in  gestis  scriptum  est  » 
(Pérard,  Recueil,  p.  131).  Notez  qu'en  1238  eut  lieu  à  Dijon  l'élévation  du 
corps  de  saint  Médard  (Pérard,  Recueil,  p.  124). 

4.  Cf.  le  Titulus  Ecclesiae  Suessionensis,  pub.  Chifflet,  en  append.  au 
De  Ecclesiae...,  p.  xxxvii-vm,  et,  à  la  suite,  le  Titulus  monasterii  SS .  Cris- 
pinii  et  Crispiniani  Suessionensis.  Cf.   Gallia  Christ.,  t.  IV,   col.  396. 

5.  E.  Petit,  op.  cit.,  t.  II.    p.  202. 
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nomique,  ne  différaient  pas  assez  l'une  de  l'autre  pour  que 
l'adaptation  de  l'organisation  politique  de  l'une  à  l'autre  fût 
impossible.  Toutefois,  les  caractéristiques  de  l'économie  bour- 
guignonne et  les  préoccupations  absolutistes  du  duc  1  purent  se 
formuler  en  des  modifications  au  texte  primitif  soissonnais,  qui 
ne  nous  sont  connues  que  par  la  charte  de  1 187  ~. 

La  situation  d'Hugues  III,  depuis  1183,  ne  s'était  pas  amé- 
liorée. En  1185,  il  avait  abandonné  à  la  commune  le  droit  d  ost 
et  de  chevauchée  moyennant  500  livres',  que  l'administration 
communale  voulut  répartir  même  sur  les  clercs  et  sur  les  nobles'4. 
C'est  qu'il  avait  repris  sa  lutte  contre  le  roi  de  France  ;  a  la 
suite  de  la  prise  de  Chaumont,  il  se  soumit,  mais  fut  condamné 
à  30.000  1.  d'amende,  avec  l'obligation  de  fournir  des  cautions 
et  de  livrer  trois  de  ses  principaux  châteaux.  Immédiatement 
après,  moyennant  500  marcs  d'argent  de  rente  annuelle,  il 
accorda  à  Dijon  une  nouvelle  charte  '.  Dans  1  intervalle  de  1183 
à  1 187,  les  bourgeois  de  Dijon  avaient  consulté  ceux  de  Soissons 
sur  l'application  pratique  de  la  charte,  et  ils  s'étaient  sans  doute 
aperçus  des  restrictions  qu'y  avaient  apportées  le  duc*';  ils  profi- 
tèrent vraisemblablement  de  ses  embarras  de  1187  pour  annuler 
quelques-unes  de  ces  restrictions  de  la  charte  de  1183,  —  d'où 
la  charte  de  11877.  Les  barons  qui  avaient  souscrit  la  charte 
d'Hugues  III  signèrent  la  confirmation  de  son  héritier,  Eudes, 
rédigée  sans  doute  le  même  jour,  si  brièvement  écrite,  qu'elle 
ne  contenait  point  tous  les  articles  de  la  charte  d'Hugues  III8  et 

1.  Cf.  Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  232-233.  Ce  qu'il  dit  delà 
politique  anticléricale  des  ducs   parait    inexact. 

2.  Seule  connue  par  Amanton,  op.  cit.,  p.  8-9,  et  Fouque,  Recherches 
hist.  sur  la  révolution  communale,  p.  83,  n. 

3.  Garnier,  Chartes,  n°  II,  t.  I,  p.  2-3. 
i.   Id.,  ibid.,  n°  III,   p.  3-4   (sans  date  . 

5.  Iil..  ibid.,  n°  V,  p.  4-15  (L'éditeur  a  indiqué  les  original,  copies  et 
éditions,  que  je  trouve  inutile  de  reproduire  ici,  selon  ma  méthode  habi- 
tuelle). 

0.  Je  fais  allusion  au  texte  des  coutumes  soissonnaises,  étudié  dans  le 
chapitre   Ier  de  la  IIIe  partie  que  je  ne  reprends  pas  ici. 

7.  Cette  charte,  en  quelque  sorte,  annulait  la  première,  «  et  c'est  le 
motif  probable  pour  lequel  celle-ci  fut  détruite  et  ne  nous  a  point  été  conser- 
ver E.  Petit,  op.  cit.,  p.  30).  Sur  les  événements  politiques  que  je 
résume  dans  mon  texte,  cf.  E.  Petit,  op.  cit.,  p.  29-30. 

s.  Garnier,  op.  cit.,  n°  VII,  p.  18-19.  Dans  cet  acte,  la  commune  prenait 
des  garants  sérieux  :   l'archevêque  de  Lyon,  les  évèques   d'Autun.  de  Lan- 
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qu'elle  dut  être  reprise  dans  le  courant  de  la  même  année  '.  De 
Dijon,  Hugues  III  n'avait  pas  tardé  à  venir  retrouvera  Tonnerre 
Philippe-Auguste  2:  le  roi  confirma  la  charte  dijonnaise  :!,  et  rendit 
au  duc  ses  châteaux,  puis  repartit  dans  le  domaine  4.  A  la  mort 
d'Hugues  III,  à  Saint-Jean-d'Acre,  le  2o  août  1192  \  son  fils 
Eudes  III,  qui  avait  pris,  vis-à-vis  de  la  commune,  des  engage- 
ments sérieux  en  1 187,  et  qui  fut  un  des  plus  actifs  promoteurs  de 
l'affranchissement  urbain  en  Bourgogne  6,  confirma  à  nouveau  la 
charte  dijonnaise,  en  rappelant  les  cautions  qu'il  avait  engagées 
dès  1187  7  :  il  mit  la  commune  sous  la  sauvegarde  des  principaux 
seigneurs  du  duché,  qui  purent  recevoir,  «  infra  munitiones 
suas  »,  les  communiers  molestés  par  le  duc  8  :  des  seigneurs, 
particulièrement  Rudes  de  Champlitte,  Gaucher  de  Châtillon, 
sénéchal  de  Bourgogne,  puis  l'archevêque  de  Lyon,  les  évèques  de 
Langreset  d'Autun  s'engagèrent  dans  ce  sens  9  ;  le  frère  même  du 
duc,  Alexandre,  promit  de  son  côté  de  maintenir  la  commune  l0. 
Cette  commune,  elle  était  «  ad  formam  communie  Suessionis  »  ". 
Les  articles  caractéristiques  de  l'esprit  communal  de  Soissons  se 
retrouvent  à  Dijon  (1,  5,  6,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17).  D'une 
façon  générale,  les  17  premiers  articles  sont  empruntés  à  Sois- 
sons  ;  les  30  autres  sont  nouveaux.  La  première  partie  de  la 
charte  contient  d'ailleurs  des  modifications  qu'il  convient  de 
noter.    L'évêque    de    Langres  n'ayant  aucun  pouvoir  politique    à 

grès  et  de  Chalon  ;  la  procédure  des  plaintes  possibles  contre  le  fils  du  duc 
y  était  établie. 

1.  Garnier,  Chartes,  n°  VI,  l.  I,  p.  17-18.  Elle  est  certainement  posté- 
rieure à  la  charte  n°  VII. 

2.  E.  Petit,  op.  cit.,  t.  III,  p.   32. 

3.  Delisle,  op.  cit.,  n°  190,  p.  47-48,  pub.  dans  Garnier,  Chartes,  n°  VIII, 
l.  I,  p.  19-20. 

4.  E.  Petit,  op.  cil.,  t.    III,  p.   33. 

5.  Id.,  ibid.,  I.  III,  p.  34. 

6.  A  lui  remontent  les  affranchissements  d'Avallon,  Montbard,  Beaune, 
Talant,  Embrun,  Nuits,  Rue  de  Chaumont,  Rouvres  (E.  Petit,  op.  cit., 
t.  III,  p.  138-139,  152-153,  172-181). 

7.  Garnier,  Chartes,  n°  IX,  t,  I,  p.  20.  Cf.  n°  XI,     p.  21-22. 

8.  Id.,  ibid.,  n°  XII,  p.  22-23. 

9.  Id.,  ibid.,  nos  XIII-XVIII,  p.  23-27.  Ces  garants  figuraient  déjà  dans 
la  charte  de  1187  ;  mais  nous  n'avons  point,  à  cette  date,  leurs  engagements 
personnels. 

10.  Id.,  ihid.,  n°  X,  p.  21. 

11.  Id.,  ibid.,  n°  V,  p.  4-15.  Je  renvoie  simplement  entre  parenthèses  aux 
articles  de  cette  édition. 
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Dijon,  depuis  1015,  il  n'en  est  point  question  :  c'est  au  profit  du 
duc  que  s'exerce  le  droit  de  crédit,  réduit,  comme  en  Champagne, 
à  15  jours  (2)  ;  en  revanche,  c'est  le  duc  qui  possède,  avec  son 
sénéchal,  le  droit  de  sauf-conduit,  à  l'exclusion  du  roi  et  de 
1  évêque  (8)  ;  de  plus,  c'est  au  duc  que  la  commune,  organisée 
militairement  contre  ses  ennemis  éventuels  (6,  7,  11,  12),  four- 
nit le  service  d'ost  :  ce  service,  dans  l'intérieur  de  la  France,  est 
dû  pour  40  jours,  à  condition  que  ce  soit  le  duc,  ou  son  conné- 
table ou  son  sénéchal,  qui  conduise  les  communiers  ;  s'il  s'agit 
du  siège  d'un  château  dans  le  duché,  aucune  limite  de  temps 
n'est  indiquée,  mais,  dans  tous  les  cas,  les  bourgeois  de  Dijon 
jouissent  du  droit  de  remplacement    (35). 

Si  l'évêque  de  Langres  n'a  aucun  rôle  à  Dijon,  le  doyen  de 
Saint-Jean  '  tient  à  Dijon  une  place  analogue  à  celle  de  l'archi- 
diacre soissonnais  (4).  Mais  son  importance  dut  décroître,  à 
mesure  que  se  développa  la  puissance  de  la  juridiction  commu- 
nale. Un  article  annexe  portait  en  effet  que  toutes  les  questions 
dont  la  solution  n'était  pas  contenue  dans  la  charte  devaient  être 
résolues  par  les  jurés  de  la  commune  (32)  ;  en  cas  de  contesta- 
tion seulement,  on  devait  avoir  recours  aux  jurés  soissonnais 
(20).  Certaines  garanties,  de  plus,  étaient  accordées  à  la  com- 
mune :  le  roi  de  France  devait  la  maintenir,  et  le  duc  s'engageait, 
en  cas  de  résiliation,  à  rendre,  dans  les  40  jours  suivant  l'arrêt 
du  Parlement,  le  c<  capitale  »,  c'est-à-dire  une  somme  équiva- 
lente à  la  somme  des  versements  communaux  (37  | .  D'autre  part, 
l'archevêque  de  Lyon,  les  évèques  de  Langres,  Chalon  et  Aulun 
promettaient  d'interdire  le  duché  en  cas  d'une  tentative  du  duc 
contre  la  commune  (47).  Enfin  18  seigneurs  souscrivirent  à  la 
charte  concédée. 

La  commune  de  Dijon  possédait  une  banlieue  qui  n'est  point 
précisément  déterminée  (1,  7,  14,  39  ;  on  voit  néanmoins  que 
les  villages  de  Marsan nay-la- Côte  et  de  Gevrey  en  faisaient 
partie  (34),  ainsi  que  les  terres  du  sire  de  Rahon  (40).  A  une 
date  indéterminée,  Fenay,  proche  de  la  commune,  y  est  incorporé, 
puis  est  repris  par  le  duc  Eudes  III  -.  Une  enquête  de  1383 
nous    apprend    qu'il    y    rentrait    :     Fontaine,    Pouilly,    Ruifey, 

1.  Voy.  Garnier,  op.  cit.,  p.  6,  n.  7. 

2.  Avant  1196  (cf.  acte  signalé  parChapuis,  <>]>.  cit.,  p.  9,  d'après  un  ca'r- 
tulaire  appartenant  à  l'auteur). 
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Ahuy,  Asnières,  Quetigny,  Saint-Apollinaire,  Longvic,  Plom- 
bières et  Chenùve  '.  Tous  les  habitants  de  Dijon  et  de  la  banlieue 
devaient  jurer  la  commune  (41)  ;  mais  les  clercs  ni  les  nobles  n'y 
étaient  incorporés,  bien  que  la  charte  ne  le  dise  pas  formelle- 
ment 2.  En  outre,  la  commune  devait  servir  de  lieu  d'asile  libé- 
ratif,  sans  qu'il  fût  besoin,  pour  le  serf  fugitif,  d'un  séjour  de 
quelque  durée,  sans  qu'il  existât  même  de  recours  pour  les  pro- 
priétaires, sauf  pour  le  sire  de  Saulx  (35).  C'était  le  droit  «  d'at- 
trait »,  que,  postérieurement,  les  seigneurs  bourguignons 
essayèrent  de  limiter  3  :  il  remontait  vraisemblablement  au 
temps  où  les  ducs  avaient  aboli  le    servage  4. 

Il  n'est  en  effet  point  question  de  charges  serviles  dans  cette 
charte  :  nulle  mention  de  formariage,  de  mainmorte,  de  chevage. 
L'article  46  porte  seulement  que  la  taille  est  à  jamais  suppri- 
mée, et  le  duc  s'est  engagé  à  ne  posséder  à  Dijon  ou  dans  la  ban- 
lieue aucun  homme  tailliable  39;.  Le  préambule  de  la  charte 
de  1187,  comme  la  confirmation  royale  de  1183.  renouvelle  la 
liberté  possédée  anciennement  par  les  Dijonnais  ■>.  Sans  doute, 
les  droits  des  juridictions  ecclésiastiques  et  laïques  étaient  théo- 
riquement respectés  47  .  A  supposer  que,  dans  Dijon,  Saint- 
Etienne,  Saint-Bénigne  et  le  vicomte  de  Dijon  possédassent 
encore,  k  la  fin  du  XIIe  siècle,  des  hommes  de  corps,  l'emploi  du 
droit  d'attrait  était  un  procédé  rapide  et  commode  pour  unifier 
les  conditions  juridiques  des  habitants  de  cette  ville.  Les  églises 
étaient  trop  faibles  pour  résister  ;  quant  au  vicomte,  ses  droits 
passèrent  plus  tard  k  la  commune. 

Au  point  de  vue  économique,  les  avantages  accordés  k  la 
comiuune  n'étaient  pas  très  nombreux.  Le  duc  lui  concéda  le 
banvin,  et  lui  promit  un  cours  constant  des  monnaies  (36), 
comme  le  roi  à  Crépy.  La  foire  de  Saint-Jean  et  le  marché 
du  samedi,  tenus  sur  la   terre    de  Saint-Bénigne,  la  foire    de    la 

1.  Garnier,  op.  cit.,  t.  I.  p.  6,    n.  1. 

2.  Ce  fait  ressort  certainement  d'un  acte  de  118">  Garnier,  op.  cil., 
n°  IIÎ,  1. 1,  p.  3-4). 

3.  Cf.  Garnier.  op.  cil.,  t.  I,  p.  12,  n.  1.  Yoy.  un  procès  sur  ce  droit, 
dès  1199,  entre  la  commune  et  la  Sainte-Chapelle,  jugé  par  le  'lue  Bil>. 
Nat.,  lai.  Vt868,  f°  38  v°). 

4.  I. "article  35  porte  :  ■<  secundum  consuetudines  et  usagium  palris 
mei.  » 

5.  Salva  libertate  quam  antea  habebant.  * 
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Toussaint  et  le  marché  de  mercredi,  tenus  sur  la  terre  de  Saint- 
Etienne  *,  devaient  rester  aux  places  assignées  (41),  et  la  location 
des  étaux  ne  devait  jamais  dépasser  du  tiers  le  prix  actuel  (42). 
Les  revenus  de  ces  foires  et  marchés  allaient  vraisemblable- 
ment aux  églises  en  question  ;  mais  le  duc  se  réserva  la  justice 
des  fausses  mesures  (30),  et  l'amende  du  non-paiement  des  droits 
de  péage  et  de  vente  (31). 

C'est  que  la  juridiction  comtale  continue  d'être  fort  impor- 
tante. Le  seul  avantage  des  communiers,  de  ce  côté-là,  c'est  que 
la  charte  précise  les  peines  alférant  à  chaque  délit  et  supprime 
ainsi  l'arbitraire  2  :  le  prévôt  n'a  point  le  droit  de  saisir  les  biens 
d'un  communier  muni  de  bonnes  preuves  (44)  3,  et  l'arrestation 
n'est  possible  qu'en  cas  d'insolvabilité  complète,  et  si  c'est  le 
duc  qui  est  lésé  (43).  La  seconde  partie  de  la  charte  constitue, 
en  gros,  comme  un  petit  code  pénal.  L'amende,  pour  une  bles- 
sure, est  de  7  sous,  et  le  blessé  touche  15  sous  (21).  Pour  une 
composition  précédant  le  corps-à-corps,  dans  un  duel  judiciaire, 
le  duc  a  32  sous  et  0  deniers  ;  si  le  duel  a  lieu,  le  vaincu  lui 
paye  65  sous  (22).  Même  procédure  pour  l'ordalie  (juisium  (23)  4. 
Le  voleur  est  puni  d'une  amende  de  6o  sous  ;  le  récidiviste  est 
puni  comme  il  plaît  au  duc,  de  même  le  voleur  s'il  ne  fait 
pas  partie  de  la  commune  24)  ;  le  meurtrier  est  livré  au  pré- 
vôt ducal,  et  ne  peut  désormais  plus  faire  partie  de  la  com- 
mune, sinon  de  l'aveu  des  jurés  (25).  L'infraction  à  la  paix 
du  castrum  est  punie  d'une  amende  de  Go  sous  (26)  ft,  de  même 
que  tout  délit  nocturne  concernant  les  jardins  et  les  vergers  :  le 
délit  diurne  est  puni  à  la  volonté  du  maire  et  des  jurés  (27  j  G.  Le 
crime  de  rapt  est  jugé  par  le  duc,  mais  la  victime  se  doit   munir 

1.  Cf.  Garnier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  13,  n.  3;  Chapuis,  op.  cit.,  p.  9. 

2.  Ceci  explique  la  suppression  de  l'article  2  de  la  charte  de  Soissons 
concernant  les  forfaits. 

3.  Garnier,  op.  cit.,  p.  13,  n.  6,  résume  ainsi  les  fonctions  restreintes 
du  prévôt  :  égaudillage  des  mesures,  publications  des  foires,  perception 
des  amendes,  exécution  des  criminels. 

4.  kl.,  ibid.,  p.  9,  n.  5. 

!i.  Plus  tard,  on  finit  par  ne  plus  comprendre  le  sens  des  mots  infrac- 
tio  castri,  et  l'on  crut  qu'il  s'agissait  de  la  démolition  de  la  vieille  enceinte 
(Garnier,  op.  cit.,  p.   10,  n.  2). 

G.  Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  un  grand  nombre  de  chartes  méri- 
dionales (cf.  G.  Bourgin,  Les  coutumes  de  Piolenc,  dans  Mél,  oVarchéol.  cl 
d'hist.,   1904,  l.  XXIV,  p.  2-32). 
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de  bons  témoins  f'28i.  Les  attentats  commis  sur  les  chemins  sont 
punis  d'une  amende  de  65  sous  (29j  ;  les  fausses  mesures  d'une 
amende  de  7  sous,  à  moins  que  le  délinquant  refuse  de  jurer 
qu'il  ne  récidivera  pas,  auquel  cas  il  paie  65  sous  (30)  ;  même 
amende  de  60  sous  pour  toute  inobservance  des  règlements  de 
tonlonage  et  de  vente  (31).  Tous  les  autres  délits  restent  au 
jugement  du  maire  et  des  jurés  (32i.  De  plus,  il  est  entendu  que 
les  plaids  du  duc,  lorsqu'il  a  à  juger  quelqu'un  de  la  commune, 
se  tiennent  dans  la  cour  Saint-Bénigne    18  . 

Ces  amendes  considérables,  jointes  à  la  censé  annuelle  de 
500  marcs,  au  cours  du  marché  dijonnais  (45) ,  constituaient  vin 
revenu  fort  appréciable  pour  le  duc.  La  charte  soissonnaise,  aux 
mains  d'habiles  hommes  comme  le  roi  de  France,  le  comte  de 
Champagne  ou  le  duc  de  Bourgogne,  était  vraiment  un  instru- 
ment fort  ingénieux  d'exploitation,  et  pouvait  néanmoins  con- 
tenter pour  un  temps  les  aspirations  libérales  de  populations  en 
voie  d'évolution  '. 

La  charte  de  1187  laisse  absolument  dans  l'obscurité  l'organi- 
sation de  la  commune  2.  Elle  nous  apprend  seulement  qu'à 
sa  tète  sont  des  jurés  et  un  maire.  L'expression  de  juré  ne  dura 
pas  très  longtemps  ■;  dès  1283,  on  confond,  dans  un  acte,  à  deux 
lignes  d'intervalle,  scahini  et  jurati  4;  en  128 i,  scahini  semble 
l'emporter  définitivement  •'.  Les  échevins  de  Dijon  étaient  au 
nombre  de  20,  et  le  sceau  communal  de  la  ville  a  pour  ainsi  dire 
matérialisé  ce  nombre  G.  Le  plus  ancien  était  dit  «  gardien  des 
évangiles»,  parce  qu'il  remettait  au  maire,  le  jour  de  l'élection, 
les  insignes  de  la  charge,  —  l'évangile  et  le  sceau,  —  et  qu'il  les 

1.  La  transformation  des  principes  soissonnais  pour  des  raisons  écono- 
miques et  politiques  fui  telle  qu'au  xvr  siècle  les  origines  soissonnaises 
étaient  parfaitemement  oubliées.  On  disait,  en  1539,  «  que  le  vicomte 
mayeur  est  créé  ad  instart  sir  de  celluy  de  Bordeaulx,  ayant  toute  jus- 
tice haulte,  moyenne  et  basse,  et  plusieurs  beaulx  droicts  de  grande  auc- 
torité  et  de  petit  proffict  >>   Garnier,  Corresp.,  n°  247,  t.  I,  p.  375  . 

2.  Le  premier  maire  connu  remonte  à  l'année  12 lit  cf.  la  liste  dans  la 
Coll.  de  Bourgogne,  I.  i.">,  I'-  139-144  ;  mais  les  titres  les  plus  anciens  de  la 
ville  ayant  péri,  on  ne  peut  dire  que  ce  soit  en  réalité  le  premier  maire  de 
Dijon. 

3.  Elle  esl  employée  encore  en  1199    (Bib.  Nul.,  lai.  9868,  E°  38  v°). 

4.  Garnier,  Chartes,  n°  132,  t.  I,  p.  220. 

5.  Id.,  ibid.,  n°  40,  t.  I,  p.  49. 

6.  Petit-Dutaillis,  Etude  sur  le  règne  de  Louis  VIII,  CataL,  n°  2143, 
p.  278  (acte  d'août  1234),  avec  la  description  du  sceau. 

Boi'huin.  — Histoire  de  la  commune  de  Soissons.  24 
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reprenait  à  la  fin  de  là  magistrature  '.    En    1235,    les   Dijonnais 
demandèrent  au  duc  la    confirmation   d'un   règlement  électoral, 
n'autorisant  la  réélection  qu'au  bout  de  trois  ans,  et  l'élection  que 
si  l'on    n'était  point    le  père,  le  fils  ou  le  frère  d'un  administra- 
teur en  fonction  :  ils  souffraient  donc  déjà  de   l'aristocratisation 
des  charges    urbaines.    Le   duc  acquiesça  à    leur  demande,  mais 
autorisa  la  réélection  du  maire  par  l'assemblée  générale,    et  au 
cas  où  cet  élu  paraîti*ait  parfait  à  la  ville  comme  à  lui  :  on  sent  là 
comme  la  possibilié  déjà  d'une  pression  officielle  2.  L'absolutisme 
ducal  fait  bon    marché  en  effet  des  droits  acquiis  par  l'adminis- 
tration communale.  En  1277,  Robert  II,  mécontent  de  la  commune 
de  Dijon,  qui  ne  lui  payait  pas  sa  censé,  casse  le  maire  et  les  éche- 
vins   et  y  établit  de   nouveaux   magistrats  ;    mais    le  maire   en 
appelle  au  roi  de  France,  et,  aussitôt,  le  duc  rétablit  la  commune 
dans  ses  droits  et  privilèges  3.  Quelque  temps  après  deux  maires 
sont    élus  en    même  temps,    tandis    que  la    commune   poursuit 
son  procès  avec  le  duc  ;    il  est  décidé  que,  durant    l'affaire,    les 
chartes  et  le  sceau  communal  seront  placés  dans  les    mains  du 
roi  4.  Au  xvp  siècle,  quand  les  ducs  sont  à  l'apogée  de  leur  puis- 
sance, la  pression    s'opère   sans  vergogne  :  la  duchesse    désigne 
toutbonnement  le  personnage  qu'elle  veutpourvoir  d'une  fonction''. 
A   cette   époque,    le   personnel    administratif    comprend    :    le 
maire,  administrateur,  juge  et  capitaine  ;  vingt  échevins,  renou- 
velés annuellement  par  l'élection  ;  quatre  conseillers  gagés  ;  un 
receveur,  aux  finances  ;  un  procureur-syndic,  qui   est  un  agent 
d'exécution  ;    un    lieutenant,  lorsque  le    maire  et   le    procureur- 
syndic  sont  absents  ;  un  messager  de  la  ville,  qui  sert  d'intermé- 
diaire entre  la  commune  et   le  duc  G.  Lorsque  la  mairie  est  saisie 
par  le  duc,  la  ville  est  administrée  par  un  gouverneur  de  la  ville  7. 
Le    personnage    le    plus    considérable    est  le    maire  :  le  plus 
ancien  maire  connu  est  de  1177  8.    Après  l'achat   de  la  vicomte 

1.  Amanton,  op.  cit.,  p.  26. 

2.  Garnier,  Chartes,  n°  42,  t.  I,  p.  43-44. 

3.  Ch.-V.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  III  le  Hardi,  p.  216. 

4.  Id.,  ibid.,  p.  252. 

5.  Garnier,  Correspond.,  n°  77,  t.  I,  p.  124-125. 

G.  Id.,  ibid.,  Précis,  p.   xi-xn,  n°s  27  et  28,  p.  40-44,  et  Précis,    p.  lxi  et 

LXV. 

7.  Amanton,  op.   cit.,   p.   31. 

8.  Id.,  ibid.,   p.    32-33  (avec   une    critique    rapide   des  listes   de  maires 
imprimées). 
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par  la  commune,  il  prit  le  titre  de  vicomte-mayeur,  titre  qu'il 
porta  jusqu'à  la  Révolution.  Sa  juridiction  était  assez  étendue 
au  xiv°  siècle,  parce  que  la  commune  elle-même  s'était  fortifiée  '. 
Il  jouissait  de  certaines  prérogatives  ~,  et.  en  octobre  1491,  il 
reçut  de  Charles  VIII  le  privilège  de  la  noblesse  héréditaire  3. 
La  commune,  qui  possédait  un  sceau,  son  beffroi  au  clocher 
de  Notre-Dame,  sa  bannière  mi-verte  et  fauve,  timbrée  en  1391  ', 
n'avait  point  d'hôtel  de  ville.  Ce  fut  le  cimetière  de  Saint- 
Bénigne  qui  constitua,  pour  ainsi  dire,  le  forum  des  commu- 
niers  ;  puis,  les  affaires  de  la  ville  s'étant  développées,  le 
«  secret  »  se  tint  tantôt  chez  le  maire,  tantôt  au  cloître  de  la 
Sainte-Chapelle  ou  aux  Cordeliers,  mais  surtout  aux  Jacobins. 
En  1350,  pour  centraliser  les  services  municipaux,  on  décida 
d'acheter  une  maison  :  ce  fut  le  premier  hôtel  de  ville,  la  fameuse 
«  maison  au  singe  »  ■'.  Pourtant,  encore  en  1391,  la  commune 
s'assemblait  pour  l'élection  du  maire  au  cimetière  Saint- 
Bénigne  6  ;  au  xvc  siècle,  néanmoins,  cette  élection  se  faisait 
surtout  au  couvent  des  Jacobins  "  :  quand  il  s'opéra,  ce  trans- 
port excita  les  craintes  du  bas  peuple,  qui  prit  les  armes;  aussi, 
une  ordonnance  déclara-t-elle  que  le  maire  continuerait  à  venir 
recevoir,  à  la  porte  de  Saint-Philibert,  sur  l'emplacement  du 
cimetière,  les  insignes  de  sa  magistrature  8.  L'élection  avait  lieu 
la   veille  de    la  Saint- Jean-Baptiste.  Le  fait    caractéristique    de 


1.  Amanton,  op.  cil.,  p.  23-24.  Il  cile  :  «  c'est  le  papier  du  secret  des 
maires  eteschevins  de  la  ville  et  commune  de  Dijon,  fait  au  temps  de  hono- 
rable discrète  personne  et  saige  Jehan  Baudot...  commençant  à  la  Saint- 
Jehan-Baptiste  MCCC.III^et  dix  ». 

2.  De  Chambure,  Dijon  ancien  et  moderne,  p.  83-87.  En  particulier,  il 
n'est  pas  justiciable,  au  xv°  siècle,  des  officiers  municipaux,  et  ne  peut  être 
poursuivi  que  devant  les  officiers  du  roi  (Garnier,  Précis,  p.  xxm-xxv,  et 
Corresp.,  n°  20,  p.  30-31).  —  Au  début  du  xvn  siècle,  on  frappe  à  leur 
effigie  des  jetons  (Amanton,  Descrij)(ion,  à  la  suite,  p.  44-127,  et  Appen- 
dice, p.    137-141). 

3.  Amanton,   op.  ci/.,  p.  21-22. 

4.  Garnier,  Charles,  n°  68,  t.  I,  p.  87-88. 

ïi.  Garnier,  Les  deux  premiers  hôlels  de  ville  de  Dijon,  dans  Mém.  de  la 
Comm.  des  Antiq.  de  la  Côte-cTOr,  t.  IX,  p.  2-3. 

6.  Chomton,  op.  cit.,  p.  23b,  cite  un  procès,  à  cette  date,  entre  la 
commune  et  Saint-Bénigne,  à  l'occasion  d'une  estrade  élevée  sur  le  terrain 
de  l'église  pour  l'élection. 

7.  Garnier,  Précis,  dans  Corresp.,  t.  1,  p.  xxxvii. 

8.  Amanton,    op.   cil.,  p.   29. 
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cette  journée  était  le  serment  du  maire,  fort  bien  connu  pour  le 
xve  siècle  '.  Mais,  à  Dijon,  le  pacte  communal  devint,  au  milieu 
du  xivc,  tout  à  fait  synallagma tique.  En  1334,  voulant  intervenir 
dans  les  affaires  de  la  ville,  Eudes  IV  institua  l'usage  pour  le 
duc  de  se  rendre  à  Saint-Bénigne,  en  prenant  possession  du 
pouvoir,  et  d'y  recevoir,  devant  le  maître-autel,  le  serment  de 
fidélité  du  maire  et  des  échevins,  puis  dejurer  ensuite  qu'il  garde- 
rait intactes  les  franchises  municipales  2.  En  13o0,  Jean  de  France, 
duc  de  Normandie,  tuteur  du  duc  de  Bourgogne  Philippe  de 
Rouvres,  confirma  cette  institution  %  cpii  subsista  après  la 
réunion  de  la  Bourgogne  à  la  couronne  4.  Le  serment  comportait 
un  cérémonial  symbolique,  la  mise  au  doigt  du  prince,  par 
l'abbé  de  Saint-Bénigne,  d'un  anneau  qui  représentait  l'alliance 
contractée  entre  le  souverain  et  son  peuple  •''. 


En  dépit  de  ces  serments  renouvelés,  en  dépit  des  confirma- 
tions faites  des  privilèges  municipaux  à  chaque  nouvel  avène- 
ment '',  la  paix  ne  fut  pas  le  régime  ordinaire  de  la  commune 
dijonnaise,  en  butte  aux  persécutions  des  ducs  absolutistes.  Il 
faut  ici  rappeler  quelques-uns  des  épisodes  de  cette  lutte,  où  la 
violence  des  souverains  se  heurtera  à  l'opiniâtreté  des  sujets, 
sans  la  briser,  où  la  commune  arrachera  même  quelques  avan- 
tages à  l'avidité  des  ducs  obérés. 

1.  Amanton,  op.  cit.,  p.    29-30. 

2.  Garnier,  Chartes,  n°  54,  t.  I,  p.  63.  Cf.  Chomton,  op.  cit.,  p.  218. 

3.  Id.,  ihid.,  n°  57,  p.  65-66. 

4.  Il  est  prêté  par  Louis  XI  et  par  Charles  VIII  (De  Chambure,  Dijon 
ancien  et  moderne,  p.  71).  Voy.  p.  381. 

!i.  Chomton,  op.  cit.,  p.  238. 

6.  Confirmation  d'Hugues  IV  à  16  ans  (Garnier,  Chartes,  n°  36,  p.  38), 
qu'il  renouvellera  «  quando  ad  militiam  promotus  fuero  »  ;  il  ne  le  fait 
qu'en  1272  (n°43,  p.  44-45);  confirmation  de  Robert  II  (cf.  Garnier,  op.  cit., 
p.  4;),  n.  1),  d'Hugues  V  (n°  50,  p.  56-57),  de  Philippe  de  Rouvres,  en  1359 
in°  59,  p.  67),  de  Jean  II,  roi  de  France  en  1361  (n°  60,  p.  68-69  ;  il  y  est 
pour  la  première  fois  question  du  serment),  de  son  fils  Philippe  le  Hardi,  en 
1363  (n°  61,  p.  69-72);  les  deux  chartes  de  Philippe-Auguste  de  1183 
et  1187  sont  confirmées  en  1369  n°  63,  p.  74-75),  ainsi  que  la  charte  de 
Jean  II  (n°  64,  p.  75^76),  par  le  roi  Charles  V;  en  1390,  Charles  VI  confirme 
les  diplômes  de  Philippe- Auguste,  Jean  II  et  Charles  V  (n°  67,  p.  86-87). 
Puis,  ii  Saint-Bénigne  même,  Jean-sans-Peur  confirme  les  privilèges  com- 
munaux nu  71,  |).  90-92),  confirmés  en  1420  par  son  fils  n0  73,  p.  94-96), 
puis,  en  1474,  par  Charles  le  Téméraire  (n°  78,  p.  108-109). 
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J'ai  noté  le  petit  nombre  de  privilèges  d'ordre  économique  recon- 
nus aux  eommuniers  par  la  charte  de  I  1 87 .  L'activité  commerciale 
à  Dijon  était  assez  grande  pour  que,  très  tôt,  des  conflits  sor- 
tissent de  cet  état  de  choses  :  dès  1196,  le  duc  Eudes  III  aban- 
donna le  bannum  divionense,  c'est-à-dire  la  connaissance  et  la 
juridiction  de  tout  ce  qui  concernait  le  commerce,  les  arts  et 
métiers,  l'attrait  des  Juifs,  les  foires  de  la  Saint-Jean  et  de  la 
Toussaint  '.  L'article  32  de  la  charte  fut,  d'autre  part,  précisé 
dans  une  charte  de  11(.I7,  qui  accordait  au  maire  et  aux  jurés  le 
droit  de  punir  d'amende  tous  les  cas  qui  n'étaient  pas  prévus 
dans  la  charte  communale  -  :  bien  plus,  Eudes  III,  qui  paraît 
avoir  été  favorable  à  l'émancipation  urbaine  \  semble  être  allé 
de  lui-même  contre  ses  propres  droits,  puisqu'en  1198  il  s'en- 
gageait vis-à-vis  de  la  commune  à  ne  plus  s'autoriser  de  l'ar- 
ticle 30  de  la  charte  communale  pour  punir  ceux  qui  se  servaient 
de  fausses  mesures  '.  En  12 1G,  il  établissait  un  règlement  de  droit 
civil,  —  matière  à  peine  effleurée  par  la  charte  communale  : 
avec  l'assentiment  du  maire  et  jurés,  il  déclara  légitime  la  prescrip- 
tion foncière  d'un  an  et  un  jour,  sauf  au  cas  où  le  réclamant  pou- 
vait, prouver  qu'il  se  trouvait  hors  du  pays  au  moment  de  la  prise 
de  possession  •"'.  De  même,  au  temps  delà  régence  de  la  duchesse 
Alice  i;,  la  commune  tenta  de  faire  quelques  progrès  décisifs.  En 
1218,  la  régente  autorisa  la  commune  à  requérir  laide  du  roi,  au 
cas  où,  se  remariant,  elle  la  menacerait 7;  deux  ans  après,  elle  pro- 
mettait de  n'emprisonner  aucun  communier  jusqu'à  la  majorité 
(21  ans)  de  son  fils  Hugues,  et,  au  cas  où  elle  se  remarierait, 
de  faire  jurer  la  commune  par  son  nouveau  mari  8.  La  même 
année  éclatait   la  guerre    des  marcs. 

La  charte  de  1  187  avait  supprimé  la  taille  à  Dijon  :  en  1220, 

1.  Gamier,  Chartes,  n°  10.  t.  I,  p.  27-28.  Cf.  Collette,  op.  cil.,  p.  34-35. 
Sur  l'attrait  des  Juifs,  cf.  p.  3.">X.  u .  .">.  En  1 2 8 1 ,  sous  Robert  II,  la  com- 
mune acquiert  les  droits  de  la  vicomte  de  Dijon  sur  la  foire  de  la  Toussaint 
(Collette,  op.  cit.,  p.  3.">  . 

2.  Id.,  ibid.,  Q°  20,  p.  28. 

3.  Voy.  p.  363. 

4.  Id.*,  ibid.,  n°20,  p.  29. 

5.  Id.,  ibid.,  n°  22,  p.  29-30. 

6.  Eudes  III  meurt  à  Lyon  le  6  juillet  IJls,  en  allant  s'emharquer  pour 
la  Palestine. 

7.  Gamier,  Chartes,  n°  23,  t.  I,  p.  30. 

8.  Id.,  ibid.,n°  24,  p.  31. 
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la  régente  demanda  un  impôt  pour  solder  100  chevaliers  envoyés 
en  Palestine.  La  commune  refusa,  et,  aussitôt,  les  officiers  de  la 
régente,  pour  l'y  contraindre,  arrêtèrent  les  habitants  et  trou- 
blèrent les  vendanges  :  la  commune  eut  recours  immédiatement 
aux  garants  de  1187  et  de  1193,  qui  intervinrent;  la  commune 
consentit  k  aider  la  duchesse  qui,  de  son  côté,  s'engagea  à  res- 
pecter désormais  la  liberté  des  habitants,  aussi  longtemps  quelle 
aurait  la  tutelle  de  son  fils  ';  au  mois  de  décembre  1220,  Alice 
requit  la  commune  de  payer  sur-le-champ  800  marcs  à  Mené, 
Juif  de  Sens,  et  promit  de  ne  rien  exiger  du  paiement  des 
1.700  marcs  que  les  Dijonnais  lui  devaient  encore2. 

Cette  censé  de  500  marcs  exigée  par  la  charte  communale 
était  déjà  une  somme  énorme,  qu'on  a  évaluée  à  160.000  francs 
environ  3.  Les  ducs  de  Bourgogne  essayèrent  de  pressurer  davan- 
tage les  Dijonnais.  En  1231,  Hugues  IV  établit  une  cote  maxima 
d'un  marc  au  change  des  changeurs  de  Dijon  ;  certain  d'un  ren- 
dement supérieur  au  chiffre  fixé  de  500  marcs,  il  s'adjugeait  par 
avance  la  plus-value,  par  un  acte  qu'il  intitulait  néanmoins 
charte  de  liberté  des  marcs  4.  Deux  ans  plus  tard,  il  autorisa  les 
bourgeois  à  retenir  pendant  trois  ans  les  3/5  de  la  prestation 
pour  les  employer  à  fortifier  la  ville,  —  autre  bénéfice  pour  le 
duc  ;  mais,  comme  il  comprenait  que  les  nobles  et  les  églises 
y  avaient  profit,  il  accorda  à  la  commune  le  droit  d'imposer 
pendant  dix  ans  2.400  livres  sur  tous  les  habitants,  sans  distinc- 
tion d'origine  et  de  seigneurie.  Puis,  en  mars  1236,  il  obtint  de 
la  commune,  pour  être  aidé  dans  ses  guerres,  ses  acquisitions  et 
la  croisade,  le  doublement  des  marcs  pendant  15  ans  '.  En  1237, 
la  prestation  primitive  représente  une  somme  de  3.723  marcs  °. 

Garnier,  dans  son  recueil  de  textes,  n'a  point  publié  de 
comptes,  mais  les  textes  qu'il  a  édités  laissent  apparaître  l'em- 
barras financier  de  la  commune.  Au  début  de  l'année  1277, 
Robert  II  saisit  la  mairie,  à  cause  du  non  paiement  de  la  presta- 
tion, et  révoque   l'administration  communale  :  le  maire   et  les 


1.  Garnier,  Chartes,  nos  26-34,  p.  32-37. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  34,  n.  2. 

3.  Id.,  ibid. ,  p.  14,  n.  7. 

4.  Id.,  ibid.,  n°  36,  t.  I,  p.  39-40  ;  cf.  les  actes  de  garantie,  nos  37-40. 

5.  Id.,  ibid.,  p,  40,  n.  i. 

6.  Id.,  ibid. 
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échevins   eu   appellent  au   roi,    dont   ils    sentent    que    la  politi- 
tique  est  intéressée  au    développement   des  communes  dans  les 
provinces    féodales  ;   le    roi,  parent  du   duc,    ne  donne  point  de 
déclaration  écrite,  mais  l'appel  seul  des  communiers    suffit  pour 
que  le  duc  annule  ce  qu'il  a  fait  ' .  Toutefois  la  mainmise  du  duc 
sur  la  mairie    affaiblit  le  respect  dû  à  la  commune,    et  l'on  voit, 
en  1297,  le  bailli  ducal  entreprendre  sur  la  justice  communale2. 
Sur  la  question  des  marcs  s'était  greffée  celle  de  la  vicomte. 
En  novembre   1276,  Robert  II  avait  échangé  la  terre  de  Magny 
avec  la  vicomte  de  Dijon,  alors  possédée  par  Guillaume  IV,  sire 
de    Pontailler,    qui    conserva,    au    reste,  l'hôtel  de   la    vicomte, 
trois  fiefs  dans  l'intérieur  de  la  ville,  ceux   qu'il  possédait  dans 
la  banlieue  et  les  banalités  :i.  La   commune  protesta  aussitôt,  en 
vertu  de  l'article  39  de  sa  charte,  qui  interdisait  au  duc  d'avoir 
aucun  homme  taillable  dans  la  ville  :  or,  le  vicomte  n'était  point 
touché  par  cet  article  39,  et  le  duc  prétendait  entrer  dans  tous 
ses  droits  et  prérogatives.  Le    débat  fut    vif.  et   il  est   probable 
que  les  protestations  de  la  commune  furent  parmi  les  causes  des 
révocations  de    1277.  La  commune  en  avait  appelé  au  roi,  qui, 
agissant  plus  en  parent  qu'en  arbitre  juste,  ou  simplement  qu'en 
roi  politique,  proposa  au  duc  de  bailler  la  vicomte  à  ferme  à  la 
commune  moyennant  500  1.  à  perpétuité,  et  500  1.  durant  la  vie 
du   duc   Robert    et  de    sa   sœur,    la    duchesse    Agnès,    de   plus, 
5.000  l.en  cinq  ans,  toutes  sommes  qui  devaient  être  réunies  aux 
marcs  de   la  prestation  et    réparties  ensemble  d'après  une  nou- 
velle base    (1282)  4.  A  cette   époque,    le  duc,  ayant  fort  besoin 
d'argent,  s'en   prenait  non  seulement  à   sa  commune  de  Dijon, 
mais  aux  églises  du  duché,   qu'il  tâchait  d'accabler  de  décimes  •"'. 
Les  propositions   qu'il  faisait  par  l'intermédiaire   du  roi  étaient 
inacceptables.  Les  Dijonnais  étaient  si  las  de  payer,  que,  malgré 
une  déclaration  d'Hugues    IV,    en    1268,    beaucoup   d'habitants 
abandonnaient  la  ville,  et,  fixés  dans  les  environs,  n'y  venaient 

1.  Garnier,  Chartes,    n"  44,  j>.  4o-46. 

2.  kl.,  ibid.,  n"  i8,  p.  54-55.  La  commune,  d'ailleurs,  reste  sur  ses 
gardes,  et  se  fait,  sur  les  moindres  questions,  accorder  des  lettres  de  non- 
préjudice    ïd  ,  ibid.,  n°  i'.i,  p.  55-56  . 

3.  Id.,  ibid.,  t.  I,  p.  46,  n.  2.  Cl'.  Ch.-V.  Langlois,  Le  règne  dePhilippe  III 
le  Hardi,  p.  316  ;    Amanlon,   op.  cit.,  p.  12. 

4.  Garnier,  Chartes,  n°  4)>,  t.  I,  p.  46-48. 

5.  Langlois,  op.  cit.,  p.    217. 
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que  pour  leurs  affaires  '.  Le  duc  dut  céder.  En  décembre  128i, 
une  nouvelle  transaction,  vidimée  parle  roi,  régla  définitivement 
les  conditions  de  la  cession  à  la  commune  de  la  vicomte.  Cette 
transaction,  très  intéressante  pour  l'histoire  de  la  notion  de  l'im- 
pôt proportionnel,  supprimait  la  prestation  des  marcs,  mais  la 
remplaçait  par  un  impôt  sur  le  revenu,  avec  déclaration  sous 
serment  des  contribuables  et  enquête  possible  de  1  administration 
communale  :  quiconque  avait  000  1.  et  plus  [de  revenu  paierait 
deux  marcs  d'argent  :  au-dessous  de  000  1.,  on  paierait  20  sous 
de  petits  tournois  par  100  livres;  au-dessous  de  100  1.,  «  secun- 
dum  modum  extimitionis  bonorum  suorum  »,  mais  jamais  une 
somme  inférieure  à  12  deniers  tournois.  D'autre  part,  le  duc 
reconnaissait  aux  magistrats  le  droit  d'imposer  les  habitants 
pour  les  besoins  de  la  commune,  avec  la  faculté  pour  lui  de  se 
faire  représenter  par  un  de  ses  officiers  aux  assemblées  de  répar- 
tition "-.  Le  maire.  Guillaume  de  Pelvv,  prit  alors  le  titre  de 
((  vicomte-mayeur  •»  3,  que,  malgré  les  efforts  de  Philippe  le  Bon 
en  1  145  4.  ses  successeurs  continuèrent  de  porter  jusqu'en  1789. 
Mince  avantage  que  ce  titre  pour  la  commune,  forcée,  par 
ailleurs,  de  payer  des  sommes  considérables.  Vingt  ans  après  la 
transaction  analysée  ci-dessus,  elle  devait  13.000  1.  au  duc  qui  en 
exigeait  impérieusement  le  paiement,  saisissait  la  mairie,  vendait 
les  biens  de  plusieurs  habitants.  A  nouveau,  la  commune  en  appela 
au  roi,  qui  désigna  deux  arbitres,  dont  Guillaume  de  Plasian  :  elle 
fut  condamnée  à  payer  24.000  1.  en  huit  ans.  Ce  lui  était  impos- 
sible :  en  1312.  elle  n'avait  payé  que  18.000  1.,  et  Hugues  IV 
lui  accorda  un  nouveau  délai  de  douze  ans,  à  la  condition  de 
recevoir  15.000  1.,  soit  1.250  1.  par  an.  En  1315,  le  duc,  pour 
accélérer  le  paiement  de  10.000  1.  restantes,  détermina  la  com- 
mune à  lui  donner  une  maltôte  de  i  deniers  sur  toute  marchan- 
dise vendue  ou  achetée,  puis  enfin,  en  1337,  comme  il  restait 
encore  un  arriéré,  Eudes  IV  consentit  à  en  décharger  la  com- 
mune, moyennant  le  doublement  des  anciens  marcs  pendant 
quatre  ans.  Ce  traité  fut  le  dernier,  car  les  Etats  de  Bourgogne, 
sortis  du  mouvement  d'émancipation  qu'avait  inauguré  la  révolu- 

1.  Garnier,  Chartes,  t.  I,  j>.  !»3,  n.  1. 

2.  Garnier,  Chartes,  n°  4<i,  t.  I,  p.  t8-53. 

3.  Amanton,  op.  cit.,    p.   13. 

4.  Pérard,  Bernril,  p.  237. 
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tion  urbaine,  ne  permettaient  plus  désormais  aux  ducs  de  lever 
aucune  t:ixe  qui  ne  fût  librement  consentie  par  eux.  La  prestation 
des  marcs  redevenait  une  redevance  (ixe.  payable  entre  les  mains 
du  châtelain  de  Chenôve,  qui  était  chargé  d'acquitter  les  rentes 
ou  pensions  dont  elle  était  grevée  ;  elle  dura  jusqu'à  ce  que  les 
rois  de  France  en  tissent  la  remise  définitive  à  la  ville  '. 

Dans  cette  lutte  financière,  la  commune,  mal  aidée  par  la 
royauté,  a  fait  preuve  d'une  vitalité  incroyable.  Il  y  avait  en  elle 
une  énergie  capable  de  résister  aux  pires  violences.  En  1314,  elle 
proteste  contre  les  tentatives  du  bailli,  du  prévôt  et  des  sergents 
du  duc  ',  qui  lui  accorde  une  charte  de  pacification,  mais  en  s'ex- 
pliquant,  par  un  virement  de  la  question,  comme  si  les  plaignants 
étaient  justement  ses  officiers  ;.  Vers  1339,  la  mairie  a  été  saisie, 
sans  qu'on  connaisse  bien  les  causes  de  cet  acte  ;  mais  mainlevée 
est  bientôt  accordée  par  le  duc  4.  En  mars  1366,  pour  un  minime 
abus  de  juridiction,  et  bien  mal  établi,  de  la  commune,  le  bailli 
Hugues  Aubriot  opère  une  nouvelle  saisie  '  ;  mais  quinze  ans 
après,  le  duc  de  Bourgogne  interdit  aux  réformateurs  de  la  justice 
en  Bourgogne  de  contrevenir  aux  privilèges  de  la  commune  ''. 
Lui-même  suffisait.  En  1381),  le  Parlement  ratifie  un  accord  entre 
Philippe  le  Hardi  et  la  commune,  touchant  le  droit  de  «  prinse 
de  vivres  »  du  duc,  qui  devra  payer  ce  qu'il  prend,  le  droit 
de  faire  des  ordonnances,  refusé  au  maire,  la  prestation  des 
marcs,  dont  nul  ne  peut  être  affranchi,  l'entretien  des  fortifica- 
tions, pour  lequel  la  commune  réclame  que  les  nobles  et  les  clercs 
contribuent7.  La  paix  dure  peu  :  en  1396,  nouvelle  saisie8  ; 
puis  en   1116  encore  :  mais,  à  cette  date,  le  duc  .lean-sans-Peur, 

1.  Toutes  ces  affaires  sont  résumées  par  Garnier.  Charte, s,  I.  I,  p.  53,n.l. 

2.  Garnier,  Chartes,  n°  SI,  t.  I,  p.    57-60. 

3.  Id.,  ibid.,  n"  52,  p.  60. 

4.  Id.,  ibid.,  n°  56,  p.  64-65. 

5.  Garnier,  Chartes,  n°  62,  t.  I,  p.  72-73.  La  procédure  d'une  saisie  com- 
porte ce  qui  suit  :  le  bailli  s'asseoit  dans  le  fauteuil  du  maire  à  la  «  maison 
du  singe  »,  déclare  la  saisie,  donne  la  garde  des  clés  et  des  prisons  à  un  de 
ses  officiels,  et  fait  mettre  dans  la  rue  le  panonceau  du  duc.  De  plus,  il 
s'empare  du  scel  aux  causes  et  de  l'évangile  communal  Id.,  ibid.,  n°  69, 
p.  88-89  .  Sur  Aubriot,  on  consultera  la  thèse  latine  d'E.  Déprez.  Paris, 
1905,  in-8. 

6.  Id.,  ibid.,  n°  65.  p.  76-77. 

7.  Id.,  ibid .,  n°  66,  p.  78-86.  Sur  le  dernier  point,  la  réponse  du  duc  n'est 
pas  formelle  («  et  touz  autres  qu'il  appartient  de  raison  et  usaige  »). 

8.  Id.,  ibid.,  n»  69,  p.  88-89. 
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craignant  un  appel  de  la  commune  au  Parlement  de  Paris,  où, 
pour  l'instant,  triomphent  les  Armagnacs,  lui  accorde  certaines 
concessions,  comme  celle  de  juger,  jusqu'au  prononcé  de  l'arbi- 
trage intervenu,  les  cas  de  rapt,  meurtre,  «  feu  bouté  »  et 
meurtre,  que,  de  son  côté,  il  revendique  '.  C'est  qu'à  Dijon,  au 
début  du  xve  siècle,  passe  ce  souffle  de  liberté  qui  affole  les 
Parisiens,  et  trouble  les  villes  lombardes  -  :  de  1419  à  1424,  plu- 
sieurs faits  montrent  les  efforts  de  la  commune  pour  conquérir 
plus  d'indépendance;  non  seulement  elle  ordonne  des  arrestations 
contraires  au  droit  du  duc,  non  seulement  elle  essaie  une  tarifi- 
cation générale  du  pain,  mais  elle  tente  même  une  espèce  de 
mutinerie  contre  le  trésorier  et  l'avocat  fiscal  du  duc  :  en  puni- 
tion, le  duc  ordonne  la  saisie  de  la  mairie  3*  Il  est  vrai  que  ce 
mandement  ne  paraît  pas  avoir  été  exécuté,  Henri  V  d'Angleterre 
venant  de  mourir  et,  par  là,  l'influence  du  duc  ayant  baissé  au 
Parlement  de  Paris  :  on  convint  de  recourir  à  un  arbitrage,  mais, 
pour  des  causes  peu  expliquées,  les  choses  demeurèrent  en  l'état 
et  nulle  détermination  ne  fut  prise4.  En  1431,  le  Parlementa 
repris  l'affaire,  et  il  donne  gain  de  cause  à  la  commune.  Mais  les 
événements  d'avant  et  d'après  le  traité  d'Arras  ne  permettent 
pas  l'exécution  de  son  arrêt,  et  quand,  dix  ans  plus  tard,  la 
commune  la  réclame,  le  duc  s'y  oppose  et  introduit  de  nouveaux 
motifs  de  plainte  5.  C'est  alors  que  la  duchesse  Isabelle  de  Por- 
tugal intervient  et  ménage  entre  la  commune  et  Philippe  le  Bon 
un  accord,  daté  du  31  août  1443  6,  confirmé  par  le  duc  le  même 
jour  7.  La  commune  obtenait  le  droit  de  faire  des  ordonnances 
sur  les  vivres,  la  garde  des  portes  et  des  murs,  les  métiers  et  les 
marchandises,  les  journées  des  ouvriers  de  la  ville  et  des  étran- 
gers, la  punition  des  faux-monna}reurs,  la  police  des  étran- 
gers, l'instruction  des  quatre  cas  dont  le  duc  avait  l'exécution, 
et  les  deux  pouvoirs  la  confiscation,  le  droit  pour  le  maire  de  se 
faire  appeler  vicomte-mayeur  :  les  fils  et  filles,  mariées  ou  non, 

1.  Garnier,  Chartes,  n°  72,  p.  92-94. 

2.  Sur  ces  mouvements  dans  une  partie  de  la  France,  vo-y.  L.  Mirot,  Les 
insurrections  urbaines  au  début  du  règne  de  Charles  VI,  Paris,    1906,   in-8. 

3.  Id.,  ibid.,  n»  74,  p.  96-101. 

4.  Garnier,  Chartes,  t.  I,  p.  101,  n.  1. 

5.  Id.,  ibid.,  p.  103,  n.  1. 

6.  Id.,  ibid.,  n°  76,  p.  104-107. 

7.  Id.,  ibid.,  n°  77,  p.  107-108. 
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demeurant  avec  leurs  parents  ne  devaient  point  contribuer  à  la 
prestation  des  marcs  ;  les  inventaires  devaient  être  faits  par  la 
commune  en  présence  d'officiers  ducaux  ;  quant  à  la  reddition 
des  comptes  communaux,  l'article  cjui  la  concerne  reste  obscur  : 
la  ville  semble  reconnaître  au  duc  le  droit  de  se  faire  rendre  les 
comptes  dans  le  seul  cas  où  il  s'agit  des  fortifications  de  la  ville 
et  des  aides  du  duc.  En  somme,  c'était  le  triomphe  de  la  com- 
mune. Mais  les  officiers  du  bailliage,  qui  avaient  compté  sur  les 
dépouilles  de  la  commune,  reprirent  leurs  attaques,  de  sorte  que 
la  commune  recourut  encore  au  Parlement  de  Paris,  tandis  que 
le  duc  renvoyait  la  connaissance  de  la  cause  à  une  cour  d'ap- 
peaulx  établie  à  Beaune  :  en  1458,  nulle  solution  n'était  encore 
acquise  '. 

Il  est  inutile  d'aller  plus  loin.  La  lutte  de  la  commune  avec 
les  ducs  sur  les  questions  de  finance  et  de  droit  montre  que  les 
ducs,  tout  en  tirant  le  plus  possible  parti  du  régime  commu- 
nal, y  voyaient  cependant  une  limite  à  leur  absolutisme  qu'ils 
auraient  bien  voulu  effacer.  A  la  fin  du  xve  siècle,  la  commune 
de  Dijon  est  puissante  :  ses  soldats  prennent  part  aux  guerres 
franco-bourguignonnes,  et  par  là  elle  tient  une  place  impor- 
tante dans  la  politique  nationale  2.  Ses  finances  sont  en  assez 
bon  état  et  elle  y  veille  avec  soin  :  en  1448,  elle  destitue  son 
receveur  Jean  Philbert  pour  un  déficit  de  1.100  livres3;  sans 
doute,  il  lui  est  difficile  de  refuser  des  exemptions  d'impôts  aux 
officiers  du  duc4,  mais,  en  1453,  elle  tient  tête  à  la  duchesse 
qui  lui  demande  100  écus  d'or,  et  ne  lui  accorde,  sur  ses  ins- 
tances pressantes,  que  200  francs  •'.  Au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice, elle  n'est  pas  moins  susceptible  :  en  1455,  elle  poursuit  un 
seigneur  puissant,  le  sire  de  Baufremont  pour  «  bris  de  com- 
mune0» ;  vis-à-vis  des  juridictions  ecclésiastiques,  elle  maintient 
l'intégralité  de  ses  droits,  comme  le  prouve    l'affaire  qu'elle  eut 

1.  Garnier,  Chartes,  t.  I,  p.  103,  n.  1. 

2.  Sur  le  service  militaire  à  Dijon,  cf.  Garnier,  Précis,  dans  Correspon- 
dance, t.  I,  p.  lxviii,  n.  1,  p.  lxix-lxx  ;  nos  97,  p.  166-167  ;  98,  p.  167-169; 
100,  p.  171-172;  102,  p.  175  ;  108,  p.  183. 

3.  Garnier,  Précis,  p.  xxix,  et  Corresp.,  n°  35,  p.  55-56.  Jean  Philbert 
avait  été  pendant  13  ans  receveur  de  la  commune, 

4.  Garnier,  Corresp.,  n°s  48,  49,50,  52,  53,  p.   79-88. 

5.  Garnier,  Précis,   p.  xxx,  et  Corresp.,  n°  40,  p.  66-67. 

6.  Garnier,   Précis,  p.  xxxmi-xxxvi,  et  Corresp.,  n°   11,    p.  67-71. 
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en  1462  avec  l'abbaye  de  Saint- Bénigne  '.  La  pression  officielle 
dans  l'élection  de  ses  administrateurs  s'exerce  avec  prudence  ; 
les  ducs  opèrent  par  des  voies  détournées:  en  1455,  le  lieute- 
nant du  maire  est  conseiller  du  duc,  et  le  secrétaire  de  ce  per- 
sonnage est  échevin  2. 

La  commune  dijonnaise  avait  dû  supporter  avec  impatience 
le  joug1  du  Téméraire  ;  comme  les  députés  aux  états  de  Salins 
surent  fort  bien  le  dire,  l'ambitieux  «  grand-duc  »  avait  décimé 
les  milices  communales,  anéanti  le  commerce  bourguignon, 
exposé  la  capitale  du  duché  par  deux  fois  à  l'invasion,  —  et  tout 
cela  pour  quel  gain  à  espérer  par  Dijon?  pas  même  le  titre  de 
capitale  du  royaume  que  comptait  créer  le  duc  :  Dijon  resterait  le 
chef-lieu  d'une  des  provinces  de  l'Austrasie  renouvelée.  A  tout 
prendre,  quand  la  mort  du  duc  y  fut  annoncée^,  quand  Louis  XI, 
profitant  de  1  ><■  inconvénient  »  survenu  \  s'offrit,  patelin,  pour 
protéger  les  droits  de  sa  filleule  Marie  de  Bourgogne  et  ceux  de  la 
commune,  en  rappelant  aux  Dijonnais  qu'ils  étaient  «  de  la  coronne 
et  du  royaulme  »,  il  valait  mieux,  puisqu'ils  étaient  Français 
avant  d'être  Bourguignons,  le  rester  en  définitive  et  dépendre  de 
Paris,  plutôt  que  de  Bruxelles  ou  que  de  Nancy  i.  Après  s'être 
assuré  de  la  mort  du  duc  (;.  et  avoir  pris  l'avis  d'une  assemblée 
générale,  le  magistrat  dijonnais,  travaillé  par  les  agents  de 
Louis  XI,  se  soumit  au  roi  (23  mai  1477)  7.  Le  18  mars,  Louis  XI 
avait  créé  un  Parlement  de  Bourgogne,  à  l'instar  du  Parlement 
de  Paris  8  ;  cette  mesure  ne  suffisait  pas  encore  aux  Etats,  qui, 
le  20  mars,  demandaient  au  roi  que  les  villes  du  duché  pussent 
jouir  des  mêmes  exemptions  que  Paris  ''. 

Mais  l'adhésion  de  Dijon  à  la  France  était  avant  tout  le  fait  de 


1.  Garnier,    Précis,  p.  xxxviii  sq.  et  xi.n  sq. 

2.  Id.,  Corresp.,  n°  41,  p.  69. 

3.  Le  6  janvier  1477,  auprès  de  Nancy. 

4.  Garnier,  Corresp . ,  n°  115,  p.  192  (cf.  Précis,  p.  lxxiv)  :  lettre  du 
9  janvier  1477,  datée  du  Plessis.  Louis  XI  soupçonnait  donc  parfaitement 
les  événements,  dont  la  nouvelle  ne  lui  était  certainement  pas  encore 
arrivée.  Gf.  dans  ce  sens  Garnier,  Précis,  p.  lxxvi. 

5.  Garnier,  Précis,  p.    i.xxv. 

6.  Assemblée  du  20  janvier  (Garnier,    Corresp.,  t.  I,   p.  192). 

7.  Garnier,   Corresp.,  n°  128,  p.   211). 

8.  Orrlonn.,  t.  XVIII,  p.  252. 

".».  II.   Sée,  Louis  XI  et  les  cil/rs,   Paris,  1892,  in-8,  p.  268,  et  n.  3. 


LES    COMMUNES    DE    BOURGOGNE  381 

la  haute  bourgeoisie,  désireuse  de  calme.  L'appel  de  Jean  de 
Glèves  et  de  Jean  d'Orange,  qui  organisent  la  révolte  de  la  Franche- 
Comté  ',  électrise  le  menu  peuple'2.  L'émeute  gronde  à  Dijon, 
le  24  juin  :  on  déchire  la  bannière  royale  et  l'on  tue  le  président 
du  nouveau  Parlement.  Trois  jours  après,  le  calme  est  rétabli  ;  on 
demande  des  lettres  d'abolition  au  roi,  oublieux  de  cette  «  mute- 
maque,  inspirée  par  le  diable  d'enfer  3  ».  A  la  lin  du  mois  d'août, 
Louis  XI  confirmait  les  privilèges  de  Dijon,  avec  cette  modifi- 
cation que  six  des  plus  anciens  échevins  devaient  rester  en  place 
chaque  année  pour  faire  l'éducation  des  nouveaux  venus  ''  :  c'était 
un  avantage  concédé  aux  lignages  de  la  ville.  En  1478,  la  com- 
mune de  Dijon  envoie  des  pionniers  au  siège  delà  ville  deBeaune, 
qui  tient  toujours  pour  la  princesse  Marie  ~\  Aussi,  le  31  juillet 
de  l'année  suivante,  le  roi  vient-il  jurer  à  Saint-Bénigne  d'obser- 
ver les  privilèges  de  la  ville  ".  Dès  lors,  la  réunion  de  Dijon  à  la 
couronne  est  un  fait  accompli.  La  politique  habile  et  constante, 
mais  d'allure  encore  toute  médiévale,  de  Louis  XI,  est  suivie 
aussi  par  ses  deux  plus  proches  successeurs  :  Charles  VIII,  sans 
venir  en  personne  à  Dijon,  confirme  et  augmente  les  privilèges 
de  la  ville  (I  i91)  7;  en  1501,  Louis  XII,  qui  les  a  ratifiés  dès 
1498  8,  vient  les  jurer9  et  les  compléter10.  Après  Louis  XII,  en 
dépit  des  ratifications  formelles  "  et  même  des  serments  prêtés  à 
Saint-Bénigne  '"',  la  politique  des  rois  vis-à-vis  de  la  commune  est 

1.  Sée,  op.  cit.,  p.  274. 

2.  Voy.  cet  appel,  dans  Garnier,  Corresp.,  n°  118,  p.  196-197. 

3.  Garnier,  Précis,  p.  lxxxii  sq.  ;  Sée,  op.  cit.,  p.  269-270.  Louis  XI  se 
rend  compte  lui-même  que  le  mouvement  a  été  dirigé  «  par  le  menu 
peuple  contre  le  gros  »  (Sée,  op.  cit.,  p.  270).  L'expression  que  je  cite  est 
empruntée  au  registre  des    délibérations  (Garnier,  Précis,  p.  lxxxviii). 

4.  Garnier,  Charles,  n°5  79,  80  et  81,  p.   109-114. 

5.  Sée,  op.  cit.,  p.  272. 

6.  Garnier,  Charles,  n°  82,  p.    114-115. 

7.  Id.,  ibid.,  nos  83  et  84,  p.  116-120.  De  plus,  il  anoblit  le  maire  (n°  85, 
p.  120-122)  et  lui  confirme  sa  qualité  de  vicomte  (n°  87,  p.    123-125  . 

8.  Garnier,  Chartes,  n°  88,  p.  125-127  (autre  privilège  accordé  à  la  même 
date  :  exemption  du  logement  de  guerre  pour  les  officiers  municipaux  ; 
n°89,  p.   127-128). 

9.  Id.,   ibid.,  n»  90,  p.   128-12!!. 

10.  Exemption  du  franc-fief  (n°  91,  p.  130-131  ;  droit  d'exploit  en  banlieue 
(n°  92,  p.  131-132). 

H.  Garnier,   op.    cit..    nos  93,   94,97,100,101. 

12.  Id.,  ibid.,  n°95,  p.  136-137  (François  I",  1321  ,  n'>  98,  p.  141-142 
(Henri  II,    1348).    En  1579,  —  ceci  est  encore  de  l'histoire  communale,  — 
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toute  différente  :  Dijon,  où  sont  installés  un  gouverneur,  un  Par- 
lement, une  Chambre  dés  Comptes,  un  Bureau  des  finances,  un 
bailli,  est  la  capitale  d'une  des  provinces  les  plus  importantes  de 
la  France  *  ;  mais  la  vie  proprement  communale,  limitée  à  l'ho- 
rizon étroit  des  bourgeois  du  xn°  au  xve  siècle,  a  disparu  ;  la 
cité  est  un  des  éléments  de  la  vie  nationale  et  ne  constitue  plus 
une  fin  en  soi. 


Capitale  de  la  Bourgogne,  Dijon  l'était  depuis  longtemps  '. 
C'est  même  cette  situation  qui  a  fait  que  plusieurs  des  villes 
de  cette  province,  devenues  communes,  lui  ont  emprunté  sa 
charte  communale:  ainsi  Beaune,  Montbard,  Semur  2.  On  a  même 
dit  que  Saint-Jean-de-Losne  était  aussi  dans  ce  cas  3  :  cela  n'est 
pas  prouvé.  On  l'a  dit  aussi  de  Châtillon-sur-Seine  4.  Ce  qui  est 
vrai,  pour  cette  ville,  c'est  qu'en  1587  les  habitants  du  Bourg  de 
Châtillon  adressèrent  a  Henri  III  une  requête  pour  l'érection 
d'une  mairie  à  l'instar  de  Dijon  b  ;  après  enquête  (i,  et  de  l'aveu  de 
l'évêque  de  Langres  7,  le  cardinal  de  Bourbon,  sous  le  nom  de 
Charles  X,  accorda  la  création  d'une  mairie  à  Chaumont  et  au 
Bourg  8,  confirmée  par  Henri  IV  en  15959;  mais  la  réunion  défi- 
nitive de  ces  deux  agglomérations  n'eut  lieu  qu'en  1637  *°  ;  d'ail- 
leurs vingt-huit  ans  après,  Louis  XIV  rétablissait  à  Châtillon  la 
prévôté11. 

Je  passerai  rapidement  sur  Montbard  et  Semur,  deux  petites 
villes  d'importance  analogue  12,  dont  les  chartes  communales, 
extrêmement  ressemblantes,  sont,  par  ailleurs,  en  relation  étroite 

l'incorporation  de  la  prévoie   à  la   commune   esl  ordonnée  par  le   roi  (Id. 
ibid.,  n°  103,  p.   149-152). 

1.  Garnier,  Précis,  p.  xvi. 

2.  Voy.  p.  383  sq. 

3.  Cf.  Jeanton,  Le  servage  en    Bourgogne,  Paris,    1900,  in-8,  p.   159-160. 

4.  Béchard,  Le  droit  municipal  au  moyen  âge,  l.    II,  p.  254. 

5.  Amanton,   op.   cit.,  p.    M. 

6.  Garnier,  Chartes,  n°  205,  t.    I,  p.    438-439. 

7.  Id.,  ibid.,  n°  207,  p.  440-445. 

8.  Id.,  ibid.,  n°  208,  p. 445-446. 

9.  Id.,  ibid.,n°  209,  p. 447-450. 

10.  Id.,   ibid.,n0  210,  p.450sq. 

11.  Id.,  ibid.,  n"  213,  p. 469-473. 

12.  Id.,  ibid.,  n°  215,  p. 476  sq. 
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avec  celle  de  Dijon.  L'érection  d'une  commune  fut,  à  Montbard, 
le  couronnement  d'efforts  anciens:  en  1201,  la  mainmorte  avait 
été  remise  à  ses  habitants  ',  le  banvin,  en  1209  2.  La  charte  est 
de  1231  3.  Dans  l'ensemble,  elle  est  identique  à  celle  de  Dijon, 
mais  les  droits  du  duc  y  sont  encore  mieux  sauvegardés  :  c'est 
ainsi  que,  dans  le  duel  judiciaire  comme  dans  l'ordalie,  il  se 
réserve  de  statuer  sur  le  sort  du  vaincu  \  et  que,  pour  la  répression 
du  vol,  lajustice  municipale  est  complètement  évincée  •"';  de  même 
l'amende  du  banvin  est  prise  parle  duc  sur  le  maire  et  les  jurés  (i; 
de  plus,  le  duc  doit  toucher  annuellement  une  rente  de  50 
marcs,  dont  il  fixe  la  répartition  ".  Il  est  vrai  qu'il  insiste  sur 
l'abandon  fait  par  lui  de  la  taille  et  de  l'attrait  s  ;  sans  doute,  il 
réserve  bien  le  droit  des  églises  et  des  seigneurs,  mais  la  seule 
église  possédant  quelques  droits  de  juridiction,  c'est  l'abbaye  du 
Moutier-Saint-Jean,  dont  le  doyen  figure  dans  l'article  4  delà 
charte  :  si  dans  l'article  de  non-préjudice  précité,  il  n'est  point 
question  de  la  capfio  hominum  interdite  aux  églises  et  aux  nobles 
et  que  mentionnent  les  chartes  de  Dijon  et  de  Beaune,  c'est  que 
le  duc  est  tout  puissant  à  Montbard.  Sauf  qu'il  existe,  dans  cette 
localité,  une  administration  autonome,  la  charte  qui  lui  est  con- 
cédée diffère  à  peine  de  telle  charte  d  affranchissement  accor- 
dée à  des  cultivateurs,  à  un  village  :  c'est  le  régime  soissonnais 
dans  ses   conséquences  extrêmes. 

* 
Cela  est  plus  vrai  encore  de    Semur,  où  l'autonomie  même  de 

\.  Semur,  dép.  de  la  Côte-d'Or,  ch.-l.  d'air.  ;  Montbard,  ibid.,  an-,  de 
Semur,  ch.-l.  de  con.  — Au  t.  38  de  la  Coll.  de  Bourgogne,  fos  12P-133,  on 
trouvera  une  description  de  Semur  de  la  fin  du  xvne  siècle,  avec  un  court 
et  inexact  aperçu  de  son  histoire  municipale,  et  au  l .  2  divers  imprimés 
louchant  cette  histoire. 

2.  Garnier,  Chartes,  n°  312,  t.  II,  p.  102. 

3.  Id.,  ibicl.,  n°  313,  p.  103. 

4.  Id.,  ibid.,  n°  311,  p.  9G-102.  Notez  cependant  qu'il  n'est  pas  rpiestion 
de  la  «  libertas  quam  prius  ante  habehant  ». 

5.  Art.  22  et  24.  Cf.  Dijon,  mêmes  n05. 

6.  Art.  24.  Cf.  Dijon,  même  n°. 

7.  Art.  19  :  «  si  aliquis  fugerit  bannum  vindemiarum,  emendatio  erit 
super  majorem  et  juratos  ;  emendatio  illa  erit  mea.  »  Cet  article  est 
emprunté  à  la   charte  de  Beaune  (art.    19). 

s.  Art.  39-42. 
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l'administration  municipale  est  entamée  1.  En  1202  avaient  été 
affranchis  les  hommes  du  prieuré  de  N.-D.  de  Semur  2.  En  1276, 
le  duc,  qui  restait  le  maître  unique  de  cette  ville,  lui  accorda  une 
commune  3.  La  charte  de  Semur  est  un  composé  des  chartes  de 
Dijon,  Beaune  et  Montbard  \  Mais  les  quatre  premiers  articles  en 
sont  originaux,  et  ils  sont  fort  caractéristiques  :  ils  concernent  les 
administrateurs  communaux.  Il  y  est  dit  que,  le  jour  de  la  Nati- 
vité de  saint  Jean-Baptiste,  les  communiers  élisent  six  échevins, 
mais  le  maire  qui  est  à  leur  tête  est  choisi  par  le  duc,  qui  s'en- 
gag-e  seulement  à  ne  jamais  donner  au  même  individu  les  fonc- 
tions de  maire  et  de  prévôt 5  ;  le  maire,  de  plus,  s'engage  à  res- 
pecter les  privilèges  communaux,  - —  tout  comme  un  vulgaire 
maire  domanial'3.  A  Semur  donc,  l'administration  municipale  est 
en  partie  aux  mains  du  duc  Notez  que  ce  que  je  n'ai  cessé  d'appe- 
ler les  «  principes  communaux  »  est  respecté  :  serment  communal 
et  aide  réciproque  des  communiers  ;  de  même,  on  limite  désor- 
mais la  punition  des  délits  comme  l'exploitation  domaniale. 
Mais,  entre  la  charte  de  Semur  et  tout  acte  d'affranchissement 
rural,    il  n'y  a  pas  de   différence  essentielle.    Encore    une   fois, 


1.  Art.  43  et  44.  Cf.  Dijon,  46  et  35  (emprunt  non  textuel  ,  et  Beaune, 
43  (sur  l'attrait). 

2.  Garnier,  Chartes,  nu  381),  t.  II,  p.    364-368. 

3.  Id.,  ibid.,  n°  388,  p.  356-363.  L'original  est  aux  archives  de  Semur,  et, 
selon  Flour  de  Saint-Genis,  la  transcription  de  Garnier  présente  certaines 
inexactitudes  communication  au  Congrès  des  Sociétés  savantes,  dans  le 
Bulletin  histor.  et  philologique,  1904,  nos  1  et  2.  p.  89  . 

4.  Je  résume  rapidement  la  comparaison  en  désignant  les  trois  chartes 
par  les  initiales  I),  B,  M.  —  Art.  6  =  1  D,  7=2 D,  8  =  3  D,  9  =  5  D  ; 
4  D  (sur  le  doyen)  est  omis  ;  7  (=  2  D  —  sur  le  crédit)  comporte 
H  jours  et  non  15  ;  —  10  —  6  D,  1 1  =  7  D  Imais  le  droit  est  restreint  à  la 
banlieue)  ;  —  12  à  21  =  8  à  17  D  ;  22  =  18  D  (Il  s'agit  du  prieuré  de  N.-D. 
de  Semur)  ;  —  23  à  26  =  19  à  22  B  ;  —  27  =  23  D  ;  28  =  24  B  ;  2'.)  à  33  = 
25  à  29  D  ;  —  34  :  «  falsa  mensura  sexaginta  quînque  solidis  emendabitur  »;  — 
3b  à  37  =  31  à  33  D  ;  36  D  est  supprimé  ;  38  à  il  =  35  à  39  D  ;  —  39  et 
40  =  indication  des  cautions  (  roi.  archevêque  de  Lyon,  évêques  d'Autun, 
Langres  et  Chalon)  ;  —  41  =  39  ;  Z>,  à  l'exception  de  la  famille  et  des  héri- 
tiers du  prévôt  et  de  son  lillàlre  :  42  et  i3  =  43  et  4i  D;  —  45  =  39,  40 
et  il    M  ;  —  46  =  46  D  ;  —  47  =  i-4  .1/    restreint)  ;   —  48  =  47  1). 

5.  Art.  1  et  3.  Néanmoins  le  sceau  delà  commune  représente  le  maire 
à  cheval,  entouré  en  auréole  des  tètes  des  six  échevins  (De  Saint-Genis, 
loc.  cit.,  p.  90). 

6.  Art.  2. 
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on  est  bien  forcé    de  conclure    que  le    type    communal  soisson- 
nais  sort   dune  économie  agricole. 


Parmi  les  communes  bourguignonnes  créées  sur  ce  type,  j'ai 
laissé  Beaune.  L'histoire  municipale  de  Beaune  est  en  effet  plus 
semblable  à  celle  de  Dijon  qu'à  celle  des  deux  gros  bourgs- 
villoges  dont  je  viens  de  parler  '.  Il  faut,  beaucoup  plus  som- 
mairement encore  que  pour  Dijon,  rappeler  les  traits  essentiels 
de  cette  histoire. 

Quelles  que  soient  les  origines  de  Beaune,  —  celtiques  ou  seu- 
lement romaines,  —  il  est  certain  que  cette  localité  a  eu  quelque 
importance  à  l'époque  romaine.  En   effet,  non  seulement   on  a 

1.  Bien  entendu,   ce  n'est   qu'une  esquisse  rapide    que    je  donne  ici  de 
cette  histoire,  pour  laqnelle    il  faudrait    avoir     dépouillé   les    importantes 
archives  de  la  ville   (cf.    Ch.-V.  Langlois  et  Stein,   Archives   de   l'histoire 
de  France,  p.  315),  et  les  cartulaires  municipaux,  à  Beaune  (Bib.,  nos  24  et 
25;  cf.  Catal.  gén.,  t.  VI,  p.  190),  Dijon  (n°  1014  (86);  cf.  Catal.gén.,  t.  V, 
p.  205),  Troyes  (E.  Petit,  op.  cit.,  t.  I,  Introd.,    p.    19).   —  J'ai   employé  : 
l'abbé  Gandelot,  Hist.  de  la  cille  de  Beaune  et  de  ses  antiquités,  Dijon,  1772, 
in-4,  peu  critique,  peu  informé  avant  le    xive  siècle,    plein  des  généralisa- 
tions coutumières  de    son   temps,     et  ayant  écrit  sans  avoir  employé    les 
titres  capitulaires  ou  communaux    (Bredeault,  op.    cit.,  p.  62-63).    Il   a  été 
corrigé  par  L'abbé   Bredeault  ^-J-  1817.    Cf.    Bissey,    dans    Mém.  de   la  Soc. 
d'hist.,  d  archéol.  et  de  litt.   de  Varr.  de  Beaune,  1871,  t.  II,  p.  59),  Supplé- 
ment à  Vhist.  de  Beaune  de  Gandelot  dans  Mém.   de  Beaune,   1888,  paru  en 
1889,  p.  61-319,  et  par  Pasumot,  Notice  des  antiquités  delà  ville  de  Beaune, 
dans  Annales  des  voyages,  pub.    p.  Malte-Brun,  t.  XIII,  Paris,  1811,    in-8  ; 
Joigneaux,    Fragments   historiques  sur  la    ville  de  Beaune  et  ses  environs, 
Beaune  et  Paris,  1839,  in-8,  est  une  sorte  de  guide,  comme   l'Esquisse  his- 
torique sur  la  ville  de  Beaune  de  Ch.  Aubertin,  Beaune,  1891,    in-8.  VHist. 
de  Beaune  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours    de  Bossignol, 
Beaune,  1854,  in-8,  bien  que  les  sources  ne  soient    pas  toujours    indiquées 
et  que  trop  souvent  l'auteur  vise  à   l'esprit,  est  intéressante,    intelligente, 
et  contient  beaucoup  de  renseignements.  Je  n'ai  pas  trouvé  à  la  Bib.  Nat.  : 
J.  Bard,  Beaune,  hist.  cl  tableau,  1849,  cité  par  Aubertin.   Les     documents 
publiés  (chan.  Estienne  [secret,  du  chapitre   de    165*   à    1790],    Chron.  de 
l'église  collégiale  de  X.-D.  de  Beaune,  pub.  p.    l'abbé  Voillery    dans    Mém. 
de  Beaune,  1887,  p.  en  1888,  p.  130-136  ;  Desnoyers,  Rech.  et  analyses  de  doc. 
orig.  concernant  la  ville  de  Beaune,  dans  /?.  des  Soc.  savantes,  1880,  7°  série, 
t.     I,    p.    110-117;   L.    Morand,    Notes   d'hist.    locale   extraites   des    anciens 
registres  de  Vétat  civil  de  Beaune,  Beaune,  1882,  in-8)  ne  m'ont  pas  servi.  On 
trouvera  dansla  Topobiblîographie,  del'abbé  U.  Chevalier,  col.  339-340,  des 
indications  sur  la  bibliographie  archéologique  de  ce  pays.  E.  Nesle,  La  ville 
de  Beaune.  Statistique  monumentale,  historique  et  pittoresque,  Beaune,    s. 
d.,in-f°.  (Pour  l'Hôtel-Dieu,  joindre  Ch.-V.    Langlois    et  Stein,    Archives 
de    Vhist.  de  France,   p.  453). 

Bourgin,  —  Histoire  de  ht  commune  île  Soissons.  25 
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retrouvé  des  monuments,  surtout  des  inscriptions  lapidaires, 
qui  l'indiquent  [,  mais  à  une  époque  indéterminée  qu'il  faut 
rapprocher  peut-être  du  temps  où  fut  élevé  le  castrum  de  Dijon  -, 
on  y  éleva  un  castrum,  peu  étendu  :!,  de  forme  elliptique,  dont  on 
constate  encore  des  restes  au  xv°  siècle  4,  et  jusqu'au  xviue  •"'.  L'his- 
toire politique  de  Beaune  avant  le  xn°  siècle  est  fort  mal  connue  : 
cela  tient  évidemment  aux  désastres  qui  sévirent  sur  cette  ville 
pendant  les  guerres  incessantes  dont  la  Bourgogne  fut  le  théâtre 
jusque-là,  et  qui  furent  tels  qu'au  début  du  xie  siècle  Beaune 
n'était  plus  qu'une  sorte  de  vaste  cimetière  6.  Il  n'est  guère  croyable 
que  Beaune  ait  été  à  cette  époque  un  véritable  comté,  et  il  est  fort 
possible  que  l'expression  comitatus  belnensis1  soit  l'équivalent 
de  celle  depayus  belnensis  8.  L'évêque  de  Langres,  qui  a  possédé 
Dijon  jusqu'en  1015  (>),  n'avait  plus  aucun  droit  sur  le  castrum  de 
Beaune  dès  1004  10.  Mais,  en  1004,  il  existait  un  vicomte  de 
Beaune  qui  se  trouvait  être  lé  fils  du  duc  Henri l!.  La  famille  de 
ces  vicomtes  n'a  pas  disparu  immédiatement  après  la  prise  de 
possession  du  pays  de  Beaune  par  le  roi  Robert12  ;  on  trouve 
des  vicomtes  encore  en  1076  l:!  et  en  1 098- 1 100  '''.  Ils  s'éteignirent 
obscurément,  laissant  toute  la  souveraineté  politique  de  Beaune 
aux  mains  des  possesseurs   du  jeune  duché    de  Bourgogne.   En 

1.  Sur  ces  origines  romaines,  cf.  Gandelot,  op.  cit.,  p.  4  sq.  Sur  les 
monuments,  cf.  Pasumot,  loc  cit.,  p.  63  sq.  ;  Joigneaux,  op.  ci/.,  p.  7  sq.  ; 
Rossignol,  op.  cit.,  p.   22-27;  Aubertin,  op.   cit.,  p.  22-23. 

2.  Voy.  p.  3b  I . 

3.  La  circonférence  était  approximativement  de  480  mètres  =  18.000 
m.  q.)  (cf.  Le pourpris  de  l'ancien  castrum  belnense,  dans  Mérn.  de  Beaune. 
1876.  p.  71).  La  forme  de  ce  castrum  est  encore  visible  (ibid.,  p.  6b  sq.). 
Cf.  Pasumot,  op.  ci/.,   p.  27  sq. 

4.  En  1 183,  il  est  question  d'une  <>  muraille  ancienne  »,  avec  «  de  grosses 
pierres  dite  de  quartier  »  {Le  pourpris,  loc.  cil.,  p.  71.  Cf.  L.  Cyrot,  Les 
substructions  du  castrum  belnense,  dans  Mém.  de  Beaune,  1883,  p.  215-224). 

5.  Bredeault,  op.    cit.,  p.  91-92. 

6.  Voy.  p.  389,  n.  2. 

7.  Chron.  S.  Benigni,  éd.  Bougaud,  Anal.   Divionensia,  p.    12i   et  l*ii. 
S.  I.I.,  ibid.,  p.  OS,  80,    106,  112,    113,  110,  128,  235,  244. 

9.  Voy.  p.  3 'il. 

10.  Pérard,  Recueil,  p.  168  «  quod  nostrae  juri  ecclesiae  minime  perli- 
nere dignoscitur  »).  Cf.   Rossignol,  op.  cil.,  p.  73. 

11.  Chron.  S.  Benigni,  p.  16'».  Voy.  p.  387,  n.  8. 

12.  Elle  est  en  fait  accomplie  en  100b.  Voy.  p.  387. 

13.  Gandelot,  op.  cil.,  p.  26. 

IL  E,  Petit,  ///s/,  des  du<-s  de  Bourgogne,  Catal.,  n°  91,  I.  I,  p.  411- 
412. 
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1004,  de  même,  la  puissance  des  évoques  de  Langres,  à  Heaune, 
est  complètement  éliminée  '.  A  la  même  époque,  les  juridictions 
ecclésiastiques  sont  tellement  affaiblies  qu'elles  ne  comptent  pas  : 
au  vieux  sanctuaire  de  Saint-Baudèle,  dans  le  castrum,  a  succédé 
la  collégiale  de  N.-D.,  peut-être  fondée  en  970 '2,  élevée  en  l'ait 
au  xic  et  surtout  au  xn°  siècle,  et  dont  la  supériorité  sur  l'église 
Saint-Baudèle  ne  s'affirme  définitivement  qu'en  1  1  &8  :;  ;  mais  les 
ducs,  qui  l'enrichissent  ',  ne  tiennent  évidemment  point  à  lui 
assurer  des  droits  juridictionnels  :  le  doyen  a  seulement  une  auto- 
rité purement  ecclésiastique  sur  vingt,  puis  bientôt  sur  vingt-six 
églises  du  voisinage  '  ;  dans  le  castrum,  il  n'a  aucun  pouvoir6; 
hors  du  castrum,  il  possède  un  groupe  de  population  servile  qui 
n'apparaît  dans  les  textes  qu'à  la  fin  du  xn°  siècle  '.  A  N.-D. 
s'oppose  le  prieuré  de  Saint-Etienne,  qui  a  été  donné  en  1004- 
1005  à  Saint-Bénigne  de  Dijon  par  le  vicomte  de  Beaune  8,  et  qui 
est  en  dehors  des  murailles:  en  1120,  un  jugement  important 
assure  l'autorité  de  Saint-Baudèle,  bientôt  remplacé  par  la  collé- 
giale, sur  le  prieuré  9.  Plus  tard,  quand  les  Hospitaliers  s'éta- 
blirent à  Beaune,  ils  revendiquèrent  la  justice  dans  leur  enclos, 
puis,  en  1395,  le  commandeur  reconnut  la  justice  de  la  mairie, 
sauf  à  lui  la  correction  et  la  punition  des  frères  '". 

Ainsi  la  situation  de  Beaune  est  tout  à  fait  identique  a  celle 
de  Dijon:  le  duc  est  souverain  maître  du  castrum  belnois 
comme  il  est  souverain  maître  du  castrum  dijonnais.  Quand  la 
ville  se  sera  étendue,  le  périmètre  de  l'ancien  castrum  de  Beaune 


1.  Voy.  p.  386. 

2.  Rossignol,  op.  cil.,  p.  77.  Il  esl  dit,  dans  le  martyrologe  de  N.-D. 
(cf.  Id.,  ibid.,  p.  79  et  n.  1)  :  «  idibus  octobris  obiit  Henricus  dux,  qui 
construi  curavit  ecclesiam  sanctae  Mariae  de  Belna.  •> 

3.  Privilège  d'Eugène  II  (Rossignol,  op.  cit.,  p.    88-90). 

4.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  100  sq.  (l'est  surtout  le  duc  Hugues  111  qui  lil 
à  N.-D.  des  donations. 

a.  Id.,  ibid.,  p.  90. 

6.  A  noter  que  le  cloître  est  fortifié  (E.  Petit,  op.  cil.,  Catal.,  n°  785, 
l.  III,  p.  280-281,  acte  de  1188).  En  1187,  le  duc  Hugues  donne  à  N.-D.  une 
ïente  de   101.  à  prendre  sur  le  péage  (Id.,  ibid.,  n°  702,  p.   271). 

7.  Voy.  p.   389. 

8.  Pfister,  Eludes  sur  le  règne  de  Robert  le  Pieux,  Calai.,  n°  29,  p.  i.\i\. 
L'acte  du  roi  est  précédé  d'une  charte-notice  de  l'évêque  de  Langres 
Gautier  (Rossignol,   op.  cil.,  p.  04). 

9.  Rossignol,  op.  cil.,  p.  93  sq. 
10.  Gandelot,  op.  cil.,  p.   îG. 
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sera  occupé  presque  exclusivement  par  le  château  ducal  et  ses 
dépendances  '.  A  Beaune,  le  duc  a  l'éminage2,  la  boucherie, 
le  rouage,  le  jaugeage,  l'entrée  et  la  marque  du  vin,  la  pêche 
dans  la  rivière  3,  le  droit  d'entrée4,  le  droit  de  banvin  5  et  tous 
les  droits  de  justice  G.  Il  s'y  fait  représenter  par  un  prévôt,  dont 
l'autorité  s'étend  sur  les  villages  de  Volnay  et  de  Pommard,  et 
qui  subsiste,  avec  des  droits  bien  atténués,  jusqu'au  xvic  siècle  ~' . 
Le  pays  de  Beaune  était  un  pays  essentiellement  vinicole  8. 
D'industrie,  point,  et  c'est  à  peine  si,  au  xmc  siècle,  on  constate 
l'existence  de  teinturiers  9.  A  la  même  époque,  il  y  avait  bien 
deux  foires.10;  mais  on  ignore  l'époque  de  leur  établissement,  et 
elles  n'ont  jamais  été  bien  importantes".  Le  péage  de  Beaune 
devait  être  de  piètre  valeur,  puisqu'en  1106  le  duc  s'en  dessaisit 
en  faveur  de  Saint-Bénigne  de  Dijon12.  Les  maisons  même,  sou- 
vent de  bois13, —  ce  qui  causa  la  gravité  des  incendies  de  1273 
et  de  1  iOl  '',  —  donnaient  à  la  ville  l'aspect  d'un  gros  village.  Le 

1.  Le pourpris  de  l'ancien  castrum  belnense,  dans  Mém.  de  Beaune,  1870, 

p.   71.  En  dehors  du  château,  il  y  a  encore  N.-D.,   les  maisons   canoniales, 
et  la  maison  de   Paradis  de  l'Hôtel-Dieu. 

2.  Consistant  fréquemment  dans  le  cinquième  d'une  mesure. 

3.  Eudes  IV  donna  ce  droit  aux  Chartreux. 

4.  Donné  en  HOo  à  Saint-Bénigne.  C'est  le  péage. 

5.  Ce  banvin  durait  28  jours,  20  au  mois  de  janvier,  8  en  octobre. 

6.  Gandelot,  op.  cit.,  p.    61-62. 

7.  Id.,  ibid.,  p.  00  sq.  La  ville,  en  1537,  achète  au  roi  la  prévôté. 

8.  Le  fait  ressort  simplement  de  la  lecture  du  Chronicon  S.  Benigni, 
aux  passages  indiqués,  p.  386,  n.  7  et  11.  L'état  actuel  de  la  région  le 
prouve  d'ailleurs,  indirectement,  mais  surabondamment.  Certains  des  pro- 
cédés actuels  du  commerce  des  vins  existaient  dès  le  xme  siècle  :  dans  un 
testament  de  1260,  il  est  question  d'un  foudre  énorme  :  «  totum  vinum 
nieum  quod  est  in  dolio  quod  continet  circa  viginti  duos  modios  vini  » 
(Rossignol,   <>/>.  cil,,  p.    177). 

9.  Gandelot,  op.  cit.,   p.  93-94  (surtout  en  écarlate). 

10.  Bredeault,   op.  cit.,  p.    153-154. 

11.  En  1304,  le  prévôt  tirait  100  1.  de  la  foire  de  Saint-Luc  (Rossignol,  op. 
cit.,  p.  160).  Au  début  du  xive  siècle,  ces  deux  foires  étaient  tombées,  car 
en  1404,  le  duc  Jean  en  établit  deux  nouvelles  (Bredeault,  op.  cit.,  p.    153). 

12.  Gandelot,  op.  cit.,  p.  60;  Rossignol,  op.  cit.,  p.  98;  De  Chambure, 
Dijon  ancien  et  moderne,  p.  69.  Il  est  vraisemblable  que  les  ducs  le 
reprirent,  comme  il  appert  d'un  acte  de  1187  (E.  Petit,  op.  cit.,  Catal., 
n"  762,   I.  III,  p.  271). 

13.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  140-141,  et  271.  A  la  suite  du  dernier  incendie, 
les  Belnoisonl   fait  passer  l'eau  de  l'Aiguë  à  travers  la  ville. 

I  i.   Martyrol.  de  N.-D.,  pub.  par  l'abbé  Boudrot,  dans  Mém.  de   Beaune 
1881,  passim. 
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seul  indice  d'un  progrès  social  réel,  c'est  la  formation  de  nouvelles 
agglomérations  tangentes  à  l'ancien  castrum.  Dès  1024,  il  est 
question  à  Beaune  d'un  faubourg-,  qui  contient  l'église  Saint- 
Martin  '  :  ce  faubourg"  s'est  développé  autour  du  prieuré  de  Saint- 
Etienne.  Plus  tard,  il  y  a  création  volontaire  d'un  groupement 
nouveau.  Hugues  III  avait  donné  à  son  fidèle  Gérard  de  Iîéon  la 
<(  Champagne  »,  commençant  au  nord  du  castrum,  près  du  moulin 
de  la  Folie,  jusqu'au  delà  des  terres  où  se  trouve  l'église  Saint- 
Nicolas,  à  condition  «  ut  ibi  villam  construeret  atque  aedificaret, 
et  reditus  ejus  in  pace  possideret  ».  Gérard  donna  en  1174  cette 
terre  à  la  collégiale,  sauf  la  justice  et  le  marché:  il  établissait 
d'ailleurs  qu'il  n'y  aurait  plus  d'amendes  arbitraires,  que  les  unes 
seraient  de  2  et  les  autres  de  15  sous,  et  toutes  «  ad  com- 
modum  et  augmentum  illius  novi  edificii».  Le  duc  se  déclara  pro- 
tecteur de  cette  terre,  et  permit  à  tous  ceux  qui  y  viendraient 
s'établir  de  faire  entre  eux  le  commerce  des  vins  :  c'étaient  les 
«  saints  vaux  »,  les  sancti  vassi  de  N.-D.  Telles  furent  les  origines 
du  faubourg  Saint-Nicolas,  ou  Bourg-Neuf  2.  Beaune,  au  xihe 
siècle  encore,  comprenait  par  suite  toute  une  série  d'îlots  de  popu- 
lation épars  autour  du  castrum  3.  La  construction  de  fortifications, 
contemporaine  de  l'érection  de  la  commune,  voulue,  et  probable- 
ment accomplie  par  les  communiers  eux-mêmes,  —  qui,  entr  autres 
motifs,  y  voyaient  le  moyen  de  déterminer  les  limites  de 
leur  juridiction  naissante,  — créa  en  fait  la  ville,  qui  dans  ses 
traits  généraux,  enfermée  qu'elle  était  dans  le  cadre  épais  de  ses 
plus  récents  bastions  ',  est  restée  pour  ainsi  dire  semblable  à  elle- 
même  jusqu'à  aujourd'hui  ■'. 

A  Beaune,  comme  à  Dijon,  la  suppression  des  charges  serviles 


1.  Pfister,  op.  cil .,  Catal.,  n°   73,  p.  cxxxi. 

2.  Bredeault,  op.  cit.,  p.  113-114;  Petit,  op.  cit.,  Coin].,  no  882,  p.  323. 
Ci*.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  99-100. 

3.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  125-136.  Cf.  Gandelot,  op.  cit.,  p.  85-86. 

î.  Ces  fortifica  tions  ont  été  attribuées  au  xne  siècle  Bredeault,  op.  cit., 
p.  141  ;  Pasumot,  op.  cit.,  p.  42  sq.).  Comme  elles  sont  en  mauvais  état 
à  la  fin  du  xive  siècle,  on  les  refait  en  partie  (Bredeault,  op.  cil.,  p.  159). 
Au  xve  siècle,  apparaît  le  château  Ch.  Bigame,  Les  capitaines  du  château 
de  Beaune,  dans  Mém.  de  Beaune,  1884,  p.  132  .  En  151)2,  on  construit  la 
citadelle  (Gandelot,  op.  cit.,  p.  119-120);  les  bastions  actuels  sont  du 
xviie  siècle  (Id.,  ibid.,  p.  186-187). 

5.  Cf.  Louis  Cyrot,  Les  anciens  plans  de  Beaune,  dans  Mém.  de  lleaune, 
1884,  p.  IX'.)  sq. 
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a  vraisemblablement  précédé  l'érection  de  la  commune.  L'absence 
de  tout  ce  qui  concerne  la  servitude  dans  la  charte  belnoise,  le 
maintien  qui  y  est  par  contre  spécifié  des  libertés  anciennes  * 
paraissent  le  prouver.  Non  seulement,  en  1188  "2,  on  voit  souscrire 
unactepar  des  individus  appartenant  à  deux  catégories  sociales,  de 
militifjus,  et  de  buryensibus  3,  mais,  vers  1192,  il  est  question  du 
maire  de  Beaune  comme  garant  des  droits  de  la  collégiale  sur  la 
Champagne  4.  Ce  qu'étaient  les  libertés  anciennes  de  Beaune,  il 
est  impossible  de  le  dire,  et  l'histoire  communale  de  cette  ville 
ne  commence  qu'avec  la  charte  de  1203  •'. 

Les  causes  immédiates  de  la  charte  de  1203  sont  faciles  à  dis- 
cerner. Le  duc  Eudes  111  de  Bourgogne,  à  la  suite  de  la  croisade 
de  1199  et  de  ses  chevauchées  en  Lorraine,  était  cousu  de  dettes6. 
En  1203,  il  dut  emprunter  60  1.  aux  chanoines  de  Beaune,  qui,  en 
six  ans,  devaient  recevoir  un  bénéfice  égal  au  principal7.  Les 
religieux  de  Cluny  étaient  ses  créanciers  pour  500  livres,  qu'il 
espéra  amortir  en  leur  concédant  un  droit  de  i  deniers  sur  toute 
marchandise  du  péage  de  Beaune  8.  La  censé  de  200  marcs  d'ar- 
gent payée  par  les  communiers  de  Beaune9  fut  certainement 
le  principal  motif  de  la  concession  de  la  charte  de  commune. 

D'autre  part,  il  peut  se  faire  qu'Eudes  III,  par  une  sorte  de 
surenchère  d'allure  démocratique  et  de  vrai  intéressée,  ait  songé 
à  opposer  sa  ville  érigée  en  commune  à  la  Champagne,  dont, 
on  l'a  vu,  les  occupants  possédaient  un  ensemble  de  privi- 
lèges fort  appréciables.  Qui  sait  même  si  la  Champagne  n'atti- 
rait point  dans  son  périmètre  les  habitants  du  castrum,  diminuant 
d'autant  les  revenus  du  duc  à  Beaune  ?  La  fondation  de  la  com- 
mune, avec  la  cession  aux  communiers  du  droit  d'attrait  complet 10, 

1.  Au  préambule,  comme  pour  Dijon. 

2.  Il  est  à  noter  qu'il  s'agit  d'habitants  du  castrum.  C'est  d'ailleurs  du 
castrum  qu'à  Beaune  est  sortie  l'organisation  municipale. 

3.  E.  Petit,  op.  cit.,  Catal.,  n°  783,  t.  III,  p.  280-281. 

4.  Id.,  ibid.,  n°  882,  p.   323. 

5.  Garnier,  Chartes  de  communes,  n°  124,  t.  I,  p.  207-213  avec  l'indic. 
des  mss.  et  éd. — Joindre  :  Bredeault,  op.  cit.,  p.  143-149.  —  Trad.  dans  Ros- 
signol, op.  cit.,  p.  115-120). 

6.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  113  sq.;  E.  Petit,  op.  cit.,   t.  III,  p.  152. 

7.  E.    Petit,  op.  cit.,  Catal.,  nos  1068  et  1087,  t.  III,  p.  390  et  395. 

8.  Id.,  ibid.,  t.  III,  p.  153. 

9.  Article  40. 

10.  Articles  34  et  43. 
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créa  l'état  de  choses  inverse  :  les  hommes  de  la  collégiale  qui 
vivaient  au  Bourg-Neuf  entrèrent  en  tel  nombredans  La  commune, 
qu'en  121o  le  due  consentit  à  signer  avec  les  chanoines  de  X.-I). 
un  traité  d'entrecours  ' .  On  peut  se  demander,  si.  du  coté  du  duc. 
ce  traité  fut  bien  observé.  En  tout  cas.  en  1320,  le  chapitre,  sans 
doute  en  désespoir  de  cause,  échangea  pour  divers  biens  des 
hommes  de  Beaune,  comprenant  environ  1 12  familles,  dont  il 
tirait,  par  famille.  21  sous  dijonnais  de  taille  d'abonnement  '-'  ;  le 
chapitre  conservait  le  droit  de  posséder  quatre  sergents  ou  bedeaux 
sur  lesquels  il  aurait  la  justice,  et  la  commune,  en  1 129,  déclara 
que  ce  droit  serait  perpétuel1.  Mais  au  x.iv"  siècle,  il  devait  être 
beaucoup  moins  avantageux  aux  hommes  de  Bourg1 -Neuf,  tenus  à 
une  simple  taille  abonnée,  de  faire  partie  de  la  commune,  dont  les 
charges  proportionnelles  étaient  lourdes,  qu'au  xne  siècle  :  de  là, 
une  certaine  hostilité  entre  les  habitants  du  castrum  et  ceux  de  l'an- 
cienne Champagne.  —  hostilité  qui  s'est,  paraît-il,  perpétuée  dans 
les  mœurs  batailleuses  des  enfants  de  Beaune  jusqu'au  temps  de 
l'historien  Rossignol  4. 

La  charte  de  Beaune  était  «  ad  formant  communie  Divionis  »,  et 
c'était  aux  échevins  de  Dijon  qu'on  devait  avoir  recours  en  cas  de 
difficulté  '.  Mais  les  Belnois  savaient  parfaitement  que  la  source 
primitive  de  la  loi  sous  laquelle  ils  vivaient  était  soissonnaise. 
Contrairement  au  texte  auquel  je  viens  de  faire  allusion,  on 
les  vit,  dans  la  deuxième  moitié  du  xiuc  siècle,  s'adresser  aux 
jurés  de  cette  dernière  ville.  En  1204.  en  eifet.  il  y  avait  des 
divisions  profondes  à  l'occasion  de  la  répartition  de  la  censé  des 
2tHJ  marcs  dans  la  commune.  Le  maire  en  fonction  appela  au  con- 
seil communal  six  habitants.  <<  a  l'inçu  de  la  commune  ».  Un 
ancien  maire,  Guillaume  Bacoe,  se  mit  à  la  tète  des  mécontents. 
Il  obtint  de  se  faire  déléguer,  avec  le  communier  Guillaume 
Ynglotte,  auprès  des  jurés  de  Soissons,  «  touchant  une  alliance 
faite  par  le  maire  et  les  échevins  de  Beaune  avec  six  habitants.  » 

1.  Rossignol,  o/;.  cit.,  p.    127. 

2.  Chanoine  Estienne,  Chron.  de  l'église  collégiale  <!<•  X.-D.  de  Beaune, 
dans  Mém.  de  Beaune,  1887,  p.  14f-142  ;  Rossignol,  op.  rit.,  p.  163  sq.  ; 
Garnier,  Charles,   n"  138,  t.   I.  p.  230-235. 

3.  Estienne,  /oc.  cit.,   \>.  lii. 

4.  Rossignol,  op.   cit.,  p.   127-128. 

'■>.  Article  20.  —  Cf.  Fouque,  Recherches  hist.  sur  la  révol.  communale, 
I).  120. 
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Les  jurés  répondirent  que,  selon  l'usage  soissonnais,  le  maire  et  les 
échevins  devaient  être  bannis;  sur  quoi,  les  députés  allèrent  trou- 
ver l'archiprêtre  et  l'archidiacre  de  Beaune,  qui  adressèrent  une 
expédition  de  la  sentence  au  duc  de  Bourgogne  et  à  la  commune  '. 
Cet  épisode  ne  fait  pas  que  la  charte  belnoise  ne  soit  beaucoup 
plus  voisine  de  la  charte  dijonnaise  que  de  la  charte  soissonnaise. 
Les  différences  entre  la  charte  de  Beaune  et  celle  de  Dijon  sont 
fort,  minimes.  Une  des  premières  est  qu'il  n'est  point  question 
de  banlieue  à  Beaune  2;  on  ne  mentionne  point  le  doyen,  mais 
l'archiprêtre  3,  —  c'est-à-dire  le  curé  de  la  collégiale  de  N.-D. 4, 
dont  la  cour,  située  entre  l'église  et  le  palais  ducal,  apparaît 
forcément,  mutatis  mutandis,  à  la  place  de  la  cour  de  Saint- 
Bénigne  "'.  Tandis  que  l'article  19  de  Dijon  concédait  le  banvin  à 
la  commune,  l'article  correspondant  de  Beaune  établit  seulement 
que  toute  infraction  au  banvin  ducal  retombe  sur  le  maire  et  les 
jurés  ;  il  est  vrai  qu'en  décembre  1210,  le  duc  se  démit  du  ban- 
vin en  faveur  de  la  commune  6,  et  ainsi  l'article  19  de  Beaune  fut 
annulé.  La  deuxième  partie  de  la  charte  belnoise  est  un  petit 
code  pénal,  où  les  droits  du  duc  sont  encore  moins  atteints  qu'à 
Dijon.  Ainsi  l'article  sur  le  duel  porte  que  le  duc  a  65  s.  6  d., 
au  lieu  de  32  s.  6  d.  pour  toute  composition,  et  que  le  vaincu  est 
à  sa  disposition  7  ;  de  même  pour  l'ordalie  8.  L'article  sur  le  vol  est 
très  réduit  :  le  voleur  dont  le  délit  est  prouvé  est  passible  de 
toute  peine  décrétée  par  le  duc  9.  Toutes  les  autres  prescriptions 
correctionnelles  de  la  charte  de  Dijon  ont  passé  dans  celle  de 
Beaune.  Les  amendes  ducales,  dans  les  deux  villes,  sont  perçues 
par  les  prévôts  du  duc  :  en  1304,  elles  s'élèvent  à  207  1.,  7  s., 
10  d.10.  J'ai  dit  déjà  que  la  censé  exigée  est  de  200  marcs  d'ar- 
gent 1!  ;  quant  au  service  militaire,  tout  pareil  à  celui  de  Dijon1'2, 

1.  Rossignol,  op.  cit.,  p.   138-139. 

2.  Art.  1,  7,  17. 

3.  Art.  4. 

4.  Il  s'agit  naturellement  de  la  juridiction  canonique. 

5.  Art.  18. 

6.  Garnier,  Charles,  n°  125,  l.  I,  p.  213. 

7.  Art.  22. 

8.  Art.  23. 

9.  Art.  24. 

10.  Rossignol,  o]).  cil.,  p.  161. 
il.   Art.  40. 
12.  Ait.  33. 
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les  Belnois  ont  veillé  à  l'observance  parfaite  du  règlement  qui  le 
concernait  '.  Les  garants  delà  charte  de  Beaune  sont  purement 
ecclésiastiques,  et,  dans  cette  limite,  ce  sont  les  mêmes  que  ceux 
de  la  charte  de  Dijon  -.  Le  roi  de  France  n'y  figure  point  : 
c'est  qu'en  1203  les  conditions  politiques  sont  tout  autres 
qu'en  1187;  néanmoins,  on  vit  en  1218  le  maire  et  les  éche- 
vins  de  Beaune  garantir  a  Philippe-Auguste  la  fidélité  de  la 
duchesse  Alice  de  Bourgogne  3.  De  son  côté,  le  duc  s'engageait, 
au  cas  où  il  violerait  l'article  concernant  l'abolition  de  la  taille  à 
Beaune'1,  à  laisser  ses  hommes  de  Beaune  s'en  aller  où  ils  vou- 
draient, en  emportant  leur  bien  ■'.  L'absence  de  tout  article  con- 
cernant les  foires  nous  fait  croire  qu'elles  n'existaient  point 
encore  à  Beaune  6  ;  au  contraire,  les  échanges  quotidiens  y  sont 
réglementés  comme  à  Dijon  7. 

La  charte  de  Beaune  fut  confirmée  en  1228,  par  Hugues  IV  8; 
en  1295,  par  Robert  II9;  en  1317,  par  Eudes  IV  »"';  en  1359,  par 
Philippe  de  Rouvres"  ;  en  1362  par  le  roi  Jean  II  l2  ;  en  1404, 
par  Jean  sans  Peur13;  en  1422,  par  Philippe  le  Bon1'1,  ordinaire- 
ment avec  serment  solennel  du  duc.  A  cette  époque,  le  texte  con- 
stitutionnel de  1203  ne  correspondait  plus  à  toutes  les  réalités  posi- 
tives de  la  vie  communale  de  Beaune.  Aussi,  vers  1370,  les  Belnois 
avaient-ils  rédigé  les  coutumes  alors  employées  dans  leur  com- 
mune, en  se  plaçant  au  point  de  vue  pratique  et  individualiste  : 
je  veux  dire  qu'ils  précisèrent  certains  points  qui  les  intéressaient 
particulièrement,  et  qu'ils  négligèrent,  en  gros,  ce  qui  était  pro- 
prement du  ressort  du  duc,  dont  les  droits  restaient  d'ailleurs 
définis  par  la  charte  de  1203  '■"'. 

1.  Garnier,  Chartes,  nos  434  et  139,  t.  I,  p.  226  et  235,  actes  de  non- 
préjudice  de  1300  et   1340. 

2.  Art.  36.  Cf.  Dijon,   art.  38. 

3.  L.  Delisle,  Catal.  des  acte*  de  Philippe-Auguste,  n°  1X17,  p.  406 

4.  Art.  41. 
5    Art.  42. 

6.  Cf.  Dijon,  art,  42  et  43.  Voy.   p.  388. 

7.  Art.    31. 

8.  Garnier,  Chartes,  n°  126,  t.  I,  p.  213-21  k 

9.  Id.,  ibid.,   n°   131,  p.  218. 

10.  Id.,  ibid.,  n°   136,  p.  227-22X. 

il.  Id.,  ibid.,  n°  140,  p.  236. 

12.  Id.,  ibid.,  n°140,  p.  237.  Cf.  Rossignol,  op.  cit.,  p.    232-233. 

13.  Id.,  ibid.,  n°  145,  p.  247-249. 

14.  Id.,  ibid.,  n°  152,  p.  262-263. 

15.  Texte   publié  par  Giraud,  hissai  sur  l'histoire  du  droit  français,   I.  II, 
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C'est  ainsi  que  ce  qui  concerne  le  personnel  administratif  de  la 
commune  est  précisé  par  la  coutume  de  1370.  Du  moins,  elle  nous 
expose  comment  on  procédait  à  l'élection  du  maire  :  tantôt  elle 
avait  lieu  au  suffrage  universel,  dans  une  assemblée  réunie  le 
jour  de  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  au  cimetière  du 
prieuré  de  Saint-Etienne  *,  tantôt  elle  était  à  plusieurs  degrés, 
l'assemblée  désignant  quatre  prudhommes  qui  élisaient  trois  éche- 
vins,  lesquels  choisissaient  quatre  nouveaux  échevins,  qui,  unis 
aux  trois  autres,  prenaient  parmi  eux  le  maire  ~.  Cette  élection 
était  dite  du  «  Saint-Esperit :i»  ;  mais,  malgré  ce  vocable,  les  com- 
pétitions étaient  âpres,  dans  cette  population  de  vignerons  solides 
et  querelleurs  :  les  cabales  et  luttes  électorales  de  1  i-Oo  4,  li-08  •', 
1 452  6  sont  célèbres  dans  les  annales  belnoises.  Le  maire  n'était 
que  le  premier  des  échevins  7.  Ceux-ci,  les  «  eschains»  des  textes 
français,  semblent  avoir  toujours  été  au  nombre  de  six  8,  quoi- 
qu'en  témoigne  le  sceau  communal,  qui  porte  dix  têtes  9.  Les 
coutumes  de  1370  déterminent  les  fonctions  du  crieur  de  ville, 
chargé  d'annoncer  le  jour  de  l'élection,  de  veiller,  les  jours 
d'orage,  aux  incendies  possibles  et  de  proclamer  le  prix  du  vin  10; 
de  même  celles  des  messiers  et  garde-vignes  (yigniex),  dont  les 
attributions  sont  définies  avec  beaucoup  d'étendue,  comme  cela 
se  conçoit  dans  un  pays  presque  exclusivement  vinicole,  et   qui 

Paris,  1848,  in-8,    p.    329-337,  et    Garnier,    Chartes,  n°   142,  t.    I,  p.  237- 
245. 

1.  On  voit  jusqu'où  va  le  parallélisme  des  institutions  communales  de 
Beaune  et  de  Dijon,  où  les  assemblées  se  tiennent  d  abord  au  cimetière 
Saint-Bénigne.  Sur  les  coutumicrs  bourguignons,  voy.  E.  Champeaux,  La 
compilation  de  Bouhier  et  les  coût,  bourg],  du  XIV''  siècle,  dans  la  Nouv. 
Rev.  hist.  de  droit  français  et  étranger,  1000,   t.  XXX,  p.  517  sq. 

2.  Art.  33  (J'emploie  la  numérotation  de  Giraud).  Cl'.  Bredeault,  op.  cit., 
p.  150  sq. 

3.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  239. 

4.  Gandelot,  op.  cit.,  p.  109-110. 

5.  Garnier,  Chartes,  nos  146-148,   t.  I,   p.  250-255 

6.  Rossignol,  op.  cit.,    p.  311   sq. 

7.  Il  a  néanmoins  certains  privilèges,  comme  celui,  parfois,  d'être 
enterré  au  cloître  (Martyrol.  de  N.-D.  de  Beaune,  dans  Mém.  de  Beaune, 
1881,  p.  233,    à  l'année  1287). 

8.  Cf.  un  acte  de  1283  (Garnier,  op.  cit.,  u»  133,  p.  224).  Toutefois  en 
1441,  on  ne  trouve  que  deux  échevins  [Mém.  de  Beaune,  1884,  p.  141), 
trois  en  1448  (ibid.,  p.    153). 

9.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  112-113. 
10.  Ail   .  49  el  50. 
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sont  élus  par  l'assemblée  générale  des  habitants  le  dimanche  sui- 
vant l'élection  du  maire  :  les  amendes  perçues  par  eux  sont  de 
3  s.,  dont  ils  retiennent  un  pour  eux  '.  Eohevins  et  maire 
constituent  le  conseil  permanent  de  la  commune  :  mais  il  leur 
est  loisible  de  s'agréger  des  bourgeois  de  la  commune  pour  en 
prendre  l'avis  et  se  décider  en  meilleure  connaissance  de  cause  ~. 

Entre  les  mains  des  échevins  et  du  maire  sont  les  archives  de 
la  commune,  contenant  copie  des  chartes,  récolées  une  fois  l'an 
en  présence  decommuniers,  et  conservées  dans  un  coffre  [arche)  3. 
La  construction  d'un  hôtel  de  ville  au  milieu  du  xv°  siècle  4  loca- 
lisa ces  archives  naissantes. 

On  trouve  encore  dans  la  coutume  de  1370  des  indications  tou- 
chant l'organisation  de  la  justice.  Après  avoir  rappelé,  dans  une 
forme  nouvelle,  l'article  17  de  la  charte  de  1203  ■',  cette  coutume 
spécifie  pour  le  maire  et  les  échevins  la  connaissance  de  tout  «  con- 
tanz  »,  et  tixe  un  taux  d'amende  de  14  deniers,  dont  un  seul  pour 
le  sergent  qui  fait  l'ajournement  G.  L'article  21  de  la  charte 
communale,  qui  traite  de  l'amende  due  au  duc  en  cas  de  bles- 
sure, et  ne  concerne  que  les  effusions  de  sang,  est  complété 
en  1370;  il  est  dit  que  «  celui  qui  a  batu  »  paie  13  deniers 
au  maire,  s'il  s'accorde  avec  le  battu,  et,  s'il  ne  s'accorde 
pas,  7  sous  au  battu  7.  La  justice  des  contrats  est  entièrement 
aux  mains  des  maire  et  échevins  8  ;  malheureusement,  on  ne 
sait  rien  de  précis  sur  les  principes  de  cette  justice.  De  réelle- 
ment précis,  au  point  de  vue  juridique,  dans  la  coutume 
de  1370,  il  n'y  a  que  ce  qui  concerne  la  procédure  des  ajour- 
nements '•'. 

Le  maire  et  les  échevins  ont  la  surveillance  du  matériel,  de 
la  «  garnison  »  de  la  ville,  en  particulier  «  la  bannière  aumaieur», 


1.  Art.  24,  28,32,  34,36. 

2.  Art.  48. 

3.  Art.  49. 

4.  Bredeault,  op.  ci/.,  p.   K>2-153. 

5.  Sur  le  droit  exclusif   des  maire  et  échevins  en  matière  d'arrestation. 

6.  Art.  10,  12,  11,  17,   39.  On  peut   se  poser   la  question  de  savoir    si  ce 
t;m\   est  uniforme. 

7.  Art.  42. 

8.  Art.  43. 
0.  Art.   51. 
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et  «  les  crochets  pour  porter  a  essoine  de  feu  1 .  »  Ils  ont  aussi  la 
surveillance  des  fortifications  de  la  ville  2. 

D'eux  dépend  l'administration  financière  de  la  commune. 
La  coutume  de  1370  ne  se  préoccupe  aucunement  de  la  répar- 
tition et  de  la  levée  de  la  censé  ducale,  non  plus  que  de  la 
possibilité  même  d'une  taille  communale  3.  Il  n'y  est  question  que 
d'impôts  indirects.  Le  plus  important  est  le  portage,  dont  sont 
exempts  les  Beaunois  qui  possèdent  une  maison  valant  plus  de 
10  1.  ',  et  qui  est  un  droit  d'une  maille  ou  d'un  denier,  payé  pour 
toute  bête  introduite  dans  la  ville  '.  C'est  encore  le  maire  et  les 
échevins,  qui,  après  avoir  pris  le  conseil  de  prudhommes  et  des 
garde-vignes,  font  proclamer  le  banvin  6  au  moins  trois  jours  à 
l'avance,  «  pour  ce  que  l'on  puisse  avoir  meilleur  marché  de  char- 
rettes et  des  venoingeurs  7  »,  et  les  «  justiciers  »  des  villages 
A'oisins  font  proclamer  le  banvin  sur  l'avis  du  conseil  communal 
de  Beaune  8.  Non  seulement  le  maire  doit  visiter  les  vignes  avant 
la  vendange  '•',  mais  encore  il  doit  faire  publier  le  temps  où  il  est 
permis  de  faire  paître  des  bestiaux  dans  les  clos,  de  clouer  la 
vigne,  de  brûler  les  mauvaises  herbes1".  Toute  cette  réglementa- 
tion montre  de  quel  intérêt  était  pour  la  commune  le  droit  de 
banvin,  possédé  depuis  1210,  et  sur  lequel  la  coutume  de  1370 
ne  nous  fournit  point  de  détail  statistique. 

En  revanche,  un  autre  côté  de  la  vie  économique  de  Beaune 
au  xive  siècle  apparaît  éclairé  par  cette  coutume,  je  veux  dire  les 
foires  instituées  vraisemblablement  dans  le  cours  du  xivc  siècle. 
En  1370,  il  y  a  à  Beaune  deux  foires,  dont  les  produits  vont  au  duc, 
qui  les   touche  par  l'intermédiaire  de  son  prévôt.  L  une,  celle  de 


1.  Art.  47. 

■2.  Art.  15  et  16. 

3.  L'article  2  parle  toutefois  «  des  missions  »  levées  pour  l'entretien  des 
murs,  des  ponts  et  des  chaussées,  et  auxquelles  contribuent  les  «  forains  » 
propriétaires  de  maisons  à  Beaune.  Ce  dernier  point  montre  que  pour  faire 
partie  de  la  commune  la  propriété  ne  sullit  pas  :  il  faut  encore  la  rési- 
dence. 

4.  Art.  1. 

5.  Arl.6,  7,  8,  9. 

6.  Art.  26,  29. 

7.  Art.  29. 

8.  Art.  30. 

9.  Art.  28. 
10.  Art.  37,  38. 
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Beaune,  commence  le  jour  de  la  Saint-Luc  après  les  vendanges  et 
dure  quatrejours,  pendant  lesquels  le  prévôt  fait  payer  une  taxe 
double  aux  marchandises  en  vente  et  soumises  ordinairement 
au  droit  d'  «  aménage  »  '  ;  de  plus,  sur  les  charrettes  qui  amènent 
vin,  bois,  «  esquaire  »,  laine,  draps,  fer,  acier,  toile,  il  exige  6  d. 
tournois,  lorsque  la  charrette  est  ferrée,  3  lorsqu'elle  ne  Test  pas, 
et  il  prend  dans  chaque  taverne  un  setier  de  vin.  Un  certain 
nombre  de  locaux  et  de  rues  sont  exempts  de  toutes  ces  taxes. 
L'autre  foire,  celle  des  Faucilles,  commence  le  samedi  avant  la 
Madeleine  2  :  le  règlement  y  est  le  même,  sauf  que  la  coutume 
du  setier  de  vin  n'y  est  pas  admise  3. 

Un  dernier  point  sur  lequel  nous  renseigne  la  coutume  de  1370, 
—  point  qui  est  peut  être  contenu  implicitement  dans  les  chartes 
communales,  —  concerne  les  droits  usagers  des  communiers. 
Les  possesseurs  de  bestiaux  ont  le  droit  de  les  envoyer  à  la  vaine 
pâture,  à  condition  qu'ils  puissent  rentrer  le  soir  même  à  l'étable  : 
le  maire  et  les  échevins  veillent  à  l'observance  de  ce  droit  4.Les 
habitants  de  Beaune  ont  le  droit  de  pêche  dans  la  Bouzaise,  la 
rivière  de  Souvigny  et  l'Aiguë  5,  et  le  droit  de  chasse,  sauf  dans 
les  garennes,  dans  le  finage  de  Beaune  °.  A  ces  droits,  —  qu'on 
considérera  bientôt  comme  des  privilèges,  —  s'ajoute,  pour  les 
Beaunois,  celui  de  pouvoir  commercer  dans  les  villes  voisines  où 
il  y  a  marché  sans  payer  aucune  taxe,  s'ils  peuvent  revenir  dans 
leur  pays  le  soir  même  ~. 

Tel  est  le  contenu  de  ce  document  confus,  où  l'on  sent  les 
reprises  de  rédacteurs  malhabiles,  qui,  tout  en  nous  ménageant  un 
certain  nombre  de  renseignements,  laissent  dans  l'ombre  une  quan- 
tité beaucoup  plus  considérable  défaits.  Au  milieu  du  xiv(>  siècle, 
la  vie  communale  à  Beaune  était  en  pleine  vigueur  x.  Les  diffi- 

1.  Autre  nom  du  péage. 

2.  La  coutume  n'indique  pas  la  durée  de  cette  foire. 

3.  Art.  18-20. 

4.  Art.  4. 
M.  Art.  13. 

6.  Art.  14. 

7.  Art.  10. 

5.  Rossignol,  <>/>.  cit.,  p.  1  12-113,  pense  que  cette  vigueur  est  symbolisée 
par  le  sceau  communal,  qui  représente  une  jeune  fdle  dont  la  robe  est 
serrée  à  la  taille  par  une  corde,  avec  un  manteau  sur  les  épaules  ;  elle  a 
un  casque  sur  la  tête,  a  la  main  gauche  sur  son  corps,  et  tient  une  épée  de 
la  droite.  Autour,  sont  rangées  dix   tètes  (?  les  échevins). 
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cultes  qu'elle  eut  avec  les  ducs  de  Bourgogne  et  quelle  parvint 
à  surmonter  le  prouvent  indirectement.  Elles  commencèrent  dès 
12321  ,  à  propos  des  marcs.  On  a  vu  quelles  conséquences 
fâcheuses  amena,  en  1264,  la  répartition  de  la  censé  communale2. 
L'incendie  de  1273  augmenta  les  embarras  de  la  commune3.  En 
1283,  sa  dette  était  considérable.  Au  mois  de  décembre  de  cette 
année,  le  duc  Robert  II  supprima  la  prestation  des  marcs,  rem- 
placée par  une  taille  annuelle  calculée  selon  la  progression  éta- 
blie à  Dijon  ',  et  autorisa  les  magistrats  à  lever  des  impôts  pour 
les  besoins  de  la  commune  ■'.  En  1305,  la  taille  communale 
s'éleva  à  700  livres  6. 

Mais,  à  la  fin  du  xivc  siècle,  les  ducs  se  font  de  plus  en  plus 
hargneux  à  l'égard  de  la  commune  de  Beaune.  En  L372,  la  mairie 
est  saisie  par  le  bailli,  sous  prétexte  d'un  abus  de  justice  7.  Jean 
sans  Peur,  en  février  1410,  maintient  bien  la  justice  municipale 
de  Beaune  contre  les  entreprises  de  son  prévôt  8,  mais  quelque 
temps  après  les  généraux-commissaires  ordonnent  une  nouvelle 
saisie  dont  mainlevée  n'est  accordée  qu'en  1415  9.  Même  accident 
encore  en  1436  10.  Ainsi  l'absolutisme  ducal  sévit  àprement  contre 
la  commune,  au  moment  même  où  celle-ci  est  irrémédiablement 
affaiblie.  En  effet,  au  XVe  siècle,  la  ville  de  Beaune  est  en  pleine 
décadence  :  l'industrie  est  tombée  ";  Jean  sans  Peur  remplace 
même  les  anciennes  foires  par  deux  nouvelles,  qui  doivent  se 
tenir  aux  deux  Saint-Martin  1:.  Le  développement  des  impôts 
ducaux,  l'entretien  des  fortifications,  si  nécessaires  dans  ce  dur 
temps  de  guerres  nationales  et  civiles,  la  construction  du  beffroi 
pèsent  lourdement  sur  la  ville  13.  En  1380,  on  y  compte  722  feux; 
en  1400,  662  seulement,  ce  qui  fait  k  peu  près  2.000  ou  3.000  habi- 

1.  Garnier,  Charles,  n°  127,  t.   I,  p.  214-21U. 

2.  Rossignol,  op.   cit.,  p.  138-139. 

3.  Id.,  ibid.,  p.  140-142. 

4.  Id.,  ibid.,  n°  46,  p.   48-59. 

5.  Id.,  ibid.,  n°  132,  p.  219-223. 

6.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  lo8. 

7.  Garnier,  Charles,  n°  143,  t.  I,  p.  246. 

8.  Id.,  ibid.,  n»  149,  p.  255-256. 

9.  Id.,  ibid.,  n°  151,  p.  258-262. 

10.  Id.,  ibid.,  t.  I,  p.  262,  n.   I. 

11.  Gandelot,  op.  cit.,  Préface,  p.  v, 

12.  Bredeault,  op.  cit.,  p.  153-154. 

13.  Rossignol,  op.  cit.,  p.    249  sq. 


LES    COMMUNES    DE    BOURGOGNE  399 

tants  '  :  sur  ces  622  feux,  81  sont  sol vables  :  les  580  autres  sont 
«  insolvables,  miseraubles  et  pain  querant  »  2.  En  lii2.  il  n'y  a 
plusàBeaune  que  335  familles,  dont  24  sol  vables,  217  misérables, 
et94  réduites  à  la  mendicité  :i  ;  en  1455,  1 .  183  individus  seulement 
peuvent  payer  la  contribution  des  marcs,  qui  s'élève  alors  à  la 
maigre  somme  de  188  livres  '.  Certes,  le  régime  communal  ne 
doit  plus  constituer,  aux  yeux  du  duc,  le  meilleur  procédé  de 
rendement  :  en  H60,  la  commune,  poursuivie  par  le  procureur 
du  bailliage  de  Beaune  par  devant  le  Grand-Conseil  de  Bour- 
gogne, est  à  deux  doigts  de  sa  perte  :  elle  triomphe,  à  la  Pyr- 
rhus, et  sort  de  ce  nouveau  coup  meurtrie,  exténuée  °. 

N'empêche  que.  en  1477.  excitée  en  sous- main  par  les  officiers 
municipaux  de  Dijon  (i,  elle  prend  bravement  part  à  la  révolte 
contre  Louis  XI  7.  La  ville,  condamnée  à  4.900  1.  d'amende8, 
fait  sa  soumission  en  octobre  1478  9  :  le  roi  continue  ses  privi- 
lèges10. Une  nouvelle  existence  s'ouvre  pour  la  commune. 

1.  Rossignol,  op.  cil.,  p.  263. 

2.  Id.,  ibid.,  p.  26o.  En  1410,  dans  les  deux  sièges  de  Beaune  et  Nuits, 
il  n'y  a  que  t. 279  feux.  — ■  Tous  ces  chiffres,  toutefois,  sont  peut-être  un 
peu  inférieurs  à  la  vérité  :  ils  soûl  établis  par  l'administra tion commu- 
nale, qui  tente  ainsi  sans  doute  d'apitoyer  les  agents  financiers  du  duc. 

3.  Rossignol,  op.  cit.,  p.  308.  A  l'extérieur  de  la  ville,  on  compte 
128  familles,  dont  3  solvables,  54  misérables  et  71   mendiantes. 

4.  Id.,   ibid.,  p.  300. 

o.  Garnier,  Chartes,  n°  154,  t.  I,  p.  265-286.  Cf.  Rossignol,  op.  cil., 
p.  3 19  sq. 

0.  II.  Sée.  Louis  XI  et  les  villes,  p.  269. 

1 .  Notez  que  Dijon  envoie  ensuite  contre  Beaune  un  corps  de  pionniers 
(Voy.  p.   381.) 

8.  Pérard,  Recueil,  p.  390. 

9.  Ordonn.,  t.  XVIII,  p.  430. 

10.  Garnier,  op.  cit.,  n°  L55,  p.  2S7. 
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Les  conclusions  de  ce  travail  apparaissent  d'elles-mêmes  : 
aussi  ne  veux-je  ici  que  les  résumer  fort  brièvement. 

D'abord  il  est  patent  que  les  communes  du  groupe  soissonnais 
ne  sortent  point  d'un  mouvement  «  révolutionnaire  »  :  l'émeute, 
l'action  brutale  n'a  pas  été  leur  fait,  et  c'est  justement  au  début 
du  xivc  siècle,  lorsque  la  vie  communale  est  déjà  très  altérée, 
que  ces  phénomènes  surgissent,  comme  les  soubresauts  d'une 
agonie  prochaine  '. 

Ces  communes,  toutefois,  sont  révolutionnaires  en  ce  sens  que 
quelque  chose  de  nouveau  apparaît,  que  ne  sauraient  expliquer 
ni  les  survivances  supposées  du  régime  municipal  romain  ou  de 
1  organisation  judiciaire  carolingienne,  ni  le  système  électoral  de 
l'épiscopat.  Cette  «  novelleté  »,  comme  dit  Philippe  de  Beauma- 
noir,  s'oppose  sans  doute  à  l'état  de  choses  existant,  mais  d'une 
façon  fort  limitée  :  en  etîet,  on  voit  que  les  rois  de  France, 
comme  les  comtes  de  Champagne  ou  les  ducs  de  Bourgogne, 
ont  trouvé  dans  l'application  de  la  charte  soissonnaise  à  leurs 
sujets  le  meilleur  moyen  de  sauvegarder  leur  autorité  et  leurs 
intérêts,  tout  en  leur  accordant  une  autonomie  administrative  et 
judiciaire  peu  développée,  mais  qui  devait  néanmoins  satisfaire 
pour  un  temps  leurs  aspirations  vers  la  liberté  ~. 

En  somme,  rien  d'essentiel  ne  distingue  la  charte  communale 
ainsi  comprise  de  toute  autre  «  charte  de  coutumes  ».  Le  droit 
communal,  dans  les  villes  étudiées,  ne  sort  point  d'un  «  droit 
des  marchands  »  ;  le  «  droit  des  marchands  »,  dont  on  a  pu 
constater  l'existence,  est  juxtaposé,  en  quelque  sorte,  au  droit 
communal,  sans  qu'il  y  ait  eu  proprement  pénétration,  ou  genèse 
de  l'un  par    rapport  à   l'autre  3   :  à  Soissons,  comme  à  Beaune, 

1.  Voy.  L.  Mirol,  Les  insurrections  urbaines  au  début  du  règne  de 
Charles  VI,  Paris,  1006,  in-8. 

2.  Pour  des  cas  analogues  en  Flandre,  cf.  L.  Vanderkindere,  La  poli- 
tique  communale  de  Philippe  d'Alsace  et  ses  conséquences,  dans  Bull,  de 
VAcad.  royale  de  Belgique,  190">,  p.  749  sq. 

3.  C'est  ;i  des  conclusions  analogues,  quoique  tout  à  fait  indépendantes, 
que,  pour  la  Flandre  et  le  nord  de  la  France,  est  arrivé  L.  Vanderkindere, 
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comme  à  Compiègne,  la  commune  est  sortie  du  caslrum,  séjour 
ancien  de  la  population,  et  non  du  suburbium,  réservé  aux 
marchands  étrangers. 

C'est  que  la  charte  soissonnaise  répond  à  une  économie  agri- 
cole qui  ne  fait  aucun  doute  :  la  désignation  du  premier  des 
administrateurs  communaux,  —  le  maire  l,  —  le  nom  même  de 
l'agglomération  urbaine,  —  la  ville  2,  —  sont  une  preuve  de  ce 
fait,  car  la  villa,  c'était  le  centre  de  l'exploitation  domaniale, 
comme  le  major  le  chef  de  cette  exploitation.  Mais  cette 
économie  renfermait  en  elle  des  éléments  d'évolution,  qu'a 
développés  le  grand  mouvement  de  renaissance  économique  du 
xi°  siècle  :  la  surproduction  agricole  créa  une  économie  d  échanges, 
qui  aboutit  à  l'organisation  de  marchés  locaux  et  régionaux 
abrités  par  les  murailles  anciennes  des  cités,  ou  les  palissades 
des  faubourgs  naissants3. 

A  ce  groupement  des  intérêts  correspondit  naturellement  la 
formation  d'une  mentalité  spéciale  :  les  revendications  communes 
aux  membres  de  chaque  groupe  considéré  se  formulèrent;  les  sei- 
gneurs ne  résistèrent  point  à  ces  revendications,  se  contentant  de 
désigner  avec  précision  les  droits  qu'ils  se  réservaient,  et  dont  la 
désignation  même  interdisait  désormais  aux  communiers  toute 
entreprise  hostile  contre  leurs  maîtres. 

En  Bourgogne,  la  concession  communale  a  suivi  d'ordinaire 
l'abolition  du  servage.  Le  servage  fut  au  contraire  respecté  par- 
tout ailleurs  par  la  charte  soissonnaise,  et,  ainsi,  juridiquement, 
rien  ne  distingue  la  population  urbaine  de  la  population  du  plat 


L'évolution  des  communes  flamandes,  dans  Annales  de  Vesl  et  du  nord, 
190o,  t.  I,  p.  321-367,  particulièrement  pp.  339,  348,  365  sq.  —  Pour  la 
région  de  Cologne,  cf.  Th.  Ilgen,  dans  les  Annalen  des  historischen  Vereins 
fur  den  Niederr hein,  1902,  II.  74.  —  Pour  la  Saxe,  cf.  Ç.  Schuchhardt, 
dans  Zeitschrift  des  histor.  Vereins  f.  Niedersachsen,  1903,  II.  1.  —  Pour 
l'Italie,  cf.  R.  Caggese,  Classi  e  comuni  rurali  nel  medio  evo  italiano, 
saggio  di  sloria  economica  e  giuridica,  t.   I,    Florence,  1907,   in-8. 

1.  Cf.,  dans  ce  sens,  C.  Leber,  Hist,  critique  du  pouvoir  municipal,  Paris, 
1829,  in-8,  p.  202-203. 

2.  Rossignol  (Hist.  de  Beaune,  Beaitne,  18'J6,  in-8,  p.  110),  observant 
qu'il  n'est  point  question  du  càstrum  dans  la  charte  communale,  conclut  que 
ce  fait  <(  annonce  une  ère  nouvelle,  l'ère  des  gens  de  campagne  et  de 
labeur  élevés  à  la  dignité  et  à  la  puissance  d'hommes  libres  ». 

3.  Cf.  G.  Schmoller,  Grundriss  der  allgemeinen  Volkswirtschaffslehre, 
Leipzig,  1900,  in-8,  p.  295. 

Boukgin.  —  Histoire  de  lu  commune  de  Soissons.  26 
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pays.  Ce  n'est  que  par  une  évolution  mal  déterminée  bien  sou- 
vent que  disparurent  les  charges  caractéristiques  du  servage, 
d'abord  simplement  limitées  par  la  charte   communale. 

Mais  le  servage  fut  complètement  aboli  dans  les  villes,  alors 
que  le  régime  communal  avait  lui-même  sombré.  La  faillite  de 
ce  régime  s'explique  par  deux  causes  générales  :  la  volonté  cer- 
taine des  rois  de  France  de  constituer  un  état  fort  et  centralisé 
sur  les  ruines  des  autonomies  locales  et  féodales,  et  l'incapacité 
des  communes  à  s'adapter  à  l'évolution  politique  et  sociale  qui 
se  dessine  au  xive  siècle.  Une  page  de  Leber  illustre  ce  que  je 
dis  :  «  [La  magistrature  municipale]  n'était  deAenue  forte  que 
par  la  faiblesse  de  la  monarchie  ;  elle  devait  ses  plus  beaux  pri- 
vilèges à  l'empire  de  circonstances  qui  n'existaient  plus.  Placée 
dans  un  régime  d'exception  par  rapport  au  nouvel  ordre  social, 
et  n'étant  plus  qu'un  contrepoids  dangereux  dès  qu'il  cessait 
d'être  utile,  l'indépendance  des  communes  ne  pouvait  éviter  les 
atteintes  de  cette  main  puissante  qui  rassemblait  en  un  faisceau 
les  débris  dispersés  de  la  souveraineté.  Des  pouvoirs  secondaires 
fondés  sur  les  intérêts  de  la  localité  devaient  nécessairement 
s'affaiblir,  à  mesure  que  de  grandes  autorités  protectrices  des 
intérêts  généraux  prenaient  plus  de  consistance  et  de  dévelop- 
pement '.  »  L'une  de  ces  autorités  fut  le  Parlement,  qui  pour- 
suivit avec  ténacité  l'œuvre  de  centralisation  et  d'unification 
inaugurée.  Le  xiv°  siècle  voit  même  apparaître  la  théorie  de  la 
non-imprescriptibilité  du  contrat  communal,  considéré,  ainsi  que 
dans  l'acte  de  suppression  de  la  commune  de  Roye  (1373),  comme 
une  simple  «  tolérance  ».  C'est  bien  le  siècle  de  la  décadence 
communale,  à  laquelle,  d'autre  part,  correspondent,  comme  des 
échappements  nécessaires,  la  concession  de  privilèges  aux  villes 
non  communales,  et  aussi  le  développement  des  Etats  Généraux. 
Après  le  xiv1'  siècle,  du  groupe  soissonnais  il  ne  subsiste,  que, 
d'un  côté,  les  grandes  communes  de  Bourgogne,  qui  ont  dû,  elles, 
s'adapter,  après  bien  des  tâtonnements,  et  parce  qu'elles  restent 
en  dehors  de  l'action  directe  de  la  royauté,  à  l'évolution  com- 
mencée; de  l'autre,  les  villages,  pour  lesquels  la  charte  soisson- 
naise  paraissait  toujours  faite,  alors  que  les  villes  avaient  de 
bien  loin  dépassé    le  stade  dans  lequel  son  apparition  avait  été 

1.   Op.  cit.,  p.     300. 
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possible.  Ainsi,  il  serait  inexact  d'accorder  à  la  politique  monar- 
chique des  rois  de  France  une  place  exclusive  dans  l'abolition 
des  libertés  communales  '  ;  c'est  une  cause  exotérique,  qui 
se  joint  aux  raisons  profondes  de  l'économie  et  de  l'évolution 
politique,  anémiant  peu  à  peu  les  budgets  municipaux  et  disso- 
ciant les  classes  jadis  solidaires'2. 

En  somme,  le  régime  communal  a  disparu,  comme  s'atrophie 
et  disparaît  tel  organe  qui  ne  répond  plus  à  une  fonction  déter- 
minée. L'individualisme  urbain  a  dû  faire  place  au  sentiment 
national.  Ce  n'est  point  la  seule  conséquence  idéologique  dont 
la  société  moderne  soit  redevable  au  mouvement  urbain  :  les 
théoriciens  catholiques  ne  l'ont  pas  compris  3,  mais  il  est  certain 
que  la  constitution  de  l'esprit  laïque  et  la  conception  de  l'égalité 
des  classes  y  remontent  en  grande  partie  4. 

1.  C'est  pourtant  l'idée  de   Pirenne,  Les  orig.  des  constitutions  urbaines, 

dans  R.  /lis/.,  189"),  t.  LVII,  p.  327.  L'évolution  inverse  des  libertés 
communales  et  du  pouvoir  royal  a  été  fort  bien  mise  en  lumière  tout 
récemment  par  E.  Mangis,  Recherches  sur  les  transformations  du  régime 
politique  et  social  de  la  ville  d'Amiens,  depuis  les  orig.  de  la  commune 
jusqu'à  la  fin  du  XVIe  siècle,  Paris,  1906,  in-8. 

2.  Voy.  ma  note  complémentaire. 

3.  Je  fais  allusion  en  particulier  à  Demolins,  Le  mouvement  communal  et 
municipal  au  moyen  âge,  Paris,  1874-,  in-12. 

4.  Cf.  une  très  belle  pa^e  d'A.  Luchaire,  dans  Lavisse,  Histoire  de 
France,  t.  II,  2°  partie,  Paris,  1901,  in-4,  p.  356-357,  et  Salvemini,  Le  lotte 
fra  slato  e  chiesa  nei  comuni  italiani  durante  il  secolo  XIII,  dans  ses 
Studi  slorici,  Florence,  1901,  in-8. 


PIÈCES  .1 USTIFICATIVES 


Entrée  de  Vévêqueà  Soissons.  —  Début  du   xme  siècle  '. 

Ornatâ  Eeclesù;  omnimodo  Cortinis  et  Palliis,  Altarique  vestilo 
ustensilibus  suis.  Post  Primam,  pulsetur  novies  major  Gampana.  Gon- 
gregatis  igitur  tàm  omni  clero  quàm  Populo,  eat  Processio  ordinata 
ad  Sanctum  Petrum  de  Galce.  Clericulisin  Albis,  preferentibus  Aquam 
benedictam,  Candelabra,  Thuribula,  Cruces.  Subdiacono,  iuduto  sol- 
lempnibus  indumentis,  Albâ  videlicet  et  Tunicâ,  ferenle  Evangelium, 
cum  Subdiaconiscongregationilibus  similiter  paratis,  quosceteri  omnes 
in  Gapis  de  Pallio  subsequentur.  Et  cùm  perventum  fuerit  ad  Sanctum 
Petrum,  expectetur  ibi  Episcopus  quousquè  ad  porlam  Givitatis  per- 
venerit. 

Quo  adveniente,  exeat  Processio  illùc  obviàm  ei,  et  statim  asperga- 
tur  ab  aliquo  Coepiscoporum  Aquâ  benedicta,  Subdiaconusque  aperiat 
ei  Evangelium  ;  quod  cùm  salutaverit  cum  pacis  osculo,  incipial 
Cantor.  li\  Deum  finie,  f .  Observa  ;  et  sic  redeat  Processio  ad  Sanc- 
tum Petrum,  pulsatis  signis  ipsius  Ecclesie. 

Paratâ  autem  ibi  Cathedra  Episcopali  antè  Altarc,  finilo  predicto 
K'.,  ponat  Archidiaconus  Remensis  Episcopum  novum  in  Cathedra, 
incipiatque  Te    Deum   laudamus. 

Quo  finito,  prefatus  Archidiaconus  dicat  jj.  Prolector  noster  aspice 
Deus.  Clerus.  El  respice  in  faciein  Xpisti  lui. 

Unus  ex  Goepiscopis.  Oremus .  .  . 

Deinde  elevatur  cum  Cathedra,  ut  ad  majorera  Ecclesiam  deferatur 
à  quatuor  Casatis  majoribus  :  Comité  videlicet  Suessionensi,  Domino 
Petrefontis,  Domino  Monte  Mirelli,  Domino  Basochie,  Clero  pompa- 
ticè  précédente,  Cantore  incipiente  W.  Honor  virlus.  f.  Trinitati. 
Acccdente  autem  Processione  ad  Claustrum,  omnia  M  a  tris  Ecclesie 
signa  pulsentur. 

1.  Rituale  seu  mandai  uni  insignis  ecclesiae  Suessionensis,  Soissons-Paris, 
1866,  iri-i,  c.  VII.  p.  26r,-2r,7. 
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Intrante  vero  Processione,  duo  Presbvleri  cum  duobus  Thuribulis 
exeant  obviam  Procession!  et  Episcopo,  et  statim  fiât  statio  in 
medio  Eeclesie.  Gantor  quoquè  ineipiat  Antifonam  Pax  eterna.  Quâ 
finitâ,  intret  Processio  Chorum. 

Episcopus  vero  à  Casatis  reliquis  cum  Cathedra  usquè  ad  sedem 
suam  defertur,  in  quâ  ab  Archidiacono  Remensi  ponitur,  à  quo  inci- 
pilur  Te  Deum.  Quo  finito,  Cantor  f.  Proleclor  noster,  ut  suprà. 
Episcopus  qui  et  suprà,  Collectam  ut  suprà.   Omnipotens  sempiterne. 


Inféodation  du   comté  par  Vévêque.  —  1141  *. 

-}-  Goslenus  Dei  pacientia  Suessorum  vocatus  episcopus,  omnibus 
episcopis  in  sede Suessonica  canonice  substituendisin  perpetuum.  Con- 
suetudinis  est  antiquitatis  auctoritate  firmatererum  statuta  et  séries 
action um  bullatis  apicibus  tanquam  fidis  custodibus  commendare, 
duplici  quidem  ex  tali  sollicitudine  proveniente  commodo,  ut  nec  res 
memoria  dignas  oblivionis  torpor  unquam  oblitteret,  nec  perversorum 
hominum  malignitas  quecumque  sublimiorum  personarum  imaginibus 
ob  munimem  signata  cognoverint  vexatione  temeraria  in  perpetuum 
perturbare  présumât  ;  hune  ego  morem  sequens,  et  approbans,  pactio- 
num  jura,  que,  lide  et  sacramentis,  multisque  interpositis  obsidibus, 
Ivo  de  Nigella  nuper  michi  firmavit  tam  successoribus  meis  episcopis 
quam  quibuslibet  presentibus  et  futuris,  litterarum  officio  perpétua 
memoria  conservare  studui,  ut  et  ab  his  procul  pellatur  oblivio,  et 
temeraria  vexatio  deinceps  robur  non  habeat.  Contigit  siquidem, 
divina  ordinante  providentia.  ut  Rainaldus  Suessionensis  cornes  gravi 
percuteretur  infirmitate,  et  sineliberis  superesset.  Cum  vero  parentes 
ipsius  tanquam  hereditario  jui'e  ad  honorem  suum  certatim  aspirarent, 
timens  idem  Cornes  ne  radix  omnium  malorum,  cupidilas,  ad  tocius 
patrie  discidium  2  odii  fomiteminter  eosgeneraret,quia  comitatus  ejus 

1.  Original  :  Arch.  uat.,  K  23,  n°  6  •*.  =  Copie  :  copie  figurée,  Bib.  Nat., 
Coll.  D.  Grenier,t.  235,  f0>  155-158  copie  de  D.  Muley,  d'ap.  l'orig.  aux  arch. 
de  la  cath.,  lav.  93e,  liasse  3e,  scellé  sur  courroies  de  peau  blanche,  sceau 
disparu)  ;  autre  copie  par  D.  Grenier,  ibid.,  t.  lit,  fos  41-42,  d*ap.  une  copie 
collât,  par  des  notaires,  6  mars  16i0,  aux  arch.  de  l'évèché.  —  Éd.  : 
M.  Begnault,  Abrégé.  Pr.,  fos  11-12;  Dormay,  Hist.  de  Soissons,  t.  II,  p.  95; 
Melle ville,  Dictionn.  hist.  du  dép.  de  l'Aisne,  t.  II,  p.  322  (mal  transcrit). 
=  Indiq.  :  A.  Tardif,  Monuments  historiques.  n°  456.  —  Cf.  Luchaire,  Eludes 
sur  les  actes  de  Louis  VII,  Calai..  n°  61,  p.  119;  D.  Gillesson,  chapitre  230, 
Bib.  Nat.,  fr  1877;i,  f°  187  v°,  et  Jacquemin,  Annales  de  la  vie  de  Joscelin 
'de  Vierzi,  n»  CXXIX,  p.  79-80. 

2.  Pour  dissidium. 
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episcopale  casamentum  erat,  multorum  bonorum  consilio,  nos  adiit, 
rogans  et  expostulans,  ut  omnibus  heredipetis  suis  diem  statueremus, 
in  quo  de  jure  suo  in  presentia  nostra  licenter  agerent  ',  et  cui,  judi- 
cio  curie  nostre,  adjudicaretur,  is  hères  ejus  esset,  acceptoque  casa- 
mento  homo  noster  ligius  fieret.  Dies  posita  est  :  submoniti  a  nobis  et 
ab  ipso,  parentes  venerunt  quidem  Suessionis,  Jofridus  de  Danziaco, 
Gualterus  cornes  de  Brena,  Guido  de  Damnopetro,  Ivo  de  Nigella, 
cumque  in  presentia  nostra  projusticia  quisque  diu  perorasset,  tandem, 
singulorum  concessione,  episcopos  qui  aderant  et  barones  nostros 
ecclesiasticasque  personas  ad  discutiendum  judicium  in  partem  mi- 
simus.  Dumque  justifie,  sinceritatem  diligenti  examinatione  dijudica 
rent,  ab  amicis  hereditatem  petentium  elaboratum  est,  quod  Jofridus, 
et  Gualterus,  et  Guido  quicquid  in  terra  comitis  clam  avérant  Ivoni  de 
Nigella  in  perpeluum  dimiserunt,  interveniente  tamen  pecunia,  prout 
inter  ipsos  convenerat.  Tune  vero  Ivo  de  Nigella  hominium  ligium, 
licut  casamentum  exigebat,  nobis  obtulit.  Nos  tamen,  pro  Matheo  de 
Montemorenciaco,  qui,  submonitus,  non  venerat,  distulimus,  donec 
judicatum  est,  quod  pro  eo  differri  non  oportebat.  Itaque  suscepimus 
Ivonem  in  hominem  ligium,  ea  tamen  interposita  condilione,  quod,  si 
Matheus  inde  aliquando  vellet  agere,  etcausam  oblineret,  Ivo  nullam 
a  nobis  excambitionem  postularet  ;  sed,  quoniam  in  regno  Francorum 
moris  et  juris  est,  quatinus  ad  hereditatem  ex  caduco  venientem  nul- 
lus  accédât,  nisi  prius  ad  arbitrium  domini,  de  cujus  feodo  descendit, 
placitum  t'uerit,  multa  prece  et  supplicatione  nos  rogavit,  quod,  sin- 
gulis  annis,  ego  et  successores  mei  episcopi  in  perpetuum  in  redditibus 
comitatus,  in  quibuscunque  nobis  potius  placeret,  sexaginta  libras 
Suessionis  currentis  monete  acciperemus,  decem  quoque  modios  salis 
in  essino  sive  minagio,  ita  quod  nunquam  de  manu  comitis  vel  ser- 
vientium  ejus  accipiantur,  sed  ministeriales  Suessionensis  episcopi 
singulis  annis  a  reddituariis  redditus  accipiant,  donec  sexaginta  libras 
impleverint,  et  decem  modios  salis  ;  quod  superhabundaverit,  comitis 
erit.  Placet  autem,  ut  in  theloneis  fori,  que  vulgo  theloneum  ulne 
vocantur,  inpresentiarum  accipiantur,  ita  tamen  quod,  si  quando,  vel 
michi,  vel  alicui  successorum  meorum  placeat  dimissis  theloneis  in 
aliis  redditibus  illas  sexaginta  libras  accipere  libère  liceat,  nequisquam 
Suessionensis  cornes  unquam  contradicere  possit.  Et,  ut  hoc  conven- 
tio  semper  inviolabilis  et  inconcussa  permaneat,  prenominatus  Ivo 
fidem  dédit,  et  apposito  sacramento  firmavit,  sed  et  germain  ejus 
Drogo  et  Raduli'us  idem  juraverunt  et  fîcle  tirmaverunt.  Evanus  quoque 
de  Ganso  2   uterinus  Ivonis  frater    idem  juravit    et  plevivit.   Denique 

1.  D.   Muley  a  lu  ;i  tort  agerem. 

2.  D.  Grenier  a  lu  Dervanso  (t.  111,  f"  41  v°). 
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dédit  Ivo  obsides,  quod,  si  aliquando  vel  ipse,  vel  successores  ejus  ab 
hac  conventione  exirent,  postquam  ad  noticiam  obsidum  veniret,  infra 
quadraginta  dies  Ivonem  sive  successorem  ejus  ad  conventionem 
impletionis  compellerent,  vel  de  suo  implerent,  donec  Ivonem  ad  id 
iniplendum  reducere  possent.  Obsides  vero  hii  fuerunt  :  Radulfus 
Veremandorum  cornes  juravit  et  plevivit,  Teodericus  Flandrensis 
cornes  fide  firmavit,  Balduinus  cornes  de  Ilainau  fidem  dédit,  Engel- 
rannus  de  Goceio  lidem  dédit,  Evrardus  de  Bretolio  fidem  dédit,  Albri- 
cus  de  Roia  fidem  dédit  ;  sed  et  doiinum  Sansonem,  Remensem 
archiepiscopum,  etdonnum  Symonem,  Xoviomensem  episcopum  idem 
Ivo  ita  obsides  dédit,  ut,  si  de  conventione  ista  exiret,  et,  ammoni- 
tus,  non  emendaret,  postquam  ad  noticiam  eorum  veniret,  ipsum  in 
excommuni cation e  et  universam  terrain  in  banno  ponerent,  nec  absol- 
verent,  nisi  per  placitum  Suessionensis  episcopi.  Tandem  et  ipsum 
regem  Francie  et  Aquitanie  Ludovicum  obsidem  dédit,  unde  etregium 
preceptum  scriptum  suscepimus.  Quecunque  igitur  ecclesiastica  secula- 
risve  persona  islam  tum  attentice  '  iirmatam  conventionem  temere 
perturbare  presumpserit,  secundo  terciove  ammonita,  nisi  digne  satis- 
fecerit,  analemati  subjaceat.  Actum  est  hoc  incarnationis  dominice 
anno.  m0.  c°.  xl°.  j0.,  régnante  in  Francia  et  Aquitania  Ludovieo  Ludo- 
vici  iilio  anno.  iiij0.,  pontificatus  vero  nostri  anno  ,xv. 


Cou firmationdecet  acte  par  Louis  VII.  —  1er  août  1140-29  mars  1141  2. 

Quicquid  ro^ii  precepti  auctoritate  firmatum  est,  inviolable  robur 
meretur,  ut  nec  vetustate  deleri,  nec  aliqua  violentia  corrumpi  possit. 
Eapropler  ego  Ludovicus  Dei  gratia  Bex  Francorum  et  Dux  Aquita- 
norum  scire  volumus  tam  présentes  quam  futuros,  quod  rogavit  nos 
fidelis  noster  Ivo  de  Nigella,  ut  placitum  et  conventionem  quam  cum 
Gosleno,  venerabili  Suessorum  Episcopo  pro  comitatu  Suessionensi 
habuerat,  in  manu  acciperemus,  et  pro  eo  inviolabiliter  tenendo 
ipsi  et  successoribus  suis   obses  essemus  :  quod  et    fecimus.  Placitum 

1.  Sic.  Corr.  autentice  (D.  Grenier,  t.  111,  f°42). 

2.  Original  :  Bib.  Nat.,  Chartes  et  Diplômes,  t.  59,  fos  12-13.  =  Copies  : 
Bibl.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  235,  f"  134  v°-iX>  (copie  D.  Muley,  d'ap. 
l'orig.  aux  arch.  de  la  cath.  de  Soissons,  lay.  93e,  liasse  3e,  sceau  [déjà 
perdu]  sur  courroie  de  peau  blanche;  t.  111,  f°  40,  ou  f°  102  et  v°,  copie 
d'après  un  vidimus  du  6  mars  1640.  =  Éd.  :  M.  Regnault,  Abrégé,  Pr.,  1°  9 
(défect.).  —  Cf.  A.  Luchaire,  Et.  sur  les  ;tetes  de  Louis  VII,  Cat.il.,  n°  61, 
p.  119,  et  Jacquemin,  Annales  de  Joscelin  des  Vierzi,  n°  CXGIX,  p.  115. 
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autem  taie  est...1.  Quod  ut  perpétue  stabilitatis  nhtineat  muni- 
mentum,  ascripto  commendavimus,  et  sigilli  nostri  auctoritate 
et  nominis  nostri  caractère  subter  lirmari  precepimus.  Actum 
publiée  Suessionis  anuo  millesimo  centesimo  quadragesimo  domi- 
nice  incarnalionis  anno,  regni  autem  nostri  quarto.  Astantibus 
in  palacio  aostro  quorum  nomina  subtitulata  sunt  et  signa. 
Signum  Radulfi Veromandorum 2  Comitis,  Dapiferi  nostri.  S.  Guillelmi 
Buticularii.  .S.  Mathie  constatularii.  S.  Mathie  camerarii.  Dato  per 
manuni  [Monogr.    Gadurci  cancellarii. 


Aven  d'Yves  de  Nesle.  —  1147 3. 

In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis,  ego  Ivo  Nigelle  dominus 
notum  fieri  volo  tam  presentibus  quam  l'uturis,  qualiter  ad  Suessionen- 
sem  comitatum  veni,  quatinus  conventiones,  quas  pro  eo  Domino  meo 
G.  Episcopo  Suessionensi  habui,  et  universis  successoribus  suis  epis- 
copis  sustituendis  '•  in  perpetuum,  ego  et  heredes  mei  inrefragabiliter 
teneamus,  divina  ordinante  providentia.  Rainaldus  cornes  Suessionen- 
sis  egrotavit  inlïrmitate  gravi  et  insanabili  :  cumque  sine  liberis  esset. 
noluit  quod  post  mortem  ejus,  occasione  terre  sue,  inter  parentes 
suos  dissensio  oriretur;  rogavit  itaque  dominum  suum  Goslenum  jam 
tune  episcopum,  ut  parentibus  suis  qui  ad  hereditatem  suam  pertinere 
videbantur,  diem  poneret,  et  cui  eu  ri  a  sua  adjudicaret,  eum  heredem 
haberet.  Posita  est  dies.  Yeni  ego,  venerunt  et  alii  plures.  Denique, 
Dei  permissione,  ad  me  jure  devenit  hereditas,  dominoque  meo  Gos- 
leno  episcopo  hominium  feci,  et  tandem  in  possessione  hereditatis. 
que  michi,  decedente  Rainaldo  comité,  obvenerat,  positus  fui.  Quia 
vero  in  regno  Francie  consuetudinis  et  juris  est,  ut,  quicunque  ad 
hereditatem  venit  ex  casura  placitum  domino  faciat,  de  eujus  t'eodo 
casamentum  movet,  rogavi  supradictum  dominum  meum  episcopum, 
ut  pro  placito  suo  de  redditibus  comitatus,  qui  de  eo  movebat.  singu- 
lis  annis  ipse  et  successores  ejus  imperpetuum  acciperent.  iiij.  modios 
salis  et  dimidium,  et  decem  libras  Suessionensis  currentis  monete 
se    det    querelam    .x.    librarum,    quas    Rainaldus     cornes  ab    eo    pro 

1.  Suit  l'exposé  des  droits  à  payer  à  l'évêque  par  le  comte,  comme 
dans  2. 

2.  II.  Veromandorum,  Coll.  D.  Grenier,  t.  til,  I"  40. 

3.  Original  :  disparu.  =  Copie:  Bib.  Nat.,  <1<>U.D.  Grenier,  t.  235,  f°  213 
vo_214  \"  d'ap.  les  Arch.  du  ehap.  de  Soissons.  lay.  93e,  liasse  3e).  —  Cf. 
A.  Luchaire,  Et.   xui-  les  actes  de  Louis  17/,  Ca/a/.,  n°  Gl,  p.  119. 

4.  Sic. 
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feodo  quesierat,  sed  postea  quietas  clamaverat,  ego  quoque  sibi  et  suc- 
cessoribus  suis  imperpetuum  quietam  clamavi.  Rapinam  quoque 
rerum  episcopalium,  quas  predecessores  mei  comités  sacrilège  et  sub 
excommunicatione,  decedentibus  episcopis,  facere  consueverant, 
omuino  dimisi:  quod  et  cornes  Rainaldus  ante  me  fecerat.  Dominus 
autem  episcopus  postulationem  meam  ita  concessit,  ut  de  redditibus 
istis  non  oporteret  amplius  loqu  icum  comité,  sed  ministeriales  episco- 
porum,  singulis  annis,  in  vigilia  Pentecostes,  sal  episcopale  inchoarent 
accipere,  et  per  singula  fora  ita  reciperent  sine  interruptione,  donec 
totum  baberent,  decem  vero  libras  episcopi  in  ministerio  quod  dicitur 
ulna  acciperent,  ita  quod  ministeriales  ulne  centum  solidos  in  ramis 
Palmarum  persolverent,  et  alios  centum  in  festo  Sancti  Remigii,  i.m  4 
dies  post  festum  Sancti  Micbaelis;  quod  si  ministeriales  borum  officio- 
rum,  sicul  prescriptum  est,  non  exequerentiir,  vel  persolverent,  sine 
omni  diratiocinatione  eomitis,  episcopus  eos  excommunicaret,  et 
ipsum  comitem,  si  oporteret,  donec  salisfactum  esset.  Et  ut  firmum 
hoc  et  ratum  imposterum  teneretur,  ego  ipse  Ivo  in  manu  domini 
Episcopi  Gosleni  fide  firmavi,  et  duo  germani  mei  Drogo  et  Radulfus, 
sed  et  pro  eo  dedi  obsides,  dominum  regem  Ludovicum,  et  dominum 
Radulfum  de  Perona.  Et  ut  actionis  bujus  institucio  inviolatum  robur 
in  perpetuum  obtineat,  intervenlu  meo  dominus  Goslenus  episcopus 
in  ecclesia  beati  Gervasii,  assistenle  clero  et  populo,  die  dominica 
excommunicationis  sentenciam  promulgavit  ut,  quicumque  institu- 
tionem  istam  in  deteriorem  partem  movere  seu  irritare  presumpserit, 
secundo  terciove  ammonitus,  nisi  digne  satisfecerit,  anatbemati  subja- 
ceat.  Actum  est  hoc  incarnationis  dominice  anno  millesimo  centesimo 
quadragesimo  septimo,  sub  papa  Eugenio,  régnante  in  Francia  Ludovico, 
Ludovici  filio,  in  cujus  presentia  hec  acta  sunt.  Huic  actioni  interfue- 
runt  cornes  Radulfus,  Albericus  de  Roia ,  Teoderius  Galeranni, 
Johannes  Turcus.  Rogavi  etiam  dominum  meum  Goslenum  episcopum 
ut  presenti  carte  sigillum  suum  apponeret,  ut  ipsius  conlinenlia  majus 
robur  in  posterum  obtineret. 


Aveu  d'Hugues  de  Chimay.  —  1301  2. 

Ce  sunt  li  fiés  de  l'Evechié  de  Soissons,  dénommés  par  les  homes 
de  liés  qui  les  tienent,  au  tans  de  Révérend  Père  Monseigneur  Gui  de 

t.  Le  texte  est  ici  assez  corrompu. 

2.   Original  :  disparu  =  Copie  :   Bib.  Nat.,   Coll.  D.  Grenier,  t.   230,  fos  8 
et  v°   Note  de  D.  Grenier  :    «  Extrait  d'un  cartulaire  des  fiefs  de  l'évèché 
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Tacheutt,  Evesque  de  Soissons,  el   furent  dénommé  en  l'an  de  «race 
.M. CGC.  et  .1. 

Li  contes  de  Soissons  qui  ot  non  Raous  de  nom...  [sic)  jadis  en  sa 
sale  a  Soissons  qu'il  estoit  ses  lions  tons  liges,  et  tenoit  de  li  sa  conté, 
sans  les  chemins  dehors...  et  sans  les  aubaines  et  les  chemins  dedans 
Soissons.  .  .   Ainsin  est  il  escripl  es  vies  escris  des  liés  de  l'Eves  chié  . 

Item  li  cuens  Hues  de  Soissons  a  fait  dénommer  par  Simon  Mou- 
ton. .  .  qu'il  tient  de  l'Eveschié  de  Soissons  les  choses  qui  ensievent  : 

premièrement  tout  ce  qu'ila  dedens  les  portes  de  la  cité  deSoissons, 
essenle  son   manoir  de    Soissons,   la  monoie,  les   Juis  et  les  aubains; 

item  sa  maison  de  Yillenueve  et  tout  ce  qu'il  a  en  la  ville,  excepté 
la  \Yarene  et  les  chemins  et  la  garde  des  pasturages  ; 

v°  ||  item  sa  maison  de  Bucy  et  tout  ce  qu'il  a  en  la  ville  et  ou  ter- 
rouir:  excepté  la  Vuigne  au  voie  fourchié,  le  clos  desseur  Sainte-Mar- 
guerite, la  taille  desseur  Sainte-Marguerite,  un  pré  qui  fut  aquestés  a 
Jehan  de  Nanteuil  seans  dedans  les  autres  prés: 

item  la  vicomte  et  tout  ce  qui  a  vicomte  apartient  : 

item  le  molin  des  Caches,  les  viviers  a  tous  les  pourpris,  et  le  pré 
tenant  au  devant  dit  molin  et  pourpris  ; 

item  environ  .CVIII.  arpens  de  terre  arable; 

item  li  bos  de  Yregny  a  tout  la  Varesne; 

item  Margival  et  tout  ce    qu'il  a  en    la  vile et    tout  ce  qui  a 

vicomte  appartient  ; 

item  Clamecy  et   tout  ce  qu'il  a  en  la  ville  ; 

item  Vourant  elle  Vivier,  séant  desseur  la  vile  de  Yourant  ; 

item  seur  la  vile  d'Eppengny.IX.  lib.  a  paier  chascuns  an  au  jourdes 
morts  ; 

item  li  homage  qui  sunt  tenu  dou  dit  conte,  c'est  assavoir  cil  qui 
sont  escript  cy  après  : 

Raoul  de  Soisson^, 

Jean  de  Soissons, 

eur  Bernard  de  More!, 

eur  Mahil  d'Eppagny, 

gneur  Gui  de  Jausv, 

gneur  Mile  de  Jouaignes, 

Monseigneur  Mile  de  Chacemv  '. 


de  Soissons,  tiroir  1er,  liasse  unique,  N.  I.  »).  =  Ed.  :  en  partie  par  H.  Mar- 
tin et  Lacroix, ///s/,  de  Soissons,  t. II,  p.  dOG-107.  =  Indiq.  :  dans  la  Coll. 
D.  Grenier,  t.  63,  P»  378   et  380. 

1.  Cf.  la  déclaration  du  temporel  de  l'évêché  de  Soissons,  donnée  en 
1373,  d'après  un  rouleau  de  la  Chambre  des  Comptes,  et  signalés  par 
D'Aguesseau   [Œuvres,   t.   VI,  p.  274  sqq.).   Elle  porte  :  «  Ci  après  sont 
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Trois  notes  concernant  les  échevîns  ruraux,  —  xme  siècle. 

Juillet  I  238  '. —  MagisterI.dictusGerins,canonicus,et  R.  deYailli, 
officialisSuessionensis,  omnibus  présentes  litteras  inspecturis  salutem. 
Noverint  quod,  cum  communitas  hominum  de  Beilu-les-feives  citala 
essetcoram  nobis  Suessionis,  ad  sabbatum  ante  festum  Marie  Suessionen- 
sis,  dicta  communitas  misit  procuratores  suos  contra  dictam  ecclesiam, 
videlicet  Martinum  Fabrum  2,  Johannem  sectorem,  Renardum, 
Simonem  de  Cantumebile,  Bumum  de  Marchis,  Remaumum  filium 
Tbeobaldi  de  Marchis,  qui  nomine  dicte  communitatis,  présente  pro- 
curatore  dicte  ecclesie,  confessi  fuerunl  in  jure,  coram  nobis,  dic- 
tam communitatem  debere  dicte  ecclesie  béate  Marie  Suessionensis 
annuatim  rotellam  unam  candelarum  :  quam  rotulam  {sic)  annuatim 
débet  dicta  communitas  mittere  vel  a  lierre  Suessionas,  ad  dictam  eccle- 
siam béate  Marie  Suessionensis,  et  ibi  eam  olTerre  infra  sollempnita- 
tem  Pentecostes... 

Novembre  J2o03.  —  [Ojmnibus  présentes  litteras  inspecturis, 
magister  Albricus  de  Fontenay,  oflicialis  curie  Suessionensis,  salutem 
in  Domino.  Xoverint  universi  quod,  cum  discordia  verteretur  inter 
virum  religiosum  abbatem  ecclesie  S.  Jôhannis  in  Vineis  Suessionen- 
sis, et  communitates  villarum  de  Courdoul  et  de  Xova  Villa  sub  domi- 
nio  dicte  ecclesie,  ex  una  parte,  dominum  Injorrannum  de  Plaisseto, 
dominam  Falquam  ejus  uxorem,  et  communitatem  ville  de  Roseto, 
site  sub  dominio  dictorum  Injorranni  et  Falque,  ejus  uxoris, 
ex  altéra,  super  quisbudam  pascuis  nemoris  don  Rateiz,  sitis 
inter  le  defors  de  Roseto  et  boscum  domini  de  Droizy,  a  via  média 
usque  ad  boscum  de  Drôisy,  (et)  super  dicta  discordia  a  dictis 
partibus  compromissum  fuit  in  arbitros,  videlicet  in  dominos  Odo- 
nem  de  Villainnes  et  Gilonem  de  Maas,  milites,  et  promiserunt 
dicte    partes    fide    média,     —    excepte     dicto    abbate,    cpii    promisit 

déclarés  aucuns  autres  fîefs  tenus  dudit  eveché,  desquels  ledit  eveque  a 
hommes,  et  si  n'a  pu  avoir  de  son  temps  adveux  et  dénombrements  ;  el  par 
défaut  de  dénombrements  non  baillés  sont  ja  pieça  saisis  »,  etc.  .  .  «  pre- 
mièrement, la  comté  de  Soissons,  qui  est  toute  tenue  dudit  eveché,  excepté 
la  monnoye,  les  épaves  et  les  aubaines  ».  —  Toute  la  discussion  juridique 
que  d'Aguesseau  entreprend  contre  cette  pièce  (p.  274-279)  porte  à  faux. 

1.  Copie  :  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  246,  f°  112,  d'ap.  Arch.  de 
X.-I).  de  Soissons,  lay.  de  Bulai,  xxl.  o. 

2.  Peut-être  nom  commun. 

3.  Copie  :Bib.  Nat.,  Cartul.  de  Saint-Jean-des- Vignes,  lat.  11004,  fos  132 
v°-133    v°. 
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in  verbo  sacerdotis,  —  quod,  quicquid  dicli  arbitri  super  dicta  discor- 
dia  et  pertinentibus  ad  eamdem  ordinarent  et  proferrent,  ipse  partes 
tirmiler  observarent  * . . .  Dictas  autem  Gilo  dictis  partibus,  pre- 
sentibus  çoram  dicto  Matheo,  clerico  curie  Suessionensis,  predictum 
arbitrium  protulit  in  hune  modum,  quod  dicta  communitasde  Roseto 
quartam  partem  dictorum  pascuorum  versus  villam  suani  de  Hoseto  ex 
tune  imposterum  liheram  pro  usuagio  suo  habebit,  possidebit  et  tene- 
bit  ;  alie  communitates  de  Courdoul  et  de  Nova  Yillaceteras  très  partes 
dictorum  pascuorum  una  cum  dicta  communitate  de  Hoseto  de  cetero 
habebunt,  possidebunt  et  tenebunl  pro  usuagio  suo  ad  pascendum  ;  in 
quibus  tribus  partibus  pascuorum  dicte  communitates  vacas,  boves, 
equos  et  asinos,  absque  omnibus  aliis  bestiis  sen  pecudibus,  ad  pascen- 
dum mittere  poterunt,  ducere  et  habere  ;  predicti  autem  domini  Injor- 
rannus  et  domina  Falqua,  uxor  sua,  lenebuntur  et  tenentur  sub  fide 
sua  dicta  pascua,  in  ipsorum  i'undo  et  dominio  sita,  eisdem  communi- 
tatibus,  tanquam  domini  fundi,  in  perpetuum  garandire  in  omnes  juri 
et  legi  parère  nolenles,  heredes  suos  ad  bec  nichilominus  obligando. 
Pro  hujusmodi  vero  garendia  portanda  quilibet  focus  dictarum  villa- 
rum  de  Courdoul  et  de  Nova  Villa  tenetur  et  tenebitur  reddere  annua- 
tim  imperpetuum  dictis  Injeranno  et  ejus  uxori  ac  heredibus  eorum 
unum  panem  valoris  unius  denarii  l'ortis,  vel  unum  denarium  l'or  te  m 
in  crastino  Xatalis  Domini.  Quo  crastino,  dicli  I.,  uxor  sua,  et  eorum- 
clem  heredes  debent  mittere  annis  singulis  ad  dictas  villas  de  Cordoul 
et  de  Nova  Villa  pro  dicto  redditu  colligendo  et  petendo.  Singuli  vero 
dictarum  villarum  duarum  déficientes  in  solutione  dicti  redditus  eis- 
dem I.  et  ejus  uxori  et  eorum  heredibus  pro  quolibet  defectu  duos 
solidos  et  dimidium  l'ortium  nomine  emende  reddere  tenebuntur,  et 
nisi  dictus  redditus  vel  emenda  ab  aliquo  seu  aliquibus  dictarum  villa- 
rum eisdem  reddentur,  ipsi  I.  et  ejus  uxorli  et  eorum  heredes  pos- 
sent  capere  vel  faeere  capi  propter  hoc  in  dictis  pascuis  predam  vel  de 
preda  dictarum  villarum  de  Courdoul  et  de  Nova  Villa,  et  capta  deti- 
nere,  donec  eisdem  fuerit  de  redditu  et  emenda  vel  emendis  plenarie 
satisfactum.  Dicte  autem  partes  predictum  arbitrium  et  prolationem 
ejusdem,  prout  superius  est  notata,  acceptaverunt  coram  Matheo  clerico 
prenotato,  et  promisit  nichilominus  dictus  abbas,  quod  ipse  aliquem 
vel  aliquos  dictarum  villarum  de  Courdoul  et  de  Nova  Villa  non  juva- 
bit,  aliquatenus  vel  deiFendenl,  quin  ipsi  dictum  arbitrium  et  prola- 
tionem ejusdem  integraliter  teneant  et  observent... 

Lundi  avant  la  Madeleine    1 9  juillet)  l  288  '-.  —  Lniversis  présentes 

1.  Suit  l'exposé,  ici  inutile,  de  la  procédure  d'arbitrage. 

2.  Original  :  Arch.  nat.,   L  1009*  ,  n»  166. 
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lilteras  inspecturis,  Decanus  et  capitulum  ecclesie  Sancli  Pétri  in 
Parvisio  Suessionensis,  salutem  in  Domino.  Notum  facimus,  quod  nos, 
compromisso  facto  inter  religiosos  viyos.  .  '  abbatem  et  conventum 
Vallis  Serene  ex  parte  una,  et  homines  ac  communitatem  ville  de 
Goua  ex  parle  altéra,  super  discordia  mota  super  quodam  pasturagio 
sito  infra  metas  parrochie  dicte  ville  de  Coua,  in  dominio  et  trelfundo 
ecclesie  nostre  predicte,  sicuti  continetur  in  litteris  curie  Suessionensis 
exinde  confectis,  quibus  hec  présentes  nostre  liltere  sunt  annexe, 
benigniler  consentimus  2 . 


Serinent  d'échevîns  ruraux.  —  Avril  1:233  3. 

Ego  Johannes  dominus  Nigellensis  notum  facio  universis  présentes 
litteras  inspecturis,  quod,  cum  abbatissa  Béate  Marie  Suessionensis 
elegerit  et  posuerit  scabinos  suos  apud  Fontaines,  Pargni,  Morchain, 
et  Espancourt,  et  in  tota  potestate,  (quod)  major  dicte  abbatisse 
tenetur  nunciare  domino  Nigelïe  qui  advocatus  est,  vel  ejus  baillivo, 
vel  illi  qui  loco  erit  baillivi,  et  aliis  servientibus  qui  erunt  loco  alio- 
rum  advocatorum  qui  tenent  advocatias  de  domino  Nigelle,  ut  venia- 
mus  audituri  sacramenta,  que  tenentur  facere  scabi(li)ni,  de  jure  nos- 
tro  conservando;  et  si  infra  très  (très)  dies,  postquam  nunciatum  esset 
nobis  dicto  modo,  non  veniremus,  propter  hoc  non  differret  dictus 
major  recipere  juramenta  scabinorum,  et  ex  tune  uterentur  tanquam 
scabini,  ita  tamen,  quod,  quandocumque  requisili  l'uerint  scabini  a 
domino  Nigelle,  vel  ejus  baillivo,  vel  ab  aliis  advocalis,  vel  servien- 
tibus eorum,  de  sacramentis  faciendis,  tenerentur  facere  in  forma 
memorata.  Nos  vero,  videlicet  ego,  Johannes  dominus  de  Bethencort, 
et  ego,  Guillermus  castellanus  Nigelle,  supradicta  volumus... 


t.   Sic. 

2.  La  commune  constitua  quatre  procureurs  qui,  joints  à  ceux  de  la  collé- 
giale, constituèrent  des  arbitres  (n05  167  et  169).  La  sentence  porta  que  les 
deux  parties  avaient  un  droit  commun  de  pâturage  à  des  conditions  et  dans 
des  limites  présentes  par  les  arbitres  (n°  170)  :  l'official  confirma  cette  sen- 
tence n° 168  . 

3.  Copie  :  Arch.  Aisne,   Il  150N,  f°  394. 
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8 
Accord  entre  Nivelon  de  Pierre  fonds  el  le  chapitre.  —  1085  '. 

Consueludo  hue  usque  fuit  satisque  laudabilis,  ab  illis  quibus  res 
sue  violenter  el  indebite  auferebantur,  el  dictante  malitia  injuste  con- 
suetudines  imponebantur,  tandem  pace  séquestrante  malitiam,  posl- 
quam  cuique  sua  restituta  erant,  et  consueludines  contra  jus  posite  des- 
titute  fuerant,  fieri  liLteras  continentes  fedus  concordie,  ut  si  aliquis 
vel  qui  malum  intulerat,  vel  qui  mala  perpessus  fuerat  adversus  legem 
federis  a  cllet  recaleitrare,  litteris  allatis  in  medio,  prelecto  cyrogra- 
pho,  juxta  ejus  signiiicationem  raalefactorum  nil  contra  decretum 
repetere,  mala  perpessus  nil  quod  jure  deberet  ultra  posset  defendere. 
Hujus  itaque  consilii  formam  tenentes,  notum  fieri  volumus  tam  fu tu- 
ris  quam  presentibus,  quod  Xivelo  Petrefontensis,  suorum  consilio 
servientium,  postquam  Suessorum  matrem  ecclesiam  multiplici  raphia 
longo  tempore  spoliavit,  villas  quoque  illius,  scilicet  Amblolacum 
(sic)  2  et  Kalam  3,  injustis  consuetudinibus  oppressit.  Super  his  mul- 
totiens  conventus  a  fratribus  ut  eum  peniteret,  non  assentiens  illis,  a 
corpore  sancte  Dei  ecclesie  falce  anathematis  abscisus  est.  sicque,  ab 
ante  Natale  Domini  usque  in  diem  Parasceve,  impenitens  sus ti nuit 
malediclum.  Die  aulem  predicta,  disponente  Domino,  contigit  dom- 
num  Rainaldum  Remorum  archipresulem,  et,  cum  eo,  Ingelrannum, 
ecclesie  noslre  archidiaconum,  interfuisse  Conpendio  ;  quorum  consi- 
lio, et  frequenti  ammonitione,  quia  ibi  morabatur  Xivelo,  pulsatus, 
non  potens  persuasoriis  eorum  verbis  contradicere,  nesciens  sue  salu- 
tis  hortamina  declinare,  hortante  Archiepiscopo,  adnitente  Archidia- 
cono,  eogente  anathematis  summo  periculo,  ante  dictum  archiepisco- 
pum  et  nostrum  archidiaconum  injustas  consueludines,  quibus  villas 
ecclesie  superius  dictas  graviter  oppresserat,  inibi  werpivit,  illud  wer- 
pire  pollicens  se  facturum,  et  emendaturum  fratribus  mala  que  illis 
fecerat,  altéra  die  veneris  sequentis  ebdomade,  in  capitulo  Sanctorum 
Gervasii  et  Prothasii,  quod  et  fecit.  Ne  vero  inter  nos  et  illum,  vel 
ejus  successores,  ut  fieri  solet.  aliqua  in  future  fiât  altercatio,  que 
werpivit  subscrihi  precepimus  ;  nec  minus  ea  que  sibi  debentur  in 
villis,  stilo  memorieque  mandavimus  :  carnes  ad  edendum,  suillas  sci- 
licet, et  arietinas,  cetera  que  pro  temporis  oportunitate  soleba  ni  in 
Amblolaco  sui  servientes  in  meatibus  illius  capere,  hec  dimisit,  et  eas 
similiter  quas  capiebant  in  die  placili  advocature,  ad  opus  obsonii  de 
hospitibus  noslris,  qui  sui  non  erant  consuetudinarii.  Jumenta  quoque 

1.  Copie  :  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  l.  233,  foa  271-277    copie  de  D.  Ch. 
Muley,  d'après  l'original  des  archives  delà  cathédrale  de  Soissons). 

2.  Amblegny. 

3.  Chelles. 
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hominum  nostrorum,  ubicumque  per  annum  inveniebantur,  absque 
voluntate  eoruni  quorum  fueranl  ad  quodcumque  opus  Nivelonis  ser- 
vientes  ejus  soliti  erant  secum  abducere.  Si  quis  autem  nostrorum 
bominum  iu  aliquo  Xivelonem  videretur  ofFendere,  clamore  post- 
posilo  qui  deberet  ad  nos  vel  ad  ministros  nostros  fieri,  ministri  ejus 
nos  tris  nicbil  relinquebant,  domos  eorum  depredantes  et  terram  in- 
fringentes  scutarii.  Hec  iterum  Nivelo  werpivit,  ea  conditione,  ut 
carnes  quas  in  die  placiti  sui  ad  opus  obsonii  de  hospitibus  nostris 
qui  sibi  placitum  debebanl  caperet,  ad  modum  acciperet,  et  eas  justo 
precio  compararet.  Illud  eliam  silentio  non  fuit  transire  consilium, 
quod,  si  aliquis  hominum  nostrorum  haberet  duos  iilios,  auc  plures, 
et  illi,  postea  adulti  etate,  vellent  in  allodiis  nostris,  in  quibus  ipse 
nicbil  habet,  ediiicare,  interminabat  ne  lieret,  quod  postea  concessit, 
ita  tamen  quod  edificia  sue  advocationis  déserta  non  remanerent.  Par- 
lem  atrii,  quam  nobis  abstulerat,  restauravit,  et  placitum  trium  raan- 
sionum,  que  erant  site  apud  Darnumstallum,  Johannis  scilicet,  filii 
Fulradi,  Guntini  quoque,  et  Albrade,  noslri  esse  juris  a  nostris  sacra- 
menlo  probatum  reddidit.  Pascua  quoque,  que  noslri  erant  dominii, 
a  suis  usurpata  ministris,  eodem  modo  probatareliquit.  Hue  usque  ad 
Amblolaco.  Nunc  ad  ea  que  ad  Kalam  attinent,  accedamus.  kalam 
vero,  in  qua  nullus  predecessornm  suorum  quicquam  juris  habuerat, 
prêter  duos  mansos  eidem  ruri  adjacentes,  et  medietatem  bestiarum 
arantium  sua  corvada  ob  ville  custodiam,  toi  modis  oppresserai,  ut  de 
die  in  diem  prêter  suum  jus,  jumenta,  baves  et  asinos  ad  quodlibet 
opus  faciendum  non  sol  uni  ipse  sibi,  sed  et  sui  tam  milites  quam  servi 
caperenl  ;  et  ne  l'aber,  ni  quotannis  sibipro  incude  duodecim  nu  m  m  os 
redderet,  aut  pislor,  aut  sutor,  aut  carnifex,  aut  tabernarius  absque 
sui  lieentia  in  ea  haberentur,  prohibuerat.  Prata  nostra  et  nostrorum 
mansionariorum  per  annum  mullotiens  stabulariis  suis  seccare  et 
devaslare  faciebat.  Corvadam  unam  ab  incolis  ejusdem  ville  ad  muni- 
tionem  sui  castri  unoquoque  anno  requirebat. 

Pro  quibus  omnibus,  quia  injuste  egera  excommunicatus,  et  ad 
ullimum  Dei  gratia  visita  tus,  militum  suorum  consilio,  immo  precibus 
sue  probate  mulieris,  Domino  Deo  et  nobis  injustas  consuetudines, 
quas  in  Kala  exercuerat,  werpivit.  Nos  vero  quia  Kale  custodiam  habe- 
bat  cum  mansis  et  mediatate  corvade  que,  ut  dictum  est,  procuslodia 
ville  antiquitus  tenebat,  ut  eam  deinceps  melius  servaret,  et  nobis 
amicitior  esset,  duas  corvadas,  quas  prius  non  habebat,  ad  incremen- 
tum  sui  beneiicii  in  eadem  villa  ei  concessimus,  unam  in  tempore 
messis  ad  deferendas  fruges  pertinentes  ad  Petrei'onlensis  castri  domi- 
nium,  exceptis  frugibus  Sarmasie,  Ciri  et  Altrechie,  et  aliam  .in  tem- 
pore vindemiarum  ad  comportanda  vina,    vino  similiter  exceplo  près- 
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criplarum  villarum.  Fuit  etiam  concessum  quod  animalia  de  dominio 
fratrum,  et  animalia  preposili,  majoris,  decani,  presbiteri  ad  lias  cor- 
vadas  faciendas  non  accédèrent,  nec  ministri  Nivelonis  animalia  cor- 
vadarum  per  se  caperent,  sed  a  ministris  nostris  temporibus  dictis 
requirerent,  ita  tamen  ut  ministri  nostri  animalia  nostra,  que  die 
constituta  invenirent,  suis  deliberarent.  Si  autem  eadem  die  omnia 
animalia  corvadam  debentia  haberi  aut  inveniri  non  possent,  infra 
quindecim  dies  sine  lege  persolverentur.  Cum  vero  expleto  corvada- 
rum  negotio  bestie  redderentur,  si  cui  suum  animal  in  corvada  mor- 
tuum  t'uisset,  justo  componi  precio  censuimus.  Illa  Nivelo  werpivit, 
et  ista  sibi  concessimus,  et  inde  mutua  voluntate  litteras  istas  fieri 
precepimus,  ut  earum  interpositione.  et  ex  utraque  parte  infra  scrip- 
torum  testimonio  a  modo  inter  nos  et  illum  et  etiam  successores  illius 
omnis  lis  sopiatur  et  contentio.  Facta  sunt  hec  in  domo  Lisiardi  pre- 
posili, anno  ab  Incarnatione  Domini  millesimo.  lxxx.ix.,  concur- 
rentibus  .vu.,  epacta  .vi.,  indictione.  vu. 

[Suit  une  notice  du  contrat  précédent,  de  la  même  date,  par  Hugues, 
écolàtre  et  chancelier  de  la  cathédrale,  contenant  la  liste  des  témoins  ']. 

9 

Traité    il  entrecours.    —    1180.  2 

Congruas  apud  sapientes  obtinuit  usus  ut,  quod  slatui  et  permanere 
decuisset,  litterarum  custodiae  committeretur,  ut,  qualiter  occasione, 
vel  hominum  levitas,  vel  dierum  antiquitas  mutare  prevaleret,  quod 
prudenlium  industria  cum  utilitate  statuisset.  Unde  ego,  Gono,  cornes 
Suessionensis,  et  Agata  comittissa,  uxor  mea,  Petraefontis  haeres  et 
dominus,  assensu  Gaufridi,  venerabilis  abbalis  S.  Medardi,  et  universi 
capituli,  scripto  decermimus  notitiae  pariter  et  memoria  ta  m  futurorum 
quam  praesentium  emendare,  quod  illam  consuetudinem,  quoconsue- 
verant  homines  de  terra  nostra  egredi,  et  in  terra  S.  Medardi  habitare, 
et   e  convulso   homines    de    terra  S.   Medardi  exire,  et  in  terra   nostra 

1.  Je  joins  cette  observation  de  D.  Muley,  fu  277  :  <<  11  est  ii  remar- 
quer que  ce  chirographe  est  sur  trois  chartes  cousues  ensemble,  sur  le 
derrière  desquelles  est  unfe  autre  charte  qui  regarde  Amble[g]ni  :  je  n'en  ai 
copié  que  deux,  le  tout  étant  également  dans  les  deux  copies  comme  dans 
les  quatre  chartes,  à  l'exception  des  indictions,  qui  ne  se  rapportent  point. 
Dans  la  première  charte,  indiction  VII.  Dans  la  seconde,  indiction  XI. 
Dans  la  troisième,  indiction  XI,  et  dans  la  quatrième,  qui  est  au  dos  des 
trois  autres,  indiction  IX.  —  Il  n'y  a  point  eu  de  sceau  à  ce  chirographe.  » 

2.  Copie:  Arch.  nat.,  Cartul.  de  Saint-Médard ,  LL  1021,  p.  111-112  :  Arch. 
Aisne  II  477,  f°  50  r°  ;  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  111,  f«  56.  —  Indiq.  : 
Bib.  Nat.,  ibid.,  t.  231.  fu  11. 

Bot  noix.  —  Histoire  de  lu  commune  de  Soissons.  -~ 
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manere,  dedimus  et  fine  perpétue»  terminavimus,  pari  assensu  et 
volunlate  irrevocabiliter  slatuentes,  ne  de  eaetero  ullatenus  liceat 
hommes  in  terra  nostra  habitantes  de  terra  noslra  exire  et  in  terra 
S.  Medardi  habitare,  absque  licentia  et  permissione  nostra,  et  versa 
vice  homines  in  terra  S.  Medardi  manentes  de  terra  eadem  exire  et 
in  lerra  noslra  eommanere,    sine  licentia  domini  abbatis  et  capitula... 

10 
in  atrium  au  XIII1'  siècle.  —  Novembre   1242  '. 

Ego  Agnes,  domina  de  Balaham  et  de  Charentigni,  omnibus  hec 
visuris,  notum  facio  quod  cum  essent  discordie  inter  me,  ex  una  parte, 
et  viros  venerabiles,  capitulum  Suessionense  exaltera,  super  eo  quod 
ego  hospites  dicti  capituli  in  alrio  de  Charentigni  commorantes  talliare, 
ut  dicebat  idem  capitulum,  contra  jusliciam  attemptabam,  et  super 
ebonnatione  atrii  de  Charentigni  exparte  inferiori  juxta  cheminum,  et 
super  catallis  hospitum  ipsius  capituli,  que  ego  minus  juste,  ut  dicebat. 
dictum  capitulum,  ceperam  et  adhuc  detinebam,  et  super  quibusdam 
dampnis  et  expensis factis  in  curia  Remensi  eidem  capitulo,  ut  dicebat, 
adjudicatis,  et  super  dampnis  illatis  hospitibus  ipsius  capituli,  ut  dice- 
bat idem  capitulum,  occasione  citationum  et  vexationum  factarum 
auctoritate  apostolica  coram  diversis  judicibus  ad  mandatum  meum 
occasione  premissorum;  propter  que  omnia,  ut  asserebat  idem  capitu- 
lum, pluribus  excommunicationis  sentenciis  eram  et  fueram  diutius 
innodata  ;  item  super  quadam  domo  et  grangia,  sitis  in  atrio  de  Cha- 
rentigni, in  terra  et  elominio  ejusdem  capituli,  épias  antecessores  mei 
acquisieranl  ;  et  super  eo  quod  ego  volebam  ne  hospites  mei  in  villa  de 
Charentigni  manentes  ael  hostisias  ipsius  capituli  apud  Charentigni 
causa  manendi  se  transferrent.  Tandem  mediantibus  bonis  viris  con- 
corditer  inter  me,  exuna  parte,  et  dictum  capitulum, ex  altéra,  pacificate 
et  fini  te  sunt  querele  in  hune  modum  :  quod  atrium  de  Charentigni 
erit  liberum  et  hostisie  atrii  libère,  nec  aliquem  commorantem  vel 
manentem  in  dictis  hostisiis  ego  potero  de  cetero  talliare,  nisi  forte 
fuerit  Homo  meus  de  corpore,  et  tune  non  ratione  atrii  vel  hostisie, 
sed  ratione  hominii  de  corpore  talliabo  ;  item  ego  et  dictum  capitulum 
approbamus  bonnas  atrii  de  Charentigni  secundum  distinctionem  lapi- 
duni  iinalium  ibidem  positarum  per  presbiterum  de  Yillari,  domnum 
Hel...,  et  presbiterum  de  Figni,  a  me  et  dicto  capitulo  communiter 
electos  ad  id  faciendum.  Quiequid  etiam  juris  et  consuetudinis  in  dictis 
hostisiis  sitis  in  atrio  me  habere  dicebam,  vel  habere  poteram,  ecclesie 

I.   Copie  :  Bib.  Nat.,  lat.  998o,  f09  97-100  (copie  de  D.  Ch.  Muley,  d'après 
l'original  dos  archives  de  la  cathédrale  de  Soissons). 
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Suessionensi  remisi,  et  dicto  capitulo  imperpetuum  tenendum  concessi . 
ita  quod  census  et  avena  que  consueverunt  michi  reddi  pro  tl ic- 1 is  ho>- 
tisiis,  ul  dicebam,  reddentur  michi  pro  \h  ortis  et   terra  quam  hostisie 
habenl  extra  atrium.  Catalla   etiam    hospitum    ipsius  c-;i j >i Lui i    de    alrio 
extra  terrain  dicti  capituli,  ego  vel  mandatum  meura  capere  aut  deli- 
nere    non    potero,    ratione    emende,   vel    consuetudinis,    aut   alicujus 
debiti,  quamdiu  baillivus  vel  major  dicti  capituli,  qui  ibidem  fuerit,  in 
jure  faciendo  negligens  non  existât.   Si   autem  dicti  hospites  ejusdem 
capituli  de  dicta  terra  terrain  aliquam  ad  censum,  vinagium,  terragium 
seu  redditum  aliquem  de  me  teneant,   ratione   lanien    census,   vinagii, 
terragii  aut    alterius    redditus    non    potero  diclam  lerram  saisire,   sed 
fructus  ;  si  ego  vel  nuntius  meusinsequar,eosdem  arrestare  potero  extra 
terrain  dicti  capituli.  Verum  si  terrarii  dicant  censura,  vinagium,  ter- 
ragium seu  redditum  se  solvisse,  ego  diclos  lerrarios  deducam  et  justi- 
licabo   secundum   legem  et   usum   patrie.    Expensas  autem  et  dampna 
que  dictum  capitulum    et   hospites  ipsius  sustinueraul  et   fecerant,  ad 
preces   bonorum  michi  remiserunt  et  quittarunt,  necnon  et  emendas. 
Domum  autem  meam   et  grangiam    in   atrio  de  Charentigni,  in    censu 
et  dominio,  et  justicia  capituli  predicti  consistentes,  quas  antecessores 
mei  ibidem  acquisiverunt,  michi    et    heredibus   meis,   salvis  censu   et 
dominio,  justicia  et  omni  jure  ipsius  capituli,  tenendas  concesserunt . 
Hospites  autem  mei  in  dicta  villa  aune  manentes,  vel  heredes  eorum- 
dem,    nisi    de  voluntate  mea,   ad  dictas  hostisias  dicti   capituli,   causa 
manendi,  non  poterunt  se   transferre,  nisi   forte  ratione  maritagii,  vel 
ratione  eschaaucie  hereditatis  eiadem aliqua  hostisiadevolvatur.  In  quo- 
rum omnium  evidenliam  et  muniraen,  sigillum  reverendi  palris  Jacobi, 
Dei  gratias  Suessionensis    episcopi,  présentera  pacem    seu  concordiam 
approbantis,  una  cura  sigillo  meo,  presentibus  litteris apponi  impetravi. 
et  easdem  litteras  tradidi  capitulo  sepedicto.  Dictum  autem  capitulum 
litlerassuas    in  forma   consimili,  suo  et  domini  Suessionensis  episcopi 
michi  tradidit  roboratas.  Nos  autem    Jacobus  episcopus  Suessionensis 
omnia  predicta  auctoritate  nostrarata  esse  volumus  et,  quantum  in  nobis 
est,  approbamus,  et  etiara  confîrmamus,  sigillum  nostrum  ad  peticionem 
dictarum  partium  presentibus  appendentes  '... 
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Accord  entre  Guillaume  Busac  et  Saint-Médard de Soissons.~-l 065  -. 

Ego  Philippus  gratia  Dei  Francoruni  rex .  Notum  esse  volo  omnibus 
successoribus  nostris  quia,  exeunle  me  de  Flandrensium  comitis  Bal- 

1.  Suit  une  description  des  sceaux. 

2.  Copie:  Bib.  Nat.,  Coll.  D.  Grenier,  t.  233,  P>  202  et  v°,  d'ap.  le  Cartul. 
-    de  Saint-Médard,  1"  122  v. 
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duini  mundiburdio,  querela  exorta  est  inler  Rainaldum  abbatem  et 
Willelmum  comitem  de  consuetudinibus  ecclesie  Sancti  Medardi,  quas 
cornes  Willelmus  suis  usibus  applicare  volebat  :  de  carronibus  scilicet, 
quos  honerutos,  vel  euntes  vel  redeuntes  dicebat  cornes  non  debere 
abbatem  nec  ejus  ministeriales  aliquem  judicare,  offensum  est  hoc  a 
ministerialibus  Sancti  Medardi,  scilicet  a  Theoderico  majore  de  Croviaco; 
de  Sasvualone,  unde  idem  major  justiciam  fecit  et  Henrico  suumcatale 
recipere  fecit;  de  Parvino  de  sancto  Quintino,  unde  prepositus  Sancti 
Medardi  quinque  solidos  habuit  ;  item  de  Waltero  de  Tornaco,  unde 
Odo  major  de  Croviaco  justitiam  fecit.  Item  exorta  est  querela  de 
navibus  ascendentibus  sursum  :  dicebat  cornes  Willelmus  non  debere 
eas  ad  terrain  Sancti  Medardi  applicare.  Item  de  Heremaro,  quem  per 
violentiam  auil'erebat  sancto  Medardo.  Item  de  carrucis  Sancti 
Medardi,  quas  Johannes,  filius  Gelerii  per  receptaculum  comitis  arri- 
puerat.  Item  de  Rainardo,  serviente,  qui  mina  tus  eratmonachum  ferire. 
De  Vultratiis  etiam  capree  que  cornes  Willelmus  injuste  habere  vole- 
bat. Item  de  commendalione  hominum  Sancti  Medardi.  De  advenis 
etiam  quos  albanios  vocant,  quos  idem  clamabat  cornes,  ita  adjudica- 
lum  est,  ut,  si  infra  annum  quo  idem  advena  ad  terrain  Sancti  Medardi 
applicuerit capitale  suum,  perpel.ualiter  Sanclus  Medarduseum  tenebit; 
si  vero  infra  annum  capitale  suum  Sancto  Medardo  non  dederit,  cornes 
perpetualiler  absque  contradictione  tenebit.  He  omnes  consuetudines, 
judicio  procerum  nostrorum,  scilicet  Rogerii  episcopi  Gathalaunensis, 
etErchebaldi  deBurbone,  et  Waleranni,  camerarii,et  Rodulli,  dapiferi, 
et  Ingenulfi,  buticularii,  et  Baldrici,  constabularii,  et  ceterorum  proce- 
rum nostrorum,  per  manum  nos  tram,  Deo  et  Sancto  Medardo  libère 
adjudicate  et  reddite  sunt.  Et,  ne  ulterius  cornes  Willelmus,  vel  ali- 
quis  successorum  ejus,  eas  infringere  audeat,  sigilli  nostri  impressione 
signavimus  sub  testimonio  testium  infra  scriplorum.  -j-Signum  Philippi 
régis.  S.  Rogeri,  episcopi.  S.  Erchebaldi  de  Burbone.  S.  Waleranni, 
camerarii.  S.  Waleranni  Balbi.  S.  Rodulli,  dapiferi.  S.  Ingenulfi,  buticu- 
larii. S.  Balderici,  constabularii.  S.  Albrici  de  Cociaco.  S.  Widonis 
de  Cereheya.  S.  Theoderici,  majoris.  S.  Rohardi,  majoris.  Factura 
est  placitum  hoc  in  ecclesia  Sancti  Medardi,  anno  dominice  incarna- 
tionis.  m°  lx°  v.  indictione  .iiij'1.,  régnante  Philippo  rege  anno  *  nono. 
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Jugement  de  Louis  VI   concernant  la  commune.  —  1 136  2. 

Ludovicus,  Dei   gralia  Francorum  rex,  G.,  ejusdem  gratia   venera- 
bili   Suessionensi   episcopo    omuihusque  successoribus  ejus   canonice 

1.  Ou  a  ajouté  dans  les  derniers  temps,  3°  aut  6°  [Note  du  copislej. 

2.  Original  :  perdu  (se  trouvait  aux  arch.  delà  cathédrale    de  Soissons,  . 
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substituendis  in  perpetuum,  salutem  el  gratiam  noslram.  Quoniam  ad 
tutelam  ecclesiarum  regni  gubernacula  a  Deo  nos  suscepisse  cogno- 
vimus,  oportet  ut  quae  tempore  nostro  ad  quietem  ecclesie  peregimus, 
ad  notitiam  tam  praesentium  quam  futurorum  custodiae  litterarum 
commendemus,  ut,  quod  a  nobis  l'adum  est,  sempèr  ratum  perma- 
neat,  et  successores  nostri  reges  exemplo  nostro  ad  quietem  ecclesia- 
rum operam  dent.  Conligit  ob  pacem  pâtriae  nos  in  civitatem  Suessio- 
nensem  communiam  constituisse  de  hominibus  illis  qui  ea  die  domum 
aut  plateam  habebant  infra  terminos  urbis  et  suburbiorum  ejus,  eisque 
quaedam  gravamina  dimisimus,  quae  a  dominis  suis  paliebantur, 
unde  et  ipsis  carlam  fecimus.  Verum  nostra  emunitate  contenli  non 
t'uerunt;  immo  super  te  et  super  ecclesiam  episcopalem,  ceterasque 
ecclesias  tibi  commissas,  Iiberosque  homines,  multa  quae  a  nobis  non 
acceperant  temerarie  occupaverunt,  scilicet  quod  viros  et  femiuas 
extra  communiam  per  conjugia  allerius  personae  quae  erat  in  com- 
munia dominis  suis  aui'erebanl,  ipsisque  volentibus,  in  communia 
relinebant  ;  item  quod  ecclesiis  et  liberis  hominibus  terrarum  suarum 
justifias  auferebant,  adeo  ut,  si  homo  de  justitia  eorum  per  eos  jus 
exequi  contemueret,  res  contemtoris  super  terras  suas  terrarum 
dominis,  communia  prohibente,  accipere  non  liceret  ;  item,  si  homo 
communiae  in  villis  extra  communiam  habitaret,  taillias,  corvadas, 
quas  terra  debebat  et  ceteri  accolae  persolvebant,  violentiam  dominis 
terrarum  inferente  communia  persolvere  negligebant  ;  item,  si  homi- 
nes qui  non  erant  de  communia,  annonam,  vel  vinum,  vel  cetera  in 
terris  ecclesiarum  vel  liberorum  hominum  inter  civitatem  vel  subur- 
bia  ponerenl,  ut  ibi  salvae  fierint,  aut  si  ad  mercatum  ail'errent,  tal- 
lias  inde  exigebant;   item,   portagia,   quae    de    feodo    episcopi   casali 


scellé  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte.  Cf.  D.  Muley,  Bib.  Nat.,  Coll.D.  Gre- 
nier,  t.  235,  f°  76).=  Copie:  a.  Bib.  Nat.,  lor.  cit  ,  f»s  76-79;  b.  Bib.  Nat., 
Coll.  Duchesne,  t.  78,  f°*  101  et  106  (d'ap.  cartul.  de  N.-D.);  c.  Ibid.,  fos74- 
75  (d'ap.l'éd.  de  Marlène  .  =  Édition  :  Martène,  Amplissima  Collectio,  t.  I. 
col.  748  (et  non  1190),  «  ex  cartario  beale  Marie  Suessionensis  »;  Brussel, 
Usage  des  fiefs,  t.  I.  p.  87U,  n.  1  (d'ap.  Marlène);  //.  F.,  praef.,t.  XIV,  n.  (a) 
(d'ap.  Martène);  Ch.-V.  Langlois,  Textes  relatifs  à  l'hist.  du  Parlement, 
n°  VIII,  |).  13—1""»  (d'ap.  Martène).  r=  Traduction  :  H.  Martin  et  Lacroix, 
Hisl.  de  Soissons,  t.  I,  p.  "i04-o07  ;  Leroux,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  427- 
431.  —  Indiq.  (en  dehors  des  histoires  de  Soissons)  :  de  Bast,  Instit.  des 
communes  dans  la  Belgique,  Gand,  1819,  in-4,  p.  12,  n.  1  ;  Hist.  lit!.,  t.  XI, 
p.  662;  A.  Thierry,  Lettres  sur  l'hist.  de  France,  lettre  XIX,  5e  éd.,  p.  299  ; 
Beugnot,  Les  Olim,  I,  Préface,  p.  xxxi;  A.  Luchaire,  Instit.  monarchiques, 
t.  I,  p.  278  et  303.  —  Anah/se  :  Jacquemin,  Anna/es  de  Joscelin  de  Yierzi, 
nos  LXXVIII  et  LXXIX,  p.'  49-51.  --  Cf.  le  texte  confirmatif  de  Philippe- 
Auguste  (L.  Lelisle,  CataL,  n°  83,  p.  21),  et  Luchaire,  Ann.  de  Louis  17, 
n"  5(>7,    p.  2:;x-25«i. 
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tenebant,   eos   accipere  prohibebant  ;  ilem,  de  infrac  tu  ris   ceterisque 

forisfactis  quae  in  terris  infra  communiam  fiebant,  propter  emenda- 
tionem  dominis  plusquam  quinque  persolvi  non  permittebant  ;  item 
vero  pro  forisfacto  communiae  hominem,  si  volebant,  tolum  redime- 
banl  ;  item  in  [prepositura]  '  episcopi  et  infra  domos  ejus  conventus 
suos  faciebant  et  in  magna  curia  captos  suos,  nolente  episcopo,  incar- 
cerabant.  De  bis  omnibus  tu,  G.  episcope,  et  ecclesia  tua  clamorem 
pênes  nos  deposuisti,  dieque  inter  nos  et  communiam  staluta  apud 
Sanctum  Germanum  de  Laya  convenistis;  ibique  curiae  noslrae  judieio 
decretum  est  communiam  supradicta  omnia  usurpasse,  fidemque  dede- 
runt  in  presentia  nostra  tapi  Lootus  major,  quam  ceteri  jurati  qui  ibi 
aderant,  se  hujusmodi  nunqnam  usurpaturos.  Reliqua  quoque  pars 
communiae  quae  Suessioni  erat  in  praesentia  Willelmi,  pincernae 
nostri,  quem  pro  nobis  misimus,  idem  afliduciavit.  Hoc  tamen  pro 
pace  utriusque  concessum  est  quod,  Simone  de  communia  ejeclo,  qui 
totius  mali  causa  extiterat,  homines  et  feminae  qui  contra  statuta  in 
communia  tune  recepti  erant,  ibi  remanerenl,  compositione  tali 
quod  unum  de  liberis  suis  in  potestate  dominorum  extra  communiam 
maritarent  ;  et  de  forisfactis  communiae  ultra,  lx.  solidos,  absque 
voluntate  dominorum,  quorum  homines  vel  hospites  sunt,  accipere 
non  polerunt;  domini  vero  lerrarum,  quantum  forisfactum  portât, 
accipere  in  potestate  habebunt,  a  ut  sine  clamore  communiae  res  foris- 
factorum  super  terras  suas,  quantum  forisfactum  fert,  accipere.  Quod 
vero  ista  irrefragabiliter  ab  eis  in  posterum  teneantur,  me  et  L., 
iilium  meum,  et  A.  Reginam,  conjugem  meam,  et  comitem  Radulfum 
tibi  et  ecclesiis  obsides  dediderunt.  Quod  ne  possit  a  posteris  infirmari, 
sigilli  nostri  aueloritate,  nominisque  nostri  caractère  subter  firmavi- 
mus.  Actum  Lauduni,  anno  incarnati  Verbi.  m0,  c".  xxx°.  vi°.,  regni 
nostri.  xx°.  ix0.,  Ludovico  filio  nostro  in  regem  coronato  anno.  iiij0. 
Astantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  subtitulata  sunt  et 
signa.  Signum  R.  comitiset  dapiferi  nostri.  S.  G.  buticularii.  S.  Hugo- 
nis,  constabularii.  S.  Hugonis,  camerarii.  Data  per  manum  Stephani, 
cancellarii. 


1.  Texte  légèrement  différent  dans  la  confirmation  de  1183. 
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1-2  bis 


Confirmation  par  Philippe-Auguste  du  jugement  Je  I  1 36. —  1 183. 


In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis,  amen.  Philippus  Dei  gTa- 
tia  Francorum  Rex.  Que  a  patribus  nostris  ob  pacem  ecclesiarum  juste 
et  rationabiliter  acta  sunt,  anobis  irrefra^abiliter  decet  observari,  ut  et 
successores  nostros  ad  observanda  que  gerimus  congruis  invitemus 
exemplis.  Noverint  itaque  universi  présentes  pariter  et  futuri,  quo- 
niam  avus  noster  Rex  Ludovicus  in  civitale  Suessionis  communiam 
constituit  de  hominibus  illis  qui  ea  die  clomum  aul  plateam  habebant 
inl'ra  terminos  urbis  et  suburbiorum  ejus,  eisque  quedam  gravamina 
dimisit  que  a  dominis  suis  paciebantur,  unde  et  ipsis  cartam  fecit. 
Verum  ejus  emunitate  contenti  non  fuerunl,  immo  super  episcopum  et 
super  ecclesiam  episcopalem  celerasque  ecclesias  et  super  liberos 
homines  multa  temerarie  occuparunt,  scilicet  quod  homines  et  feminas 
extra  communiam  per  conjura  alterutrius  persone  que  erat  in  com- 
munia dominis  suis  auferebant,  ipsisque  nolenlibus  in  communia 
retinebant;  item  quod  ecclesiis  et  liberis  hominibus  terrarum  suarum 
justicias  auferebant,  adeo  ut,  si  homo  de  justicia  eorum  per  eos  jus 
exequi  contempneret,  res  contemptoris  super  terras  suas  terrarum 
dominis  communia  prohibente  accipere  non  Iiceret  ;  item  si  homo 
communie  in  villis  extra  communiam  habitaret,  tallias,  corvadas  quas 
terra  debebat  et  quas  ceteri  accole  persolvebant  violentiam  dominis 
terrarum  inferente  communia  persolvere  neg-li^ebat  2...  De  his  omni- 
bus Goslenus  episcopus  et  ecclesia  Suessionensis  clamorem  pênes 
memoratum  avum  deposuerunt,  dieque  inter  eos  et  communiam 
statuta  apud  sanctum  Germanum  de  Loia  convenerunt,  ibique  curie 
sue  judicio  decretum  est  communiam  supradicta  omnia  injuste  usur- 
passe, fîdemque  dederunt  ta  m  Scotus3  Major  quam  ceteri  jurati  qui 
ibi  aderant,  se  hujusmodi  nunquam  amplius  usurpaturos.  Reliqua 
quoque  pars  communie  que  Suessione  erat,  in  presentia  YVillelmi 
pincerne,  abavo  nostro  illuc  misso,  idem  affiduciabit.  Hoc  tamen  '    .. 


1.  Copie  :  Bib.  Nat.,  Chartes  et  diplômes,  t.  87,  fos  48-oO  v°  copie  de 
D.  Muley,  sans  indic.  d'orig.  .  —  Cf.  L.  Delisle,  Catal.  des  actes  de  Phil.- 
Aug.,  n»  83,  p.  21. 

2.  Texte  semblable  à  celui  du  procès  de  1136,  sauf  les  deux  dernières 
phrases  des  plaintes  qui  portent  ici  :  «  Ipsi  vero  pro  forifacto  communie 
hominem,  si  volebant;  totum  redimebànt.  Item  in  parva  curia  episcopi 
infra  domos  ejus  communia  conventus  suos  faciebat,  et  in  magna  curia 
captos  suos,  nolente  episcopo,  incarceral)at.  » 

3.  S ii\ 

4.  Comme  dans  le  procès  de  1136. 
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Nos  vero  supremam  manum  apponentes,  omnia  ista,  sicut  ab  avo 
nostro  statuta  esse  diximus  el  adjudicata,  bénigne  concedimus,  et  lir- 
miter  in  perpetuum  observari  precipimus.  Que  omnia  ut  rata  in  pos- 
terum  et  illibata  permaneant,  presentem  paginam  sigilli  nostri  auetori- 
tate  ac  regii  nominis  karactere  inferius  annotato,  precipimus  confir- 
mari.  Actum  Parisius  anno  ab  inearnatione  Domini,  m°.c°.lxxxiij°. 
regni  nostri  anno  quarto,  astantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina 
supposita  suntet  signa.  S.  comitis  Theobaudi  dapiferi  nostri.  S.  Guido- 
nis  buticularii.  S.  Mathei  camerarii.  S.  Radulfi  constabularii.  Data 
per    manum    Hugonis  cancellarii. 

[Monogramme]. 

13 

Charte  communale  de    Soissons  '. 

In  nomine  sancte  a  et  individue  Trinitatis,  amen.  Philippus,  Dei 
gratia  Francorum  rex.  Noverint  universi  quod  b  carissimus  avus  noster 
Ludovicus  burgensibus  Suessionensibus  eommuniam  inter  se  haben- 
dam  concessit,  et  sigilli  sui  auctoritale  confirmavit  ;  post  cujus  deces- 
sum,  pater  noster  Ludovicus  boue  memorie  eis  eam  manutenuit  et 
custodivit.  Nos  vero priorum  patrum  nostrorum  vestigiis  inhérentes  c, 
chartam  super  communia  eis  a  memoralo  avo  nostro  concessam,  et 
communie  consuetudines,  sicut  pater  noster  eas  eis  tenuit,  concedimus 
et  conlirmamus,  lias  videlicet  : 

1.  —  Infra  d  civitatis  Suessionensis  firmitates,  alter  alterius  e  recte 
secundum  suam  opinionem  auxiliabitur,  et  nullatenus  patietur  quod 
aliquis  alicui  eorum  aliquid  auferat,  vel  ei  talliatam  facial,  vel 
quidlibet  de  rébus  ejus  capiat,  excepto  hoc  quod  homines  civita- 
tis    episcopo    per     très     menses    de    pane     et     de   carne  f     et  de  9 

1.  Original  :  perdu.  Fiquet,  t.  II,  p.  75  (Bih.  Soissons,  ms.  228),  dit  que 
la  charte  est  aux  archives  de  N.-D.  ;  il  doit  s'agir  d'une  copie.  =  Copie  : 
a,  Cartulaires  de  Philippe-Auguste  (cf.  L.  Delisle,  Calai.,  n°  31,  p.  9), 
A  fo  14,  B  fu  11  vn,  C  f°  35,  D  f°  39,  E  f°  76  v°  ;  b,  Bih.  Nat.,  Coll.  Moreau, 
t.  6!i,  f°  49  (d'ap.  un  ancien  manuscrit  conservé  à  la  bibliothèque  publique 
d'Orléans);  c,  Bib.  Nat.,  Coll.  Duchesne,  t.  78,  p.  220  (d*ap.  le  cartul.  de 
N.-D.);d,  D.  Gillesson,ch.  188,  Bih.  Nat.,fr.  17775,  f°  233  v°  (texte  tronqué). 
=  Édition  :  .M.  Begnault,  Abrogé.  Pr.,  f°  9  (d'ap.  le  cartul.  de  N.-D.  : 
Dachery,  Spicilegium,  éd.  in-4,  t.  XI,  p.  340  (d'ap.  un  ms.  de  Vion  d'IIérou- 
val);  Pérard,  Recueil  de  pièces  pour  servir  à  Vhistoire  de  Bourgogne, 
p.  335;  Baluze,  Miscellanea,  éd.  Mansi,  1762,  t.  III,    p.    78-79     d'ap.  le  ms. 


a)  Partout  ae  dans  Ord.  — b\  Ord.  quondam  en  plus.  — c)  inhaerentes  0. 
—  </   sic  A.  —  e    Coït,  alteri  0.  —  /)  carnibus  O.  —  g)  Pas  dans  0. 
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piscibus  creditionem  facient.  VA  si  episcopus  post  très  menses 
quod  ei  eredilum  fuerit,  non  reddiderit,  nihil  ei  credetur,  donec 
ilïud  ab  episcopo  persolvatur.  Piscatores  auteni  foreuses  non  nisi 
per  quindecim  (lies  ei  creditionem  facient,  el  si  post  quinde- 
cim  dies  non  reddiderit,  laatum  de  rébus  communie,  ubicumque 
poluerint,  capient,  quoda  quidquid  episcopo  erediderunl ''  habeant. 
•2.  —  Omnia  forisfacta,  exceptas  infractione  urbis  et  veteri  odio, 
quinque  solidis  emendabuntur;  el  si  ab  aliquo  teloneum  requiralnr,  et 
requisilor  diem,  quo  illud  et  unde  illud  habere  debuit,  minime  nomina- 
verit,  nunquam  ei  respondebitnr  ;  et  si  diem  nominaverit,  et  ille  dictum 
ejus  sola  sua  manu  infirmare  non  poterit,  quinque  solidis  emendabit. 

3.  —  Si  quis  vero  c  sacramentum  alicui  facere  debuerit,  et  ante 
arramitionem  sacramenti  se  in  negotium  suum  iturum  dixerit  '', 
propter  illud  faciendum  de  itinere  suo  non  remanebit  '',  nec  ideo 
incidet,  sed,  postquam  redierit,  convenienler  submonitus,  sacramen- 
tum faciet. 

4.  — -  Si  autem  archidiaconus  aliquem  implacitaverit,  nisi  clamator 
ante  verierit,  vel  forisfactura  apparuerit,  non  ei  respondebit  ;  si  tamen 
testem  habuerit,  contra  quem  accusatus  defendere  se  non  poterit/, 
emendabit 

5.  —  Homines  etiam  communionis  hujus  uxores  quascumque  volue- 
rint,  licentia  a  dominis  suis  requisita,  accipient;  et,  si  domini  hoc  con- 
cedere  noluerint,  et,  absque  consensu  et  concessione  domini  sui,  ali- 
quis  uxorem  alterius  potes  ta  tis  duxerit,  et  si  dominus  suus  inde" 
eum  implacitaverit,  quinque  tantum    solidis  illi''    inde  emendabit. 

6.  —  Capitales  homines  censum  debitum  dominis  suis  persol- 
vent,  sed,  si,  die  '  constiluto,  non  reddiderint,  quinque  inde 
solidis  emendabunt. 

7.  —  Et  si  aliquis  aliquam  injuriam  fecerit  homini  qui  banc  com- 
munionem   J '  juraverit,    et    clamor  ad  juratos  inde  venerit,  si  ipsum  '•' 

2070  Bib.  Colbert)  ;  Ordonnances,  t.  XI,  p.  219-221  (d'ap.  Dachery)  ; 
II.  Martin  et  Lacroix,  Hist.  de  Soissons,  t.  I,  p.  48"»  (  '?  d'ap.  les  Ordçnn.)  ; 
Labande,  Hist.  de  Beauvais,  P.  J.,  n°  XI,  p.  272-27 1  d'ap.  Delisle).  == 
Trad.  :  II.  Martin  et  Lacroix,  lue.  cit.  ;  Demolins,  Le  mouvement  commu- 
nal et  miinicipal  au  moyen'âge,  Paris,  1875,  in-12,  p.  87,  n.  1  (partielle  . 
=  Analyse  :  Baluze,  loc.  cit.,  Elenchus,p.  x;  Ordonn.,  t.  XI,  p.  cxxxviij-ix. 
=  Indiq.  :  Toutes  les  histoires  de  Soissons.  —  J'ai  reproduit  Le  texte  du 
cartulaire  A,  d'ap.  L.  Delisle,  Le  premier  registre  de  Phil.-Auff.,  reprod. 
héliotypique  du  manuscrit  du  Vatican,  Paris,  1X83,  in-f°,  en  indiquant 
les  variantes,  peu  nombreuses,  du  texte  des  Ordonnances,  qui  est  le  plus 
employé,  et  en  gardant  la  numérotation  de  ce  texte. 

a)  Corr.  quoad  O.  —  b)  crediderint  0. — ci  En  interligne  A  ;  manque  dans 
0.  —  d)  duxerit  O.  —  e)  remeabit  O.  —  /)  potuerit  O.  —  g)  in  O.  —  h)  En  in- 
terligne  A.    —  i)  Précédé  de  in  O.  — /)  communiant    O.  —  k)  illum  O.  — 
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hominem,  qui  injuriam  fecerit,  capere  ■'  polerinl  '<,  de  corpore  suo 
vindictam  c  accipient  d,  nisi  forifactum  e  emendaverit  illi,  cui 
illatum  fuerit,  secund'um  juditium  f  virorum  illorum  qui  commu- 
nionem  custodierunt.  Et,  si  ille  qui  forifactum  e  fecerit,  ad  aliquod 
receptaculum  perrexerit,  et  homines  communie  ad  ipsum  receptaculum 
transmiseruit  ff,  et  domino  receptaculi  vel  primatibus  ipsius  loci 
quaestionem  fecerint,  ut  de  eorum  inimico  faciant  eis  rectituclinem, 
sicut  superius  dictum  est;  si  satisfacere  voluerit/!,  rectituclinem  acci- 
pient; quod  si  facere  noluerit',  homines  communie  auxiliatores 
erunt  faciendi  vindictam  de  corpore  et  deJ  pecunia  ipsius  qui  fori- 
factum k  feeit'.et  hominem  illius  receptaculi  ubi  ">  inimicus  eorum  erit. 

8.  —  Si  mercator  in  islam  villam  ad  mercatum  venerit.  et  aliquis  ei 
aliquid  fecerit  infra  leucam  "  istius  ville,  si  jurati  inde  clamores 
audierint  ",  et  mercator  in  ista  villa  eum  invenerit,  homines  commu- 
nie ad  vindictam  faciendam  super  hoc  recte  secundum  opinionem 
suam,  auxilium  prestabunt  P,  nisi  mercator  ille  de  hostibus  saepe- 
dicte  communie  fecerit.  Et,  si  ad  aliquod  receptaculum  ille  adversarius 
perrexerit,  si  ipse  mercator  vel  jurati  ad  eum  miserint,  et  ille  hostis 
satisfaciat  mercatori  secundum  judicium  'i  illorum  r  qui  commu- 
nionem  servaverint,  vel  probare  et  ostendere  poterit,  se  illud  forifac- 
tum u  non  fecisse,  communie  sufficiet.  Quod  si  ille  facere  noluerit, 
si  postmodum  intra  villam  Suessionensem  capi  poterit  s,  de  eo  vin- 
dictam facient  jurati. 

9.  —  Nemo  autem,  prêter  nos  et  dapiferumnostrum,  poterit  condu- 
cere  in  villam  Suessionensem  hominem  ',  qui  forifactum  fecerit 
homini  qui  hanc  communiam  juraverit,  nisi  forifactum  u  emendare 
venerit  secundum  judicium  illorum  r  qui  communiam  servaverint. 

10.  —  Si  episcopus  Suessionensis  ignoranter  adduxerit  incivitatem 
Suessionensem  hominem  qui  forifactum  "  fecerit  homini  istius  commu- 
nie, postquam  sibi  ostensum  fuerit,  illum  esse  de  hostibus  communie, 
nullo  modo  eum  postea  adducet,  nisi  assensu  illorum  quibus  commu- 
nia servanda  incombit,  et,  ea  vice,   eum  reducere  poterit. 

11.  —  Pecuniam  illam  quam  homines  istius  communie  credi- 
derunt  B  antequam  communionem  va  hanc  jurassent,  si  retrahere 
non  poterint,  postquam  inde  justum  clamorem  fecerint,  querent  x 
quoquo  modo  poterint,  quomodo  y  creditam  pecuniam  rehabe- 
bunt  z  .     Pro   illa    vero     pecunia    quam     crediderint    postquam   hanc 

a)  non  en  plus  A.  —  bpotuerint  0.  —  c<  vindipiam  A.  —  d)  acciperient 
A.  —  e)  forisfactum  O.  —  f)  judicium  O.  — rf  sic.  —  h)  voluerint  0.  — 
ï)  noluerint  O.  —  î)  manque  dans  O.  —  k)  forisfactum  O.  —  f  fecerit  O.  — 
///  in  quo  O.  —  n)  loricam  O.  —  o)  audient  O.  —  p)  parabunt  (O).  — 
ij)  judicium  O.  —  r)  eorum  O.  —  s)  si  postmodum  villam  intraverit  et 
capi  poterit  O.  —  /)  En  interligne  dans  A.  —  u)  forisfactum  O.  —  »)  credi- 
derant  O.  —  w)  communiam  O.  —  x)  quaerent  O.  —  y)  quod  A  (qd).  — 
z)  rehabeant  O. 
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communiant  juraverint,  uullum  hominera  capient,  ni>i  sil  debilor  aut 

lidejussor. 

12.  —  Si  extraneus  homo  panem  aut  vinum  suum  in  villam  Sues- 
sionensem,  causa  securitatis,  adduxerit,  si,  postea,  inter  dominum 
ejus  et  homines  communie  discordia  emerserit,  quindecim  dies  habe- 
bit  ille  vendendi  panem  et  vinum  in  eadem  villa,  et  del'erendi  num- 
mos  et  aliam  pecuniam  sua  m,  prêter  panem  et  vinum,  nisi  ipse a 
forifactum  h    fecerit,   vel  fuerit  cum  illis  qui  fecerint. 

13.  —  Nemo  de  villa  prelibata  c,  qui  hanc  communionem  <l  jura- 
verit,  credet  pecuniam  sua  m  vel  commodabit  hostibus  communie, 
quamdiu  e  guerra  duràverit.  Et  si  quis  probatus  fuerit  credidisse  ali- 
quid  hostibus  communie,  justifia  f  de  eo  fiet,  ad  judicium  eorum  qui 
communiam  servabunt. 

14.  —  Si  aliquando  homines  communie  contra  hostesff  suos  exie- 
îinl,  nullus  de  communia  loquetur  cum  hostibus  communie,  nisi 
licentia  custodum  communie. 

15.  —  Ad  hoc  statuti  homines  jurabunt,  quod  neminem,  propter 
amorem  seu  propter  odium  deportabunt,  seu  gravabunt,  et  quod 
rectum  judicium  facient  secundum  suam  estimationem  h. 

16.  —  Omnes  alis  jurabunt  quod  idem  judicium  quod  predieti  l 
statuti  super  eos  fecerint,  et  patientur  et  concèdent,  nisi  probare  potue- 
rint  fc,    quod  de  censu  proprio  persolvere  nequeant  '. 

17.  —  Universi  homines  infra  murum  civitatis,  et  extra  in  subur- 
bio  commorantes,  in  cujuscumque  terra  morentur  '",  communionem  " 
jurent  :  qui  vero  jurare  noluerit,  illi  qui  juraverunt,  de  domo  °  et  de 
pecunia  justiciam  P    facient. 

18.  —  Si  quis  etiam  de  communione  aliquid  forifecerit  ?,  et 
per  juratos  emendare  noluerit,  homines  communie  facient  exinde  r 
justiciam. 

19.  —  Si  quis  vero,  ad  sonum  pro  congreganda  communia  fac- 
tum  »,    non  venerit,  duodecim  denariis  emendabit. 

•20.  —  Prêter  *  has  autem  »  consuetudines  a  patribus  nostris  eis 
concessas  et  indultas,  concedimus,  ut  nullus  infra  ambitum  ville 
Suessionum  aliquem  v  possit  capere,  nisi  major  et  jurati,  quamdiu 
de  eo  justiciam  «  facere  voluerint.  Et,  si  aliquis  de  communia  nobis 
aliquid  forifecerit,  oportebit  ut  nos,  in  curia  episcopi  Suessionen 
sis,  per  majorem  ville,  ad  judicium  juratorum,  justiciam x  de  eo 
capiamus,  nec  eos  extra  predictam  '■'  curiam  vel  placitare,  vel  car- 
tam z  monstrare  compellere  poterimus  \i  ;  nec  cuiquam  licebit  ab 
aliquo  vel  ab  aliqua  de  communia  manum  mortuam   exigere. 

a)  ille  0.  —  b)  forisfactum  O.  —  c)  praelibata  O.  —  c/  communiamO.  — 
e)  quandiu  O.  —  f)  justifia  O.  — g)  Deux  fois  A.  —  h  aestimationem  O  — 
i)praedicti  O.  —  k  potuerint  probare  O.  —  l)  nequeant  persolvere  O.  — 
m)  commorentur  O.  —  n)  communiam  O.  —  o)  mot  effacé  dans  A.  — 
p)  f'ustitiam  O.  —  q)  foris-fecerit  (O).  —  r)  exinde  facient  (O).  —  s)  fac- 
tum  après  sonum  O.  —  t)  praeter  O.  —  u)  manque  dans  O.  —  v  aliquid  O. 
—  x)  justifiant  O.  —  y)  praedictam  0.  —  s)  chartam  O. 
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Has    itaque    consuetudines     pretaxatas  fl,     et     eas    que  h     ab     avo 

nostro  eis    conces.se    fuerunt,    eL     confirmate,   salvo    jure    nostro,  et 

episcopi,    et   ecclesiarum  c    et  dominorum,  qui  d     in  predicta  e   villa 

aliquid    habenl  f    juris,    concedimus    et    confirmamus.    Que  c  omnia 

ut   perpetuam    stabilitatem  <i    obtineant,    presentem     paginam    sigilli 

nostri  auctoritate,  ac   regii  nominis    karactere  inferius  annotait)   pre- 

.  c      ° 

cipimus  confîrmari.    Aclum  Suessionis,    anno   Incarnati    A  erbi.  m.   c. 

octagesimo  primo,   regni  nostri  secundo,  astaniibus  in  palatio  nostro 

quorum  nomina  supposita   sunt  et  signa.  Signum  comitis   Theobaldi, 

dapiferi  nostri.  Signum  Guidonis,  buticularii.  Signum  Matthei,  eame- 

rarii.  Signum  Radulfî,  constabularii.  Data   per  manum  Hugonis,  can- 

cellarii. 


14 
Traduction   ancienne     de  la   charte  de  Senlis*.   —  1173. 

Lowis,  par  la  grâce  de  Deu,  rois  de  France.  Il  afiert  a  roi,  qe  ce  qi 
est  establi  et  ostroié  en  sa  présence,  q'il  le  face  en  tel  manière  garder, 
qe  derechief  en  nulle  manière  soit  mue.  Sachent  tuit  cil  qi  sunt  et  qi 
a  venir  sunt  qe,  pour  egart  de  pes  desornavant  a  garder,  avons  ostroié 
a  Senliz  commune  estre  feste,  sauve  notre  fiance  ;  laquelle  tuit  cil,  qi 
sunt  ou  fors  bore  et  demourant  en  celle  cité,  jurèrent  a  garder  a  touz 
jours  a  la  fourme  de  la  commune  de  Compeingne  2. 

[1]  Il  jurèrent  encore  que  li  uns  aidera  l'austre  draitement  selonc 
sa  qidance,  et  q'il  ne  soufferront  que  li  uns  loigle  a  l'austre  ou  le 
taigle  ou  preingne  riens  des  soues  choses   '. 

['2]  Touz  les  forfez,  hors  part  enfrainté  de  ville  et  veilgle  haine,  pnr 
.V.  sous  seront  amendé  (3  . 

[3]  Et  se  aucuns  doit  1ère  serement  a  aucun,  et  devant  larammine  dou 
serement  die  qu'il  doie  aler  pour  sa  bousoingne,  i!  ne  remaindra  pas  de 

1.  Je  donne  cette  ancienne  traduction  de  la  charte  de  Senlis,  sem- 
blable à  celle  de  Soissons,  d'après  J.  Flammermont,  Hist.  de  la  ville  de 
Senlis,  Bib.  de  l'Éc.  des  H'" Et.,  fasc.  n°  43,  Paris,  1880,  in-S,  P.  J.,  n°  II  Lia, 
p.  llil  (Arch.  de  Senlis,  A  A,  IX,  f°  i  v«). 

2.  Préambule  différent. 

3.  Article  très  réduit. 


a]  praetaxptas 0.  —  b)  quaeO.  —  c)  après  dominorum  dans  O. —  d)  quae 
O.  —  e)  praedicta  O.  —  f  juris  liahont  0.  —  g)  perpetuum  robur  O. 
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sun  erre,  ne  pour  ce  n'en  cherra,  mais  puis   qu'il  sera  venu/,  et  amo- 
nestez  avenaument,  il  fera  le  serement. 

[4]  Et  se  li  arcediacres  traveilglait  aucun,  se  acuseur  ne  venoit 
avant,  ou  f'orl'est  ne  aparoit,  il  ne  li  respondroit  mie.  et  neque- 
dent  se  li  arcediacres  a  tesmoing  contre  qi  li  acusiez  ne  se  puisse 
défendre,  il  li  amendra. 

5  Li  hoem  de  ceste  commune  pueent  penre  femmes  teles  corn  il 
vourront,  meis  que  li  confiés  aus  seigneurs  soit  avant  reqis,  et  se  li 
seigneur  ce  ne  vuelent,  et  il,  sen  leur  ostroi,  prennent  femme  sen 
austrui  seingneurie,  se  li  sires  de  ce  le  travaille,  il  li  amendra  tant 
seulement  de  .Y.  sous. 

[6]  Li  hoem  rie  chief  rendront  a  leurs  seingneurs  leur  cens  q  il 
leur  doivent,  et,  seau  jour  eslabli  non  rendoient,  il  li  amendroient  de 
.V.  sous. 

[7]  Et  se  aucuns  fesoit  aucun  injure  a  homme  de  ceste  commune, 
et  plainte  venoit  de  ce  aus  jurez,  il  pourront  penre  Tomme  qi  auroit 
leste  l'injure,  et  de  sun  cors  penre  vengance,  se  il  n'a  [sic]  amendoit 
le  forfest  a  celi  a  qi  il  auroit  fest  le  meffest,  selonc  le  jugement  de  ceus 
qui  garderoient  la  commune.  Et  se  cils  qi  le  forfest  auroit  fest,  aloit  a 
aucun  recest,  et  les  gardes  de  la  ville  '  estoient  envoies  a  ce  liu,  et,  au 
seingneur  dou  recest,  ou  a  celi  qi  est  pardesus,  fesoient  plainte  qe  de 
leur  ennemi  leur  faist  droit,  selonc  ce  qe  est  dist  par  desus  ;  se  il  leur 
vouloit  fere  droit,  il  le  penroient,  et  se  il  ne  le  vouloit,  après  ce  li 
seront  aideeur  a  faire  vengance  dou  cors  et  de  Lavoir  de  celi  qi  fist  le 
forfest  et  des  hommes  dou  recest,  ou  leur  ennemis  seroit. 

|8]  Apres  se  marchaant  vient  a  Senliz  pour  marchandiez  et  aucuns 
li  melfest  dedenz  la  liue  de  la  cité,  et  se  claim  de  ce  vient  aus  jurez,  et 
li  marchaanz  li  trueve,  li  juré  li  seront  en  aide  de  fere  droite  ven- 
gance selonc  leur  qidance,  se  li  marchanz  ne  est  de  leur  ennemis.  Et 
se  cils  adversaires  vait  a  aucun  recest  et  li  marchaanz  ou  li  juré 
envoient  a  li  et  li  maufeteurs  aist  fest  satisfaction  au  marchaant  selonc 
le  jugement  des  jurez,  ou  il  puisse  prouver  ou  monstrer  qu'il  n'a  pas 
fest  le  forfest.  li  juré  se  tenront  a  paie,  et  se  ne  le  veut  faire,  se  li 
juré  le  pueent  penre  en  la  ville,  il  feront  vengance  de  li. 

[9]  Nuls  hoem  a  decertes-,  fors  nous  et  nostre  seneschals,  ne  pourra 
conduire  en  la  ville  homme,  qui  a  forfest  a  homme  de  la  commune,  s'il 
ni  venoit  pour  le  forfest  amender,  selonc  le  jugement  des  jurez. 

[10]  Et  si  li  vesques  de  la  cité  amoine  par  ingnorance  en  la  ville 
homme,   qi    a    forfest  a   homme  de  la   commune,  puis  qe   l'en  li  aura 


1.  Le  texte  latin  de  Sentis  porte  communie  custodes. 

2.  Eu  trois  mots  dans  Flainmerinonl. 
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monstre,  q'il  est  des  ennemis  de  la  commune,  il  ne  li  amenra  apers 
en  nulle  manière,  se  n'est  par  le  conseilg  des  jurez,  et  a  celle  lié  le 
pourra  il  ramener. 

[11]  La  peccune  que  li  hoem  de  cette  commune  crurent  avant  q'il 
jurassent  cette  commune,  s'il  ne  la  pueent  ravoir,  puisq,il  se  sont 
clammé,  si  corn  il  doivent,  il  querront  isinc  corn  il  pourront,  q'il 
raveront  la  peccune  qu'il  ont  creue.  Meis  pour  la  peccune  qu'il  ont 
creue,  puis  q'il  jurèrent  la  commune,  ne  penront  il  nul  homme,  s'il 
n'est  dettes  ou  pièges. 

[12  Et  se  estranges  hoem  amoine  en  la  ville  sun  pain  et  sun  vin 
pour  seureté,  s'il  a  après  descorde  entre  les  jurez  et  le  seingneur  a 
l'estrange  homme,  il  aura  .xv.  jours  de  vendre  sun  pain  et  sun  vin  en 
la  ville  et  d'emporter  ses  deniers  et  toute  s'autre  peccune,  fors  le  pain 
et  le  vin,  s'il  n'a  fest  forfest  ou  s'il  n'a  esté  avec  ceuz  qi  l'ont  fest. 

[13]  Et  nuls  hoem  de  la  commune  ne  créra  sa  pecune,  ne  prestera 
aus  ennemis  de  la  commune,  tant  comme  la  guerre  durera,  et  s'aucuns 
est  atainz,  q'il  aist  crue  aucune  chose  aus  ennemiz  de  la  commune, 
l'en  fera  justice  de  li  selonc  le  jugement  des  jurez. 

[14]  Et  se  li  hoem  de  la  commune  isent  auconne  fié  contre  leurs 
ennemis,  nuls  de  eux  ne  parlera  a  ces  ennemis  fors  par  le  coungé  de 
ceus  qi  gardent  la  commune. 

[15]  Et  cil  qi  sunt  establi  a  garder  la  commune  jurèrent  qu'il  ne 
déporteront  nul  homme  pour  parenté,  ne  pour  amour,  ne  ne  grève- 
ront nul  homme  pour  haine,  et  jugeront  droit  selonc  leur  escient. 

[16]  Tuit  li  austre  ont  juré  qu'il  soufferront  et  ostroieront  ce  meisme 
jugement  qe  li  devant  establi  feront  seur  eus,  s'il  ne  pueent  prouver 
q'il  ne  le  puisse  paier  de  leur  propre  peccune. 

[17]  D'autre  part  nous  avons  ostroié  et  commandé  '  qe  tuit  li 
hoem,  mananz  dedenz  les  murs  de  la  cité  et  dehors,  en  qecumqe 
terre  qu'il  demorent,  jurent  la  commune,  et  cils  qi  ne  la  veut  jurer,  cil 
qi  l'ont  jurée  feront  justice  de  sa  mescn  et  de  sa  peccune. 

[18]  Et  se  aucunz  de  la  commune  a  forfest  aucune  chose  et  il  ne  le 
veut  amender  par  les  jurez,  li  hoem  de  la  commune  en  feront  justice. 
[19]  Adecertes  se  aucuns  ne  vient  au  soun  fest  pour  asembler  la  com- 
mune, il  l'amendera  de  .xn.  deniers2... 


1.  C'est  la   traduction  exacte  de  la  charte  latine  de  Senlis. 

2.  Suit  un   article  spécial   à   Senlis,   repris   et  développé  dans  les  confir- 
mations de  1202  (P.  J.,  n°  Vil    cl  1223  (P.  .1.,  n°  X). 
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15 
Usages soissonnais  envoyés  A  Dijon.  — Fin  du  .\nc  siècle. 

Texte  lui  in  '.  Traduction  du  XIIIe  siècle  -. 


iCT  ^em  enquor  havons  nous 
unes  autres  lettres  dou  filzdou  dit 
Hugue  an  celé  tenour  et  donées 
Tarn  dessius  dit.J 

^£  Haient  cogneu  tuitli  présent 
et  avenir,  que  celz  statuz  et  cos- 
tumes liai  et  lient  li  commune  de 
Saisons. 

^J  Se  aucuns  fait  violance 
de  quelque  soingnerie  que  il  soit, 
et  clamours  an  voingne  de  ceu  au 
maihour  et  es  juriez,  il  l'aman- 
derav  par  lour,  ou  il  feront  droi- 
ture de  ly. 

^[  Se  clainz  est  faiz  de  dobte  au 
soingnour,  de  quelque  juslise  il 
soit,  ce  clains  serai  premiers  faiz, 
et  se  il  satiffaita  ly,  il  lou  panrrai. 

H[]  Mas  se  li  première  justise 
ne  fait  force  suis  lou  debtour, 
doix  (?)  que  li  dobz  serai  cognehuz 
par  .ij.  tesmoinz  feaulz,  li  maires 
lou  ferai  ravoir  a  cely  qui  l'auray 
provey  davant  la  première  justise, 
se  clains  en  vient  a  ly. 

CE  Et  est  a  savoir  que  li  com- 
mune eslit  lou  maihour  et  sez 
juriez  en  sa  commune,  de  quelque 
soingnerie  que  ceu  sont,  ou  soit 
chevaliers  ou  non.  £[  Et  covient 
que  li...  3  eslit  en  maihour  ou  en 


Noverint  universi  présentes  et 
futuri,  quod  hec  inslitula  et  lias 
habet  consuetudines  communia 
Suessionis. 

1.  Si  quis  violenliam  alicui  de 
communia  fecerit,  cujuscumc[ue 
dominii  sit,  et  inde  clamor  ad 
majorem  et  juratos  pervenerit, 
per  eos  emendabit,  vel  de  eo  jus- 
ticia  tiet. 

2.  Si  clamor  de  debito  tint,  ad 
dominum  de  cujus  justicia  est, 
clamor  prius  ille  liet,  et  si  satisfe- 
ceril  ei  accipiet. 

3.  Si  vero  non  prima  justicia 
super  debitorem  non  nullam  non 
faciel,  sed  quicquid  per  primam 
justiciam  cognitum  fuerit,  vel  per 
duos  legilimos  lestes,  major  reha- 
bere  faciel,  si  inde  clamor  ad  eum 
venerit. 

i.  Sciendum  etiam  quod  com- 
munia majorem  et  juratos  eligit 
in  communia  sua  cujuscumque 
dominii  sit,  seu  miles  sit  an  non, 
et  oportet  ut  electus  in  majorem 
et  juratum  sit  major,  vel  juratus, 
velit,  nolit. 


1.  D'après  : Garnier,  Chartes  de  communes...,  u"Y,l.  I,p.  IS-17;  Labande, 

Ilist.  de  Beauvais,  P.  .1.,  n"  XII,  p\  271-276.  —  Traduction  dans  le  Courrier 
do  l'Aisne  de   mai  1N73. 

2.  Cartul.  munie,  de  Dijon,  Bib.  Nat.,  lut.  9873,  i'°*  5  v°-7. 

3.  Sic. 
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5.  Possunl  autem  jurati  ad  sua 
judicia  facienda  aliquos  discretos 
quam  juratos  -adrocare,  si  volue- 
rint. 

6.  Si  quis  communie  missam  vel 
lalliam  super  se  positam  solvere 
noluerit,  major  vadia  capiet,  vel 
corpus  ejus  detinebit,  donec  dicta 
missa  vel  laillia  persolvetur,  cujus- 
cumque  dominii  sit. 

7.  Omnia  autem  regulanda  sunt, 
prêter  feoda. 

8.  Mémo  de  communia  cum 
bannito  pro  gravi  culpa  loquetur 
nisi  licentia  majoris  et  juratorum, 
nec  aliquod  ei  beneiîcium  prebe- 
bit. 

9.  Si  quis  judicium  in  curia 
majoris  factum  blasphemaverit  et 
tenere  noluerit,  singulis  juratis 
qui  judicio  interfuerit,  quinque 
solidos  emendabit. 

1(1.  Si  villa  Régi  aliquem  emen- 
dationem  fecerit,  omnis  de  com- 
munia, cujuscumque  dominii  sint, 
excepto  majore,  secunduin  posse 
suum  ibi  ponenl. 

11.  Si  Rex  in  exercitum  com- 
muniam  invitât,  omnes  de  com- 
munia, cujuscumque  dominii  sint, 
per  majorem  ibunt,  nisi  major  et 
jurati  eos  detinuerunt. 

12.  Ad  villam  claudendam  et 
inforcendam,  vel  ad  balfridum, 
vel  ad  campanam  faciendam, 
omnes,  cujuscumque  domini  sint, 
ponunl. 


jurié,   se    li    maires    ou    li   juriez 
vuille  ou  non  vuille,  soit  on. 

[%[\  Puent  li  juriez  appeller 
autres  saiges  que  les  juriez,  se  il 
vuillent  a  faire  lor  jugemenz. 

{£  Se  aucuns  ne  vuet  paier  la 
mission  ou  taille  mise  sor  ly,  li 
maires  detanrai  les  gaiges,  ou  son 
cors,  jusques  li  dicte  taille  ou 
mission  soit  paiée,  de  quelque 
soingnerie  que  ceu  soit. 

^J  Toutes  ses  chouses  sont  a 
relever  fors  que  li  liez. 

CL  Nunls  de  la  commune  pas- 
serai au  banny  par  grief  coulpe, 
se  n'est  de  la  licence  dou  mai- 
hour  et  ne  lairai  nului  tenir,  il 
l'amanderai  de  .v.  soulz  a  chescun 
des  juriez  qui  haivront  estei  au 
faire  lou  jugement. 


^  Se  li  ville  fait  aucuhne 
emendacion  au  roy,  tuit  cilz  de  la 
commune  il  metront  cbescuns 
selonc  son  poboir,  de  quelque 
soingnerie  qu'il  soient,  excepté 
lou  mabour. 

^j  Se  li  Roix  semont  la  com- 
mune en  ost,  tuit  cil  de  la  com- 
mune de  quelque  soingnerie  qu'il 
soient  irons  par  lou  mahour,  se  li 
maires  et  juriez   ne   le  delienent. 

|£  A  la  ville  clourre  ou  anfor- 
cier  ou  au  baifroy,  on  a  cloiche 
faire,  tuit  i  metront,  de  quelque 
soingnerie  que  ceu  soit. 
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13.  Curia  Episcopi  ad  volunta- 
tem  nostram  nobis  a  Rege  data 
est,  ad  cartam  monstrandam  et  ad 
placitandum,  nec  aliquis  nos  a 
dicta  curia  expellere  potest. 

1  i.  Major  in  communi  missa 
vel  tailla  nichil  ponet,  jurati  nec 
excubias  facient,  neque  emenda- 
tionem  duodecim  denariorum  que 
ad  majorera  peiiinet. 


If.  Siquis  vadia  famulo  majo- 
ris  vi  abstulerit,  quiaque  solidis 
emendabil. 

16.  Major  neminem  juralorum 
per  se  capere  potest  nisi  homicidio. 

17.  Si  quis  induello  victus  fue- 
rit,  aut  aliquis  pro  eo,  post  duel- 
lum  lirmare  non  potest,  nec  lesti- 
monium  in  causa  portarc,  nec  ali- 
quam  raonstram  t'acere. 

18.  Si  prepositus  Suessionis 
aliquid  contra communiam  fecerit, 
per  majorera  emendabit. 

19.  Nemo  aliquem  de  suis  homi- 
nibusqui  de  communia  nostra  sit, 
infra  villam  nostram  vel  extra  ob 
ullam  causam  capere  poterit  quan- 
diu  per  majorem  se  justiciare 
voluerit. 

20.  Si  homo  de  communia  nos- 
tra famulum  Kcgis  iratus  perçu liel 
et  vel  e  converso,  per  majorem 
emendabitur. 

21.  Sciendum  quod  banleucam 
extra  civitatem  habemus. 

22.  Nemo  neminem  vadiare 
potest    pro    debito    vel    pro  alia 


£  Li  cours  de  l'avoique  nous 
est  douée  a  nostre  volontei  dou 
Roy  au  por  monslrer  nostre 
charthre  et  ai  plaidoier,  ne  aucuns 
ne  nous  puet  getier  de  la  dicte 
court. 

^j  Li  maires  ne  moit  riens  an 
misses,  ne  au  tailles.  Li  juriez  ne 
font  nulles  eschargaites. 

4  Et  ne  doivent  point  de 
amender  de  .xij.  d.  qui  sont  au 
mahour. 

^J  Se  aucuns  tout  a  force  gaiges 
au  sergent  dou  mahour,  il  l'aman- 
deray  de  .v.  s. 

CE  Li  maires  ne  puet  panrre 
aucun  de  ses  juriez  de  par  lv  se 
n'est  pour  murtre. 

CE  Se  aucuns  asl  voincinz  en 
champ  de  baitaille,  ou  aucuns 
por  ly,  il  ne  puet  plus  fermer 
champ,  ne  porter  tesmoinnaige  en 
cause,  ne  faire  aucunne  mostre. 

CE  Se  li  prevoz  de  la  ville  fait 
aucune  chose  contre  la  commune, 
il  l'amandera  par  lou  mahour. 

CE  Nuns  ne  panrai  aucuns  de 
ses  homes  qui  soit  de  la  commune 
an  nostre  ville  ou  de  fuers  por 
quelque  cause  que  ceu  soit,  tout 
com  il  se  vorrai  justisier  par  lou 
maihour. 

CE  Se  .i.  lions  de  nostre  com- 
mune fiert  .i.  serjant  lou  roy,  ou 
li  sergenz  l'omme,  il  serai  aman- 
de/, par  lou  maihor. 

^jj  Et  est  a  savoir  que  nous 
bavons  banlue  fuer  de  la  citey. 

^  Xunls  ne  puet  gaigier  pour 
débite  ne  pour  autre  cause  se  n'est 


Bourgin.  —  Histoire  de  lu  commune  tic  Soissons. 
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causa,  nisi  per  majorem  sua  expo- 
suerit. 

23.  Si  cpiis  majorem  desment  ', 
per  juratos  emendabit. 

24.  Si  juratus  juratum  coram 
majore iratus  percutiet,  secundum 
judicium  juratorum  emendabit. 

25.  Si  quis  de  communia,  eujus- 
cumque  dominii  si t,  ad  ramitio- 
nem  juisii  per  manum  majoris 
fecerit,  dominus  ejus  inde  eum 
retrahere  non  potes l. 

26.  Custodes  segetum  et  vinea- 
rumassensu  eorum  quorum  segetes 
et  vinee  sunt  singulis  territoriis 
apponunlnr,  domino  terre  assenti- 
ente,  qui  nunquam  eos  refutare 
posset. 

27.  Nemo  de  communia  justi- 
ciabit  se  de  possessionibus  suis, 
per  archidiaconum,  nec  per  deca- 
num,  nisi  sit  vidua. 

28.  Si  guerra  inter  Ducem  et 
alium  orta  fueril,  Dux  vel  alius, 
licel  in  communia  homines 
habeant,  nichil  de  rébus  hominum 
communie  pro  il  la  guerra  capere 
poterit. 

29.  Si  quis  de  juratis  eorum 
révélai  consilium,  extra  consilium 
fiel. 

30.  Si  communia  ad  vindican- 
dum  se  aliquando  exierit,  quo- 
cumque  modo  poterit  se  vindica- 
bit,    ita    Lamen     quod    aliis    qui 


pas  lou  mahour,  se  cilz  ne  li   liai 
abandonei  ses  biens. 

C.  Si  quis  majorem  desmant 
per  juratos  emendabit  2. 

^j  Se  li  juriez  corociez  fiert 
l'autre  jurié  davant  lou  mahour, 
il  l'amanderai  selonc  lou  jugement 
des  juriez. 

^_]  Se  aucuns  des  juriez  [sic) 
de  quelque  soingnerie  qu'il  soit 
fait  aramicion  de  juise  et  il  lou 
-  face  par  la  main  dou  maihour,  li 
sires  de  celui  ne  lou  porra 
ravoir.  .  .   3 

^  Les  gardes  des  blés  et  des 
vignes  seront  mises  touz  les  anz 
an  chascunne  fin  dou  consente- 
ment de  ses  cui  seront  les  terres 
ou  li  bief,  lou  soingnour  de  la 
terre  consentent,  li  quelx  ne  lou 
porrai  refuser. 

^J  Nunls  de  la  commune  ne  se 
justiserai  des  possessions  assises 
en  la  banlieue  par  arcediachre, 
ne  par  dyen,  se  ne  soit  femme 
voive. 

(£  Se  li  roix  ou  li  dux  ai  guerre 
a.i.  autre  soingnour,  li  rox  ou  li 
dux  ou  autres,  tout  liait-il  homes 
en  la  commune,  porrai  panre  nulle 
chouse  des  chouses  des  homes  de 
la  commune  por  celle  guerre. 

£  Se  ;.ucuns  des  juriez  révèle 
le  consoil,  se  soit  mis  fuers  dou 
consoil. 

(j  Se  li  commune  sautaucunne 
foiz  pour  li  voingier,  elle  se  voin- 
geray  en  la  meniere  qu'elle 
porrai,    en    tel    meniere    totefoiz 


1.  Lacune. 

-.    Le  traducteur  n'a  pas  compris  le  sens  de  cet  article. 

3.   Mol  illisible. 
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nichil  eis  forefererunt,  dampnum 
non  in  fera  t. 

31.  Si  quis  de  communia  sine 
assensu  majoris  el  juratorum  ali- 
quid  alicui  forefecerit,  si  probatus 
fuerit,  solus  emendabit,  el  non 
communia. 

32.  Sciendum  quod  quicumque 
domum  vel  plateam  infra  villam 
Suessionis  habet,  communia  m 
jurare  débet,  et  in  communibus 
missis  secundum  posse  suum 
ponere. 


33.  Ut  autem  hoc  ratum  et 
constans  hàbeatur,  communia 
Suessionis  hanc  cartam  apposi- 
tione  sui  siiHlli  certificavit. 


qu'ele  ne  face  domaine  a  cels  qui 
riens  ne  lor  havront  meffait. 

[CL]  Kl  se  aucuns  de  la  com- 
mune forfait  a  aucun  autre  sanz 
lou  congié  el  senz  la  licence  dou 
mahour  et  des  juriez,  et  il  soit 
contre  li  provez,  il,  touz  soulz, 
ramanderai,  et  non  mie  la  com- 
mune. 

^j  Et  est  a  savoir  que  qui 
onqueshai  maison  ou  place  dedenz 
la  ville  de  Saissons,  il  doit  jurer 
la  commune  el  doit  moitre  es 
communes  misses,  selonc  son 
povoir. 

C£  Et  ceu  baient  formé  et 
estaubli  li  commune  de  Saissons 
et  est  lor  chartre  sealée  dou  seaul 
lou  roy  de  France1  '. 


16 

Acte  de   Philippe-Auguste   concernant  les  fortifications  de  Soissons. 

—  1181-1182. 


In  nomine  sancte  et  individue  Trinitalis,  amen.  Philippus,  Dei  gra- 
tia  Francorum  rex.  Noverint  universi  présentes  pariter  el  fuluri,  nos 
concessisse,  quod  lirmitatem,  quam  burgenses  Suessionenses  deversus 
Sanctum  Medardum  fecerunl  ex  transverso,  unde  castellum  Sancti 
Medardi,  quod  nostrum  est,  extra  firmitatem  relinquebatur,  quam 
videlicet  genitornoster,  Ludovicus,  dirui  fecit,  el  nos  similiter  fecimus, 
deinceps  fieri  non  sustinebimus.  Quod  ut  ratum  apud  posteros  per- 
maneat,  presentem  paginam  sigilli  nostri  aucloritale,  ac  regii  nominis 
ebaractere  subter  annotato  precipimus  coniirmari.  Actum  wSilvanectis 
anno  incarnati  verbi  millesimo  centesimo  octogesimo  primo,  regni 
nostri  anno  tertio,  adstantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  sup- 
posita  sunt  el  signa.  Signuin  Comitis  Tbeobaudi,  dapiferi  nostri; 
S.  Guidonis,  bulicularii;  S.  Mathei,  camerarii;  S.  Radulfi.  constabu- 
larii.  Data  per  manum  Hugonis,  cancellarii. 
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Les  Chartes  Garines.  — 1224-1225 

Composition  faite  entre  monsigneur  l'evesque  de  Suessons,  et  le  maire 

et  les  eschevins  de  la  dite  ville  de  Suessons. 

1 .  In  nomme  sancte  et  individue  1.  Au  nom  de  Sainte  et  non 
Trinitatis,  amen.  Ludovicus  Dei  divisée  Trinité,  amen.  Loys,  par 
gratia  Francorum  Rex.  Xoverint  la  grâce  de  Dieu,  roys  de  France, 
universi  présentes  pariter  et  futuri,  Sachent  luit  présent  et  avenir  que 
quod  Decanus  et  capitulum  Sues-  nostres  amés  et  foiable  Jacques, 
sionenses  ex  una  parte,  et  major  evesques  de  Suessons  d'une  part, 
et  communia  Suessionenses  ex  et  le  maire  et  la  commune  de 
altéra,  super  universis  querelis  Suessons,  d'autre,  sus  trestoutes 
que  vertebanlur  inter  eos  compro-  les  querelles  qui  estoient  entre 
miseruni  in  karissimum  et  lidelem  eulz,  firent  compromis  en  nostre 
nostrum  Guarinum,  Silvanecten-  très  chieret  foiable  Garin,  evesque 
sem  episcopum,  Francie  cancella-  de  Senlis,  chancelier  de  France, 
rium,  qui,  coram  nobis,  partibus  li  quelz,  les  dittes  parties  estabilies 
efiam  in  presentia  nostra  constitu-  en  notre  presance,  prononça  son 
tis,  suum  protulit  arbitrium,  et  arbitrage  et  de  ce  list  letres  en 
litteras  suas  inde  confecit  in  hune  ceste  manière. 

modum. 

2.  Guarinus,  Dei  gratia  Silva-  '2.  Garin,  par  la  grâce  de  Dieu, 
nectensis  episcopus,  Francie  can-  evesques  de  Senliz,  chancelier  de 
cellarius,  universis  présentes  lit-  France,  a  tous  ceulz  qui  ces  prê- 
teras inspecturis,  salutem.  Nove-  santés  letres  verront,  salut.  Sachiés 
ritis  quod,  cum  Decanus  et  capi-  que  comme  Jacque,  evesque  de 
tulum  sancti  Gervasii  Suessionen-  Suessons,  d'une  part,  et  le  maire 
sis,  ex  una  parte,  et  major  et  com-  et  la  commune  d'autre,  eussent 
munia  Suessionenses,  ex  altéra,  fait  compromis  en  nous,  par 
fecissent  in  nos  compromissionem  devant  nostre  redouté  seigneur1 
coram  reverendo  domino  nostro  Loys,  roys  des  Françoys,  très 
Ludovico  rege  Francie  illusfri,  noble,  sur  toutes  les  contencions 
super  universis  contentionibus,  qui  estoient  entre  eulz,  et  eussent 
que  inter  eos  verlebantur,  et  obli-  obligiés  eulz  garder,  sans  cor- 
gassent  se  ad  inviolabiliter  obser-  rumpre,quanque  nous  ordeneriens 
vandum  quicquid  super  hiis  duxe-  sur  ces  choses,  nous,  premiere- 
rimus  ordinandum;  nos  primo  ment,  pronunciames  les  choses 
duximus  pronuntianda  ea  in  qui-  esquelles  les  parties  se  concordent, 
bus  partie  concordant,  ut  postea  pour  ce  que  nous  mettons  après 
subjunctis  contentionibus  renie-  remède  aux  contencions  sub- 
dium  apponanmo.  jointes. 

3.  Dicimus   in   primis  quod  in  3.  Nous    disons   premièrement 
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presentia  Domini  Régis  el  noslra 
recognitum  fuit  canonicis  sancti 
Gervasii  Suessionensis  a  majore 
et  communia  Suessionensibus, 
quod  ipsi  canonici  habent  in  dis- 
trictu  suo  et  terra  sua  infra  civi- 
tatem  el  suburbia  Suessionenses 
multrum,  raptum,  placitum  fundi 
et  catalli,  et  falsam  mensuram, 
duellum,  et  captionem  vadiorum 
propter  juslicias,  et  forisfacta,  et 
jus  fatiendi,  et  homicidium,  esta- 
tias,  et  esparas,  et  arrestationem 
rerum  suspectarum  ex  maleiicio 
et  esclunnimentum. 

4.  Declaratum  fuit  eliam  et 
recognitum  a  majore  et  commu- 
nia, quod  nullus  de  communia 
potest  eapere  Glericum,  nec 
etiam  eapere  potest  aliquem  in 
ecclesia,  in  cimiterio,  in  claustro, 
in  domibus  canonicorum  seu  ca- 
pellanorum  vel  clericorum  de 
choro  in  quibus  manebunt,  sed 
in  locis  illis  habebunt  canonici 
predicti     omnimodam    justiciam. 

5.  Item  recognitum  est  quod 
captio  furis  et  latronis  est  canoni- 
corum in  terra  ipsorum. 

6.  Item  recognitum  est  quod 
canonici  predicti  habent  exci- 
dentias  de  illis  suis  hospitibus 
vel  hominibus  qui  non  habent 
heredes,  et  pro  singulis  forisma- 
ritagiis  septem  solidos  et  dimi- 
dium  Suessionensis  monete. 

7.  De  arlicnlis  autem  de  qui- 
bus erat  contentio  inter  partes 
predictas  hoc  modo  duximus  or- 
dinandum.  Dicimus  enim  quod 
major  et  quilibet  nlius  de  com- 
munia Suessionensi  poterit  et 
tenebitur     eapere    ad    presentem 


que,  en  la  présence  notre  sire  le 
Roy,  et  de  nous,  reconneu  a 
Jacque,  evesque  de  Suessons,  dou 
majeur  et  de  la  commune  de  Sues- 
sons,  que  icieulz  evesques  a  en  son 
destroit  et  en  sa  terre,  dedans  la 
cité  et  les  fourbous  de  Suessons, 
le  murtre,  le  rapt  et  plaît,  de  fons 
et  de  chateil,  el  la  fausse  mesure, 
la  bataille,  la  prise  des  gaiges, 
pour  justices  et  forfeits,  et  droit 
faire,  et  homicide,  estraires,  et 
espaves,  et  arrestement  de  choses 
soulpçonneuses  de  maléfices  et 
eseliveinl. 

4.  Et  fut  desclairié  et  recon- 
neu dou  majeur  et  de  la  com- 
mune, que  nulz  de  la  commune 
ne  puet  penre  clerc,  ne  ne  puet 
aucun  en  moustier,  ne  en  cimen- 
tiere  penre,  ne  en  cloistre,  ne  en 
maison  des  chanoines  ou  des  cha- 
pellains,  ou  des  clercs  de  cuer, 
esquelles  il  merront,  mes  en  ces 
lieux  averont  li  esvesques  et  li 
chanoines  toute  lajustice.   ' 

5.  De  rechief,  il  est  recogneu 
que  la  prise  dou  larron  est  l'eves- 
que  en  sa  terre. 

6.  De  rechef,  il  est  reconeu  que 
li  evesques  at  les  eschavoes  de  y- 
ceulz  lieur  hostes  ou  hommes  qui 
n'ont  hoirs  et  por  chascun  for- 
mariage  .VII.  sous,  et  demi  de  la 
monnoie  de  Suessons. 

7.  Des  articles  desquelz  con- 
tentions estoienl  entre  les.ij.  par- 
lies,  nous  avons  ordené  en  ceste 
manière.  Nous  disons  que  le  maire 
et  chacuns  autres  de  la  commune 
de  Suessons  porra  et  sera  tenus  a 
penre,  a    présente    niellée,    en   la 
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melleiam   in    terra    canonicorum, 

in  Ira  civitatem  et  snburbia  Sues- 
sionenses,  omnes  homines,  sive 
sint  de  communia,  sive  de  extra 
communiant,  facientes  melleiam, 
si   potuerint  eos  arrestare. 

8.  De  hominibus  communie 
captis  ad  melliam  sic  erit.  Si  lesus 
apparuerit  manifeste  aflblatus, 
arrestatus  vel  arrestati  propter 
hoc  tradentur  canonicis  ad  facien- 
dum  de  eis  quod  debebunt  ad 
usus  et  consuetudines  patrie  ;  et 
si  lesus  comparet,  nec  apparet  ex 
lesione  i lia  manifesta  alTolatio, 
major  et  communia  arrestatum 
vel  arrestatos  propter  hoc  tene- 
bunt  captos,  donec,  per  conside- 
rationem  proborum  hominum,  ju- 
dicatum  fuerit,  in  curia  canoni- 
corum, utrum  lesus  sit  ex  illa  af- 
folatus  lesione  vel  non.  Et  ad  hoc 
faciendum  significabitur  ex  parte 
canonicorum  majori  vel  ei  c[ui 
loco  ejus  erit,  ut  veniat  vel  init- 
iât, si-voluerit,  ad  consideratio- 
nem  illam  videndam.  Quod  si 
major  non  veneritvel  non  miserit, 
nichilominus  liet  illa  considera- 
tio. 

9.  Et  s;  judicatum  fuerit  lesum 
esse  aiïolatum  sicut  dictum  est, 
arrestatus  vel  arrestati  propter 
hoc.  reddentur  canonicis,  ut  deis 
faciant  legem  patrie.  Quod  si 
affolatus  coram  canonicis  non 
venerit,  et  querimoniam  de  affo- 
latione  non  fecerit,  canonicis  ni- 
chilominus facient  légitimant  in* 
quisitionem,  sive  per illos  de  corn 
munia,  sive  per  extraneos,  utrum 
in  illa  melleia  factum  fuerit  homi- 
cidium,  vel  afïblatio,   vel    mutila- 


terre  Fevesque,  dedens  la  cité  et 
les  fourbous  de  Suessons,  tous 
hommes,  ou  soient  en  la  commu- 
ne, ou  dehors  de  la  commune,  fai- 
sans niellée,  se  il  les  puet  arester. 

8.  Des  hommes  de  la  com- 
mune pris  a  niellée,  sera  ainssi. 
Se  li  bleciés  appert  manifeste- 
ment afolé,  li  arestés  pour  se 
seront  bailliés  a  levesque,  a  faire 
de  eulz  ce  que  il  devera,  as  usages 
et  as  coutumes  dou  pais.  Et  si  le 
bleciés  compart  et  de  la  bleçure 
n'apert  manifeste  aflblation,  le 
maire  et  la  commune  le  arresté 
ou  les  arrestés  por  ce  terront 
prins,  jusques  a  tant  que  par  la 
considération  de  prodommes  sera 
jugié  en  la  cour  Tevesque,  savoir- 
mon  de  icilz  bleciés  soit  affolés 
de  cette  bleçure  ou  non.  A  ce 
faire  sera  segnetié,  de  par  l'eves- 
que,  au  maieur  ou  a  celi  qui  iert 
en  son  lieu,  que  il  veigne  ou  en- 
voie, se  il  veut,  a  veoir  celle  con- 
sidération. Et  se  li  maires  n'y 
vient  ou  n'y  envoie,  touttevoies 
sera  faite  celle    considération. 

9.  Et  si  il  soit  jugié  estre  aiFo- 
lés,  si  comme  il  est  dit,  li  arestés 
ou  les  arrestés  por  ce  seront  bail- 
é  a  levesque  por  ce  que  il  face 
de  eulz  la  loi  clou  pais.  Et  se  li 
affolés  ne  vient  pas  devant,  ne  ne 
fait  complainte  de  l'airolation, 
toutevois  li  evesques  fera  loial 
enqueste,  ou  par  ceulz  de  la  com- 
mune ou  par  estrangers,  savoir- 
mont  se  en  celle  niellée  soit  fait 
homicides,  ou  affolation  ou  muti- 
lation   do     membre    ou    non,     e 
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io  membri,  nunc,  et  ad  pcrhi- 
bendum  super  boc  testimonium 
veritati.  Major  et  communia  te- 
nebuntur  hommes  de  communia 
cpios  ad  hoc  canonicieis  nomina- 
bunt,  compellere  per  captionem 
corporum  et  catallorum.  Et  ad 
hanc  inquisitionem  faciendam 
debunt  canonici  vocare  majorem, 
vel  eum  qui  loco  ejus  erit,  ut 
venial  ad  diem  inquisitionis  :  qui 
si  non  venerit,  nichilominus  pro- 
cèdent canonici  in  inquisitione 
facienda.  Et  si  per  inquisitionem 
constiterit  aliquod  trium  predic- 
torum  maleficiorum  factum  fuisse 
in  melleia  illa,  arrestatus  vel 
arrestali  propter  hoc  reddentur 
canonieis  justiciandi  ad  usum  et 
legem  patrie.  Et  poterunt  arres- 
tatus vel  arrestati  se  defendere  ad 
usus  et  consuetudines  patrie,  non 
prejudicante  eis  nec  obstante  in- 
quisitione predicta. 

10.  Quod  si  arrestatus  vel  arres- 
tati confessi  fuerint  vel  convicti 
de  aliquo  trium  maleficiorum  pre- 
dictorum,  canonici  facient  de 
illis  quod  debebunt  per  usum  et 
legem  patrie.  Et  si  malefactor 
judicetur  ad  mortem,  canonici 
reddent  quantum  invenient  de  bo- 
nis judicati  ad  mortem,  usque  ad 
sexaginta  solidos  suessionensis 
monele  majori  et  communie  sues- 
sionensibus  pro  infractione  urbis, 
sicut  taxatum  est  boue  memorie 
llegis  Philippi  in  carta  ;  residuum 
vero  bonorum  illius  malefactoris, 
quod  in  terra  canouieorum  inve- 
nietur,  erit    canouieorum. 

11.  Et  si  malefactor   non    fuerit 


aporter  sur  ce  tesmoignage  a 
vérité.  Le  maire  et  la  commune 
seront  tenu  a  contraindre  lez 
hommes  de  la  commune  que  li 
evesques  nommera,  a  ce  par  la 
prinse  de  leur  corps  et  de  leur 
chatieus.  A  celte  enqueste  faire, 
doit  li  evesques  apeller  le  maieur 
ou  celuy  qui  est  ou  lieu  de  luy. 
que  il  veingne  au  jour  de  l'en- 
queste  :  et  se  il  n'y  vient,  toutte- 
voies  li  evesques  ira  avant  en 
l'enqueste  faire.  Et  se,  par  l'en- 
quesle  faite,  il  soit  trouvés  aucuns 
des  .III.  malelices  devant  dis 
avoir  esté  faite  en  ycelle  mellée, 
les  arrestés  ou  li  arresté  por  ce 
seront  rendu  a  l'evesque  a  justi- 
cier, a  l'usage  et  a  la  loy  dou  pais. 
Et  se  pourront  detï'endre  les  ar- 
restés ou  li  arresté  as  usages  et  a 
la  loy  dou  pais,  non  grevant  ne 
contestant  a  euls  l'enqueste  devant 
ditte. 

10.  Et  se  li  arrestés  o  li  arresté 
soit  connoissant  ou  convainchu 
de  aucun  des  .III.  malelices  de- 
vant dis,  li  evesques  fera  de  eulx 
ce  qu'il  devra,  par  l'usage  et  la 
loi  dou  pays.  Et  se  le  maufaitour 
est  jugiés  a  mort,  li  evesques 
rendra  quanque  il  trouvera  des 
biens  le  jugié  a  mort,  jusques  a 
.LX.  sous  de  la  monnoie  de  Sues- 
sons,  au  maieur  et  a  la  commune, 
por  l'enfrainture  de  la  cité,  si 
comme  il  taxe  en  la  charte  de 
bonne  mémoire  le  roy  Phelippe  ; 
et  le  remanant  des  biens  yeelui 
maufaiteur,  qui  sera  trouvés  en 
la  terre  l'evesques,  sera  a  l'eves- 
ques. 

1  I  .    Et     se    li     maufaiteur   n'est 
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judicatus  mortem,  canonici  red- 
dent  majori  et  communie  sues- 
sionensibus  quantum  invenient 
in  terra  canonicorum  de  bonis 
malefactoris  usque  ad  sexaginta 
solidos  pro  infractione  urbis,  si- 
cut  dictum  est,  et,  si  tantum  non 
habeat  in  bonis,  canonici  reddent 
malefactorum  majori  et  commu- 
nie, ad  levandum  de  eo  usque  ad 
sexaginta  solidos,  ita  quod  major 
et  communia  nullam  aliam  i'a- 
ciant  de  eo  justitiam.  Si  autem 
non  constiterit  per  inqnisitionem, 
quod  aliquod  trium  malaiiciorum 
predictorum  sit  factum  in  mel- 
leia,  in  terra  canonicorum,  infra 
civitatem  et  suburbia  Suessionen- 
ses,  homo  de  communia  propter 
hoc  arrestatus  remanebit  commu- 
nie justiciandus  ad  usus  et  legem 
civitatis.  Et  si  convictus  inde  fue- 
rit,  vel  confessus,  major  et  com- 
munia reddent  canonicis  emen- 
darri,  secundum  quantitatem  de- 
licti,  et  usum  et  legem  patrie. 

1*2.  De  extraneis  ad  presentem 
melleiam  arrestatis,  in  terra  cano- 
nicorum, infra  civitatem  et  su- 
burbia suessionenses,  sic  erit,  quod 
major  et  jurati  tenentur  eos  ar- 
restare  ad  presentem  melleiam  et 
reddere  canonicis  quam  cito  fue- 
rint  ex  parle  canonicorum  super 
hoc  requisiti;  et  canonici  facient 
de  hiis  quod  debebunt,  secundum 
quantitatem  delicli,  ad  usum  et 
legem  patrie.  Et  si  arrestatus 
fuerit  confessus  vel  convictus  su- 
per hômicidio,  affolatione  vel  mu- 
tilatione  membri  in  curia  canoni- 
corum,   canonici    reddent    majori 


jugiés  a  mort,  li  evesque  rendra 
quanque  il  trouvera  en  la  terre 
Fevesque  des  bien  le  maufaiteur 
au  maieur  et  a  la  commune,  a  lever 
de  luy jusque  a.LX.  sous,  en  telle 
manière  que  le  maieur  ne  la  com- 
mune ne  feron  nulle  autre  justice 
de  luy.  Et  se  il  ne  soit  trouvé  par 
Fenqueste,  que  aucuns  des  trois 
malelices  devant  dis  soit  fais  en 
mellée,  en  la  terre  Fevesque,  de- 
dens  la  cité  et  les  forabour  de 
Suessons,  li  hons  de  la  commune 
por  ce  arrestés  venra  a  justice  a 
la  commune,  as  usages  et  a  la  loi 
de  la  cité.  Et  se  il  est  congnois- 
sans  ou  convainchus,  par  l'en- 
queste a  laquelle  le  maire  Feves- 
que  sera  appelés,  se  il  veut  venir, 
le  maires  et  la  commune  rendront 
a  Fevesque  Fade,  selon  la 
quantité  dou  meffait,  as  usages 
et  a  la  loy  dou  pays.  Et  se  le 
maire  Fevesque  ni  voet  venir, 
toute  voies  le  maire  et  les  jurés  de 
la  commune  iront  avant  en  Feves- 
que faisant. 

12.  Des  eslranges  arrestés  en 
presante  mellée  et  la  terre  Feves- 
que, dedans  la  cité  et  les  for- 
bours  de  Suessons  seront  ainsi, 
que  le  maire  el  les  jurés 
seront  tenus  a  eulx  aresler  en 
presante  mellée  et  rendre  a 
Fevesque  ossitost  comme  il  seront 
de  ce  requis  de  par  Fevesque;  et 
li  evesques  fera  de  eulx  ce  qu'il 
devera,  selonc  la  quantité  dou 
meffait,  a  l'usage  et  a  la  loy  dou 
pays.  Et  se  li  arrestés  est  con- 
gnoissans  ou  convainchus,  en  la 
court  Fevesque,  de  homicide,  de 
all'olation     ou    de     mutilation    de 
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et  communie  emendam  laxalam 
pro  infractione  urbis,  sicut  supe- 
rius  èxpressum  est  de  homine 
communie  sic  capto,  confesso  vel 
convicto. 

13.  De  forisfactis  vero  mino- 
ribus  qualia  sint  illa  tria  p redicta, 
sic  ent,    quod  extraneos  arresta- 

tos  et  convictos  in  curia  canonico- 
rum    sive   confesses    super  mino 
ribus   forisfactis,    tenebunl    cano- 
ginta  dies,   tradent   eos  majori    et 
communie    ad    levandum    de    eis 
emendam    suam    pro     infractione 
pacis,  quam  habere  debenl  secun- 
dum  quantitatem  delicti,  et  usum 
et  legem  civitatis,   ita  quod  aliam 
de  eo  justitiam   facere    non   pote- 
runt.  Et  si  infra   quadraginta  dies 
moriatur  malefactor  extraneus   in 
carcere    canonicorum,    antequam 
reddatur  majori  et  communie,  ni- 
chil  inde  poterunt  exigere    major 
ac  jurati    a    canonicis,    nisi    quod 
si    calai  la     malefaetoris    habeant 
pênes  se  canonici.  Quod  residuum 
erit  de  catallis  illis  post  légitimant 
emendam  canonicorum,  secundum 
usum    et    legem    patrie,    canonici 
tradent    majori  et    communie   ad 
levandam    inde   emendam    suam, 
secundum  usum  et    legem    patrie. 
Et  si  quid  superfuerit    de   catallis 
illis  post  dictas  duas  emendas,  to- 
tum     tradatur    et     reddatur     illis 
quibus  tradi  et   reddi  debebit.  Si 
autem  calella  sic  convictorum  vel 
conf essor  uni  sint  in  potestate  com- 
munie et  non  canonicorum,  major 
et  communia  lenentur  de  catallis 


membre,     li   evesque    rendra    au 
maieur  et  a  la  commune  l'amende 
toute  taxée  pour  l'enfrainlure    de 
la  cité,    siccome  il    est  dessus   ex- 
pressé, de  homme  de  la  commune 
pris,  congnoissant  ou  convainchu. 
13.    Et  des    menus  forfaits    que 
ne  soient  icill  trois  dessus  dis  sera 
ainssi  :  que  les   estranges  arrestés 
et    convaiuchus   ou  congnoissans 
en  la  court    l'evesque,    sur  menus 
forfaits,  terra  li  evesques  jusques 
il   les  baillera    au    maieur   et   a  la 
commune    a    lever    de   eulx    leur 
amende  por  l'en  frai  ture  de  la  pais, 
laquelle    ils  doivent    avoir  selonc 
la  quantité  don  méfiait,  a  l'usage 
et  a  la  loy  de  la  cité,   se  qui   il  ne 
pourront     faire    autre    justice    de 
eulz.  Et  se  li  maufaiteur  meurt  de- 
dans .XL.  jours  en  la  chartre  l'e- 
vesque, ançois   que  il  soit  rendus 
au    maieur  et    a  la  commune,    le 
maieur  et  les  jurés  ne  porront  de 
ce  riens  demander  a  l'evesque,  fors 
ce  que  se    i  a  les  chatex  dou  mal- 
faiteur par  devers  luy  li  evesques. 
Ce  qui  sera  de  demorant  d'iceulx 
chateux,    après    le    loial    amende 
l'evesque,  selonc  l'usage  et  la  loy 
dou  pais,  lievesques  le  baillera  au 
maieur  et  a  la  commune,  le  maieur 
a  lever  de  ce  leur  amende,  selonc 
l'usage  et  la  loy  dou  puis.  Et  se  y 
a  aucune  chose  de  demorance  après 
lesdittes  .II.  amendes,    tout    soit 
baillée  et    rendu  a   ceulx  a   cui    il 
(lèvera  eslre  bailliés  et  rendus.  Et 
se  le  chatel  de  ceulx    qui  ainsi  se- 
ront connoissant    ou    convainchu 
sont  au  pooir   de  la  commune,  et 
non  au  pooir  de  l'evesque,  le  maire 
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illis  facere  rerldi  canonicis  emen- 
dam  canonicorum. 

14.  Et  sciendum  quod  sive  ca- 
nonici  sive  communia  habuerint 
justitiam  de  capto  ad  melleiam 
majorera  vel  minorem  in  terra  ca- 
nonicorum infra  civitatem  et  su- 
burbia  Suéssionenses,  primum  an- 
tequam  aliquam  lèvent  emendam, 
debent  faure  satisfieri  leso  secua- 
dum  quanti  ta  feesa  delicli  et  legem 
patrie.  Si  injuriant)  passus  vel  ali- 
quis  ex  parte  canonicorum  contra 
arrestatorcm  proposuerit,  quod 
malefactorem  non  arrestaverit, 
cuni  arrestare  potuerit,  vel  arres- 
tatum  abire  permiserit.  actor  ad 
hoc  probandum  duos  vel  très  pro- 
ducet  testes  qui  jurabunt  super 
sacrosancla  uvangelia,  quod  ar- 
î^estator  malefactorem  non  arres- 
tavit,  cura  arrestare  potuit,  vel 
quod  arrestalum  abiri  permiserit. 
Et  hoc  facto,  arrestator  pro  con- 
victo  habebitur  nisi  unum  de 
testibus  levaverit  et  per  legem  pa- 
trie salvaverit. 

15.  Quod  si  duellum  propter 
hoc  judicatum  fuerit,  ad  diem 
duelli  vocabunt  canonici  octo  die- 
bus  ante  duellum  ballivum  domi- 
ni  régis  vel  prepositum  suum  Lau- 
dunensem,  ut  intersit  dueilo  ; 
qui,  si  non  venerit,  canonici  nichi- 
lominus  duellum  tenebunt  ad 
usus  et  legem  patrie. 

16.  Pro  quitatione  mortuarum 
manuum  et  arrestatione  et  cap- 
tione  ad  presentem  melleiam  in 
terra  canonicorum  infra  civitatem 
et  suburbia  Suéssionenses,  quas 
canonici  dicebanl  ad  se  pertinere, 


et  la  commune  seront  tenus  a  faire 
rendre  d'icex  chateux  l'amende 
de  l'evesque. 

14.  C'est  assavoir  que  ou  si  li 
evesques  ou  la  commune  aient  la 
justice  dou  pris  a  niellée  grand 
ou  petite,  en  la  terre  l'evesque, 
dedens  la  cité  ou  les  forbourgs  de 
Suessons,  premièrement  ancors 
que  il  lievent  amende,  il  doivent 
faire  faire  satisfaction  au  blecié, 
selonc  la  quantité  dou  méfiait 
et  la  loy  dou  pais.  Et  se  cil  que 
qui  ara  souffert  l'injure  ou  aucuns 
de  par  l'evesque  propose  contre 
l'aresleur  que  il  n'ait  mie  arresté 
le  maufaiteur  quand  il  le  peut, 
arrester,  ou  le  arresté  laissa  aler, 
li  demandeur  a  ce  prouver  amè- 
nera deux  tesmoius  ou  .III.  qui 
jureront  sur  saintes  evangelles  qui 
li  arresterres  ne  arresta  mie  le 
maufaiteur  comme  il  puet  arres- 
ter, ou  le  arresté  laissa  aler.  Et 
ce  fait,  li  arresterres  sera  eutz 
por  convainchu,  se  il  ne  liève  un 
des  tesmoins  et  le  fausse  par  la 
loy  du  pays. 

15.  Et  se  bataille  est  jugée  pour 
ce,  li  evesques  appelera  au  jour 
de  la  bataille  .VIII.  jours  devant 
la  bataille  le  baillif  monsirele  roy 
ou  son  prevost  de  Laon  que  il 
soit  a  la  bataille.  Et  se  il  ne  vient, 
toutevoies  tenra  li  evesques  la 
bataille,  as  usages  et  a  la  loy  dou 
pays. 

J(3.  Pour  la  quitance  de  morte- 
mains  et  l'arrestement  et  la  prise 
a  présente  mellée,  en  la  terre  l'e- 
vesque, en  la  cité  et  es  forbours 
de  Suessons,  lesquelles  li  evesque 
disoita  soi  appartenir,  et  lesquelles 
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et  quas  per  hanc  ordinationem 
nostram  majori  et  communie  duxi- 
mus  in  perpetuum  concedendas, 
major  et  communia  pro  bono 
pacis  solvent  dictis  canonicis 
sancti  Gervasii  Suessionensis  qua- 
draginta  libras  parisiensium  an- 
nuatim  in  festo  sancti  Gervasii 
indomo  prepositi  vel  decani  Sues- 
sionensis. Quod  si  canonicis  me- 
moratis  dictam  pecuniam  termino 
non  solverent  prenotato,  major 
et  communia  ipsi  tenerentur  red- 
dere  dictis  canonicis  viginti  soli- 
dos  proemenda  de  singulis  diebus 
quibus  post  terminum  predictum 
solutionem  dictarum  quadraginta 
librarum  distulerint. 

17.  De  illis  qui  sunt  de  main- 
pastu  clericorum  sic  erit  quod 
major  et  communia  poterunt  ar- 
restare  illos  qui  sunt  de  mainpas- 
tu  clericorum  in  presenti  melleia, 
flagrante  malefitio  sive  violentia 
indebita,  et  eum  statim  ad  illum 
clericum  de  sancto  Gervasio  quem 
dominum  suum  nominaverit  ad- 
ducere  tenebuntur.  Ille  autem  do- 
minus  nominatus  tenetur  i'acere 
justitiam  de  servienti  sui  main- 
pastus  secundum  legem  patrie, 
et  lacère  satislieri  leso  secundum 
quantitatem  delicti.  Quod  si  do- 
minus  nominatus  de  jure  facien- 
do  secundum  legem  patrie  defice- 
ret,  capitulum  Suessionense  tene- 
retur  I'acere  justitiam  de  serviente 
illo  secundum  legem  patrie  ad 
instantiam  conquerentis  vel  evi- 
dentiam  facti.  Quod  si  de  boc  de- 


nous  avons  a  perpétuité  ottroiés 
par  cesle  nostre  ordonnance  au 
maieur  et  a  la  commune,  li  maire 
el  la  commune,  pour  bien  de 
pais,  paieront  a  l'evesqe  .LXV. 
libres  de  Paris  d'an  en  an,  en  la 
l'esté  saint  Gervais,  en  la  maison 
l'evesque  ou  son  officiai.  Et 
se  il  ne  paioient  au  dit  eves- 
que  ou  a  son  officiai  la  ditte 
pecune  au  terme  dessus  dit,  li 
maires  et  la  commune  seroient, 
tenus  a  rendre  a  l'evesque  .XX. 
sous  parisis  pour  l'amende  de 
chiascun  jour  que  il  prolonge- 
roient  le  paiement  des  dittes 
.LXV,    libres  après  le    dit  terme. 

17.Deceulx  qui  seront  douman- 
pas  '  l'evesque  sera  ainsi  :  que  le 
maire  et  la  commune  porront  ar- 
rester  ceulx  qui  sont  de  manpas 
l'evesque,  en  presante  niellée  et 
chaut  maléfice,  en  violence  non 
deue,  et  lez  seront  tenus  a  ame- 
ner tantost  a  l'evesque,  et  li 
evesques  est  tenus  a  faire  justice 
dou  serviant  de  son  manpas,  se- 
lonc  la  loy  et  la  justice  dou  pais, 
et  faire  faire  satisfaction  au  blecié 
selont  la  quantité  dou  méfiait.  Et 
se  li  evesques,  ou  cilz  qui  iert 
en  lieu  de  lui,  deffaut  de  faire 
'droit  de  son  serviant  selonc  la  loy 
dou  pais,  en  cellle  manière  que  la 
defi'aute  ait  duré  .XL.  jours,  des 
adont  en  avant  prouvé  ançois  le 
dit  defi'aut  par  devant  nosseigneur 
le  rov  par  .V.  ou  .VI.  loiautz  tes- 
moins  sans  bataille,    li    maires   et 


1.  Mahpas  dans  Luchaire.  Il  faut  lire  évidemment  Manpas.  Cf.  Ducange, 
Glossarinm.  t.  IV,  p.  200. 
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liceret  capitulum,  episcopus  Sues- 
sionensis  vel  ille  qui  jurisdictio- 
nem  episcopi  exerceret  Suessionis 
teneretur  idfacere.  Quod  si  episco- 
pus vel  ille  qui  loco  ejus  erit  de- 
fuerit  de  jure  faciendo  de  servien- 
te  illo  seeundum  legem  patrie,  ita 
quod  iste  ullimus  defectus  dura- 
veritperquadraginta  dies,  ex  tune 
iu  antea  probato  prius  defectu 
coram  domino  rege,  per  quinque 
vel  sexlegitimos  testessine  duello, 
major  et  communia  poterunt  eum 
bannire  in  perpetuum,  el  laliler 
bannitum  poterunt  eapere  infra 
banleucam  suam,  extra  cimite- 
rium  et  loeum  sanctum,  et  puni- 
re  sicut  debuerint  ad  usum  et 
legem  civitatis,  nisi  canonici  pro- 
baverint  in  eontrarium  contra  do- 
mino rege  per  testes  legitimos. 

18.  Preterea,  quotienscumque 
aliquis  de  mainpastu  clericorum 
sancti  Gervasii  petierit  assecura- 
tionem  a  majore  et  juratis  commu- 
nie, major  et  jurati  debent  eum 
conducere  ad  asseeurationem  reei- 
piendam  et  assecurabunt  eum,  et 
facient  assecurrari  per  jus  facien- 
do ubi  debuerit  sicut  predictum 
est,  nisi  bannitus  fuerit  modo  pre- 
dicto.  Preterea  dicimus  quod  cap- 
tio  banniti  facla  pro  bannitionest 
majoris  et   communie. 


19.  Major  et  communia  non 
possunt  aliquem  de  hospitibus  vel 
hominibus  canonicorum  sancti 
Gervasii  Suessionensis  bannire, 
nisi  inter  horam  primam  et  nonam 
et  bancloqua  pulsata  presentibus 
majore  vel  eo  qui  loco  ejus  erit  et 
majore  parte  juratorum.    Et   tune 


la  commune  porront  celuy  ban- 
nir a  tous  jours,  el  celuy  ainsi 
bennv  porront  penre  dedens  leur 
banlieue,  hors  de  cimentiere  et  de 
lieu  saint,  et  punir  selonc  ce  que 
il  deveront,  a  l'usage  dou  pais  et 
a  la  loy  de  la  cité,  se  li  evesques 
ne  preuve  le  contraire  par  devant 
nosseigneur  le  roy  par  loiaux  tes- 
moins. 


18.  Par  deseure  les  dittes  choses, 
toutes  les  fois  que  aucuns  douman 
pas  levesque  demandera  asseure- 
ment  dou  maieur  el  des  jurés  de 

de  la  commune,  le  maire  et  les 
jurés  le  doivent  conduire  asseure- 
ment  recevoir.  Et  le  asseureront, 
et  feront  asseurer  parmi  droit  fai- 
sant la  ou  il  devera,  si  comme  il 
est  devant  dit,  se  il  ne  soit  devant 
hennis  en  la  manière  devant  ditte 
Encore  disons  nous  que  la  prise 
faite  du  benni  pour  le  hennisse- 
ment est  le  maieurde  la  commune. 

19.  Le  maire  et  la  commune 
nepueent  bannir  aucun  delà  com- 
mune des  bosles  ou  des  hommes 
l'evesque,  fors  entre  heure  de 
prime  et  de  nonne,  et  la  banclo- 
che  sonnée,  présent  le  maire  ou 
celui  qui  iert  en  lieu  de  luy  et  la 
greigneur     partie     des    jurés.    Et 
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(h)ostiis  apertis  domus  in  qua  fiel 
bannitio,  débet  publiée  dici  ël  ex- 
primi  causa   banuitionis. 


2<>.  Item  dicimus  quod  si  quis 
canonieus  vel  clericussancti  Gerva- 
sii  habuerit  aliquem  de  communia 
suspecUim  de  aliquo  maleficio  at- 
temptalo  vel  altemplando,  cano- 
nici  significabunt  boc  majori  et 
juratis,  etipsi,  per  juramenta  sua, 
quibus  sunt  canonicis  obligati,  fa- 
cient  bona  fide  inquisitionem,  per 
quam,  si  suspicionem  canonicivel 
clerici  invenerint,  major  et  juralis 
justam  esse,  ipsi  attemptatum 
maleficium  facient  emendari,  etde 
attemptando  facient  canonicos  et 
clericos  competenterassecurari.  Et 
si  notatus  de  sùspitione  nollet  vel 
non  posset  id  lacère,  major  et  ju- 
rati  tenerentur  eum  bannire. 

"21.  Item  canonici  sancti  Ger- 
vasii  poterunt  ponere  custodes 
in  vineis  suis,  si  voluerint,  et  si 
noluerit  ponere  custodes,  babe- 
bunt  juramenta  eorum  qui  vineas 
custodiunt  nomine  communie  de 
fideli  custodia  facienda  de  vineis 
canonicorum. 

22.  Itemdicimusquod,  quociens- 
cumque  fuerit  levanda  prisia  pro 
exercilu  vel  equitatione  domini 
régis,  major  et  communialevabunt 
eam  de  hospitibus  et  hominibus 
canonicorum  qui  sunt  de  commu- 
nia, sicul  de  aliis  hominibus 
existenlibus  de  communia,  ita 
quod  canonici  nullam  prisiam  pro 
exercilu  vel  equitatione  domini 
régis   levare  poterunt  de  homini- 


adont  les  ouis  de  la  maison  ouve- 
rs  en  laquelle  le  bannissement  sera 
l'ait,  doit  estre  dite  et  exprose 
communément  la  cause  dou  banis- 
sement. 

"20.  De  rechief  nous  disons  que 
se  li  evesques  a  aucun  de  la  com- 
mune souspesonneuses  de  aucuns 
maléfices  l'ait  ou  a  faire,  il  sene- 
liera  ce  au  maieur  et  as  jurés,  et 
il,  par  leurs  sermens  asquelz  il 
sont  obligiés  a  l'evesque,  feront 
enqueste  par  bonne  foy.  Et  se  il 
par  la  ditte  enqueste  treuvent  la 
soupeçon  de  l'evesque  estre  droi- 
turiere,  il  le  dit  maléfice  fait  feront 
amender,  et  du  maléfice  a  faire 
feront  souflisament  asseurer  le  dit 
evesque.  Et  se  cilz  qui  seroit  no- 
lés  de  la  soupeçon  ne  voloitou  ne 
pooit  ce  faire,  le  maire  et  les  jurés 
le  sont  tenus  a  bannir. 

21 .  De  rechief  li  evesques  pour- 
ra mettre  gardes  en  ses  vignes,  se 
il  voet  et  il  li  plait  ;  et  se  il  ne 
voet  mettre  garde,  il  aura  les  ser- 
mens de  ceulz  qui  les  vignes  gar- 
deront ou  nom  de  loial  garde 
faire  des  vignes  dudit  evesque. 

22.  De  rechief  nous  disons  que 
toutes  fois  qu'il  y  ara  a  lever 
prinse  por  l'ost  et  por  la  chevau- 
chée du  Roy,  le  maire  et  la  com- 
mune la  lèveront  des  hostes  et  des 
hommes  doudit  evesque,  qui  sont 
de  la  commune,  aussi  comme  des 
aulrres  hommes  qui  sont  de  la  com- 
mune, en  celle  manière  que  li 
evesques,  pour  osl  ne  pour  che- 
vauchiée,    ne   poura    lever   nulle 
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bus  vel  hospitibus   suis   qui    sunt  prinse  de  ses  hostes  ne  des  hommes 

de  communia.  qui  sont  en  la  commune. 

•23.    Hec  autem  omnia  jurabunl  23.    Et  toutes  ceschoses  jurront 

major  et  jura ti  bona  fide  firmiter  le  maire  et  les  jurés  de  la  commune 

et    inviolabiliter    observanda,    et  en  bonne  foy  a  garder  fermement, 

hoc    juramentum   tenentur    reno-  Et  ce  serment  sont  il  tenus  de  re- 

vare    singulis   annis  infra  octabas  nouveler    chascun  an,  dedens  les 

nativitatis  beatiJohannis Baptiste.  octaves  saint  Jehan  Baptiste. 

24.   Actum  apud   sanclum  Ger-  24.   Et   nous,    pour   le    paix  de 

manum     in    Lava  anno    Domini.  l'evesque  et  de  l'église  de  Suessons 

m.    ce.    vicesimo    quarto,     mense  et  de  nostre  cité,   lor  nous  appro- 

decembri.    Nos    autem.    pro    pace  vous  le  dit    arbitrage,  et  voulons 

ecclesie    Suessionensis  et  civitatis  iceli  estre  gardé  sans    enfraindre. 

nostre,   dictum    arbitrium    appro-  Et,  pour  aucun  ne  présume  veni- 

bantes,    illud   volumus    inviolabi-  re    encontre,     nous     confermons 

liter  observari,  et,  ne  quis  contra  ceste  presante   page  et  escripture 

venire  présumât,  presentem  pagi-  de  l'autorité  de   notre  seel,  et  de 

nam   sigilli  nostri    auctoritate,   et  l'emprainte  de    notre    nom    roial 

regii    nominis   karactere    inferius  dessus  escript,  sauf  notre  droit  en 

annotato,   salvo  in  omnibus  jure  toutes  choses.  Donné  a  Paris,  l'an 

nostro,  confirmamus.  Actum  apud  de  l'incarnation   nostre    Seigneur 

Sanctum  Germanum  in  Lava  anno  mil  deux  cens  vingt  et  cinque,  au 

dominice     incarnationis.     m.    cc°.  moys    de  may,    au    secont   an  de 

vicesimo  quarto,  regnivero  nostri  nostre     règne,    estans     en    notre 

anno    secundo,   astantibus   in   pa-  palais  ceulx  de    qui    les   noms   et 

latio  nostro  quorum  nomina  sup-  les  signes  sont  dessous  mis. 
posita  sunt  et  signa.  Dapifero 
nullo  ;  Signum  Boberti  buticula- 
rii.  S.  Bartholomei  camerarii.  S. 
Mathei  constabularii.  Data  per 
manum  Guarini  Silvanectensis 
episcopi,  cancellarii. 

[Monogramme] 
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Procès  de  Vêvêque  et  de  la  commune.  —  S.  d.  '. 

[I]  4£  Li  bourgois  de  Soissons  ount  unes  letres  scellées  du  seel  le 
Roi,  ou  li  Bois  recorde  le  dit  d'une  mise  que  li  Evesques  de  Senlis 
dist  devant  le  Boi  et  le    recorde  einssi  corn  li  Evesques    le    seella  du 

1.  Original  :  Àrch.  nat.,  J  73S,  n°  1  bis]  feuille  unique,  parchemin,  sans 
date,  écriture  de  la  fin  du  xme  siècle. 
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sien  seel  sanz  plus,  fors  qu'en  la  lin  dit   li  Rois  :   Nos  volons  que  cist 

di/  soit  guardez.  Et  pour  ce  cpie  nus  n'en  viègne encontre,  no?  le  seel- 
Ions  de  nostre  seel.  et.  sauvre  nostre  droiture  en  toutes  choses,  le 
confermons. 

-  CL  Li  Evesques  de  Soissons  dit  qu'il  ne  vueut  mie  pour  ces 
letres  respondre  as  bourgois  de  Soissons  en  court  laie  et  pai 
raisons.  Il  dit  cjue  eeste  chaire  n'est  pas  le  Roi,  quar  li  Rois  ne  fait 
que  tesmongnier ce  que  autres  dist.  Et  -ence  dit  que  li  Rois  tes- 
mongné  avoit  aucune  chose  a  esclairier,  elle  ne  seroit  mie  le  Roi  a 
eselairier,  mais  celui  qui  le  dit  dist.  et  ce  apert  par  ce  qu'il  en 
retint  le  pooir  espresseement  par  la  volonté  de  Inné  et  de  l'autre 
partie  '  d'esclairier  le  descort  :  ne  li  Rois  ne  met  rien  du  sien,  ne 
ne  donne  en  eeste  chartre.  ainz  la  conferme.  >auz  -on  droit  en  toutes 
choses. 

3  f  Enquore  dit  li  Evesques  qu'il  est  coutume  commune  en 
France  que  les  Iglises  de  toutes  leurs  teneures,  dont  qu'elles  leur 
viennent,  ne  de  cui  qu'elles  soient  con fermées,  s'on  les  en  vueut 
plaidoier  par  laie  joustise.  n'i  rre  spondent  s'il  ne  vuelent.  ainz 
en  vont  en  court  de  crestienté  ;  et  pour  ce  n'en  vueut  li  Evesques 
ci  respondre.  ainz  en  vueut  aler  en  court  de  crestienté. 

i  CE  Quanque  li  bourgois  de  Soissons  ount  et  tiennent  ou  quar- 
tier l'evesque  de  ce  dont  il  se  plaignent,  tiennent  il  a  cens  de  l'eves- 
que  par  .L\\  .  livres  de  parisis  chascun  an.  si  corn  la  chartre  dit.  et 
la  cour  de  çaiens  juge  et  use  que  des  censives  doit  on  plaidier  par 
devant  celui  cui  elle-  muevent  ;  et  pour  ce  ne  vueut  mie  li  evesques 
plaidier  çaienz,    mais  en  sa  court. 

5  f  La  chartre  le  Roi  et  la  chartre  l'evesque  de  Senliz  du  dit 
client  que  li  bourgois  doivent  jurer  chascun  an  a  tenir  les  poinz  de 
la  chartre,  et  pour  ce  qu'il  ne  l'ont  ne  jurée,  ne  tenue,  sont  il  eseom- 
menié.  Et  pour  ce  que  de  tiex  choses  apartient  li  plaiz  a  Seinte  Iglise. 
n'en  vuemt  mie  li  Evesque  çaienz  respondre.  ainz  en  vueut  aler  en 
cour  de  crestienté. 

6  Ç__  Autre  foiz  en  lu  parole  en  eeste  coût,  devant  le  Roi  Phelippe. 
de  ce  que  li  bourgois  voloient  que  li  Eve-ques  et  li  chapitres  res- 
pondissent  çaienz.  mais  il  ne  vourrent  et  s'en  départirent  en  pais  de 
la  court,  et  en  plaida  on  puis  par  l'apostoille,  et  li  bourgois  meismes 
quistrent  les  juges  de  par  l'apostoille  plus  de  set  anz,  au  tans  le  Roi 
Phelippe.  et  dura  puis  dusque  au  tans  le  Roi  Loois,  et  lors  en  fu  li 
Evesques  de  Senliz  juges  de  par  l'apostoille,  et  fu  >eur  lui  la  mise  par 
la  volenté  d'une    part  et    d'autre,    comme    seur   clerc  et  juge  l'apos- 

1 .  En  interligne. 
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toille.  Et  itel    dit,  corn    li     Evesques    rendi,    tesmoigne   li    Rois    par 
son  seel. 

7]  f  Pour  ce  que  li  bourgois  faisnient  tort  Fevesque  en  trois 
poinz,  c'est  a  dire  de  son  niaieur  qu'ils  ne  vuelent  apleier  ats  enquestes, 
U"  des  arrez  qu'il  ne  li  vuelent  souffrir  a  faire  en  son  quartier,  qu'il 
seut  faire  et  puet,  f[  pour  ce  que  ceus  qui  les  forfaiz  font  ne  souffrent 
mie  qu'il  li  l'aient  les  amendes,  furent-il  espresseement  escommenié, 
et  quant  il  orent  souffert  l'escommeniement  près  d'un  an,  il  jurèrent 
le  commandement  de  Sein  te  Iglise  de  toutes  les  querelles  dont  il 
estoient  escommenié,  et  einsi  furent  asous.  {[  Apres  on  leur  donna 
jour  d'oir  le  commandement,  auquel  il  vienrrent,  et  l'oirent,  et  le 
demandèrent  en  escrit,  et  Forent,  et  leur  lu  commandé,  seur  leur 
sairement,  que  dedenz  un  jour  certein  il  eussent  fait  le  commande- 
ment. Il  n'en  (?)  firent  mie  ne  n'apellerent  du  commandement,  ne 
plus  n'en  firent,  et  en  furent  puis  amonesté  moules  foiz,  et  pour  ce 
qu'il  nu  faisoient,  rescommenié.  Et  pour  ce  qu'il  par  leur  volenté 
jurèrent  de  ces  trois  choses  le  commandement  de  Seinte  Iglise,  et 
l'oirent,  et  reçurent  et  n'en  appellerent  mie,  (et  i  en  refurent  escom- 
menié. Dit  li  Evesques  que  de  ces  querelles  ne  leur  vueut  il  respondre 
en  court  laie,  s'en  court  de  creslienté  non. 


19 
Procès  entre  la  commune  et  Xolre-Dame.  —  S.  d.  '. 

A.,  Dei  gratia  Francorum  regina,  et  Willelmus  eadem  gratia 
Remensis  archiepiscopus,  tituli  Sancte  Sabine  cardinalis,  apostolice 
sedis  legatus,  omnibus  ad  quos  littere  iste  pervenerint.  Notum  faci- 
mus  quod  apud  Suessionem  inter  ecclesiam  Reate  Marie  et  commu- 
niam  contemio  habebant  2,  eo  quod  communia  constanter  assere- 
bal  se  nullam  ecclesie  satisfactionem  debere,  secundum  carte  sue  con- 
tinentiam,  penitus  exhibere.  de  eo  quod.  per  interdiclum  et  inhabita- 
cionem  omnium  venalium.  sanctimoniales  ecclesie  illius  egredi  de 
urbe  necessitate  famis  compulerat,  occasione  pignoris  cujusdam, 
quod  in  terra  ecclesie  pro  sua  justicia  infra  communiam  tamen  contra 
consueludinem  propter  homines  communie  asserebant  (2)  capi  fecerat 
sabbatissa.  Sed  nobis  ad  pacem  laborantibus,  hinc  inde,  tandem,  in  no 
est  compromissum,  lidea  majoribus  et  juratis  loco  toti  communie 
interposita,    quod  nostro   deberent    per   omnia    stare    mandato.    Xos 

1.  Copies  :   Bib.    Nat.,   Coll.    Dnehesno,    t.    20,   p.    296  ;   Arch.     Aisne, 
II  1508,  1"  317  v°.  Éd.  p.  D.  Germain,  op.  cit.,  Pr.,  p.  444. 

2.  Lie. 
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